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Du  gouvernement  particulier  y  ou  du  gou- 
vernement proprement  dit,    '*•  ; 

JLj  ES  objets  ordinaires  de  gouvernement  font 
le  gouvernement  des  armes ,  ou  la  police  &  la 
difcipline  des  corps  armés  pour  la  confervation 
du  pays;  le  commandement  civil  ou  les  or  .h  es 
à  donner  pour  l'exécution  des  loix  ou  des  ordres 
du  roi  ;  la  manutention  de  la  police ,  ou  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  intérieure  &  à 
la  tranquillité  des  peuples  ;  Tadminidration  de  la 
Tom,  II,  A 
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juflice ,  ou  les  moyens  de  garantir  de  toutes  ert« 
treprifes  la  liberté  légitime,  Thonneur,  la  vie 
&  les  propriétés  des  habitants  ;  la  régie  des  fi- 
nances ,  ou  les  moyens  d'affurer  un  emploi  des 
impôts  conforme  à  leur  deflination ,  de  manière 
à  n'être  pas  forcé  de  les  multiplier ,  ou  à  ne  pas 
les  perpétuer  à  la  foule  des  peuples  ;  la  proteftion 
du  commerce ,  pour  leconferver  aux  nationaux  , 
&  en  exclure  les  étrangers. 

Il  rfeft  pas  néceflaire ,  pour  atitorifer  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  pour  le  gouvernement ,  de  rap- 
peller  expreffément  ces  pouvoirs  dans  les  com- 
miffions  de  chaque  gouverneur  :  n'étant  que  pou- 
voirs d'exécution,  leur  exercice  eft  une  fuite 
néceffaire  de  la  nomination  aux  offices  prépofés 
au  gouvernement ,  po\irvu  que  la  commiffion 
foit  émanée  du  fouverain ,  &  régulièrement  no- 
tifiée aux  fu  jets. 

La  généralité  des  termes ,  dans  des  provifions 
trop  abrégées  pour  y  tout  exprimer ,  le  mélange 
des  direftions  publiques  &  particulières,  dans 
des  inArudlions  deflinées  à  demeurer  dans  le  ca-* 
binet  du  gouverneur ,  prêtent  trop  aux  abus , 
pour  n'avoir  pas  fait  defirer ,  plus  d'une  fois , 
que  les  pouvoirs  publics  des  gouverneurs  fuffent 
exprimés ,  marqués  U  réunis  dans  les  loix ,  de 
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Inaniere  à  ce  que  de  fimples  provifions  Tuffifent 
pour  autoril'er  à  les  exercer.  Ceft  dans  ce  point 
de  vue  qu'on  va  examiner  ces  pouvoirs  dai^ 
leurs  détails,  d*après  les  loix  connues  fur  cet 
matières» 
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TITRE     PREMIER. 

Gouvernement  dts  armes  dans  les  colonies 
Françoifes,  " 


SECTION    PREMIERE. 

Dts  troupes  réglées, 

E  T  ouvrage  n'ayant  pour  objet  que  ce  qui 
t  il  relatif  aux  habitants ,  il  ne  fera  qu'acciden- 
tellement ,  dans  ces  mémoires,  parlé  du  gouver- 
nement des  troupes  réglées ,  entretenues  dans  les 
colonies  ;  leur  police  &  leur  difcipline  font  celles 
du  militaire  de  France  pour  le  fervice  de  terre« 


.s .. 


■^'  ■  •;-  »•■ 


^■r    ... 


.i 


( 


f 


Gouvernement 


SECTION      IL 

•  'il.'* 

DES  MILICES. 

Loix  principales  fur  les  matières  de  cette 
fe£lion. 

Lettre  du  roi  au  gouverneur- général  des  ijlcs, 
...         7  mai  I  GSo» 


J 


E  VOUS  permets  de  remplir  les  places  de  com- 
mandants de  milices  qui  viendront  à  vaquer; 
mais  je  vous  répète  encore  que  je  ne  v  eux  point 
c|ue  vous  aflembliez  jamais  de  confeil  de  mi- 
lices ,  ni  que  vous  prétendiez  juger  au  confeil 
de  guerre ,  des  habitants ,  fous  prétexte  qu'ils  font 
du  corps  de  la  milice  ;  cette  prétention  n'ayant 
aucun  fondement ,  &  étant  direâement  contraire 
à  l'ordre  des  jurifdiâions,que  j'ai  établi  dans  les 
ifles. 

uiutre  du  1 1  juin  i  G8o  ,  au  même  gouverneur. 

Tout  ce  que  vous  m'écrivez  fur  la  tenue  des 
confeils  de  guerre ,  fur  les  difficultés  que  vous 

trouvez  d'avoir  le  nombre  d'officiers  néceflaires 


vuverneur» 
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pour  juger  les  foldats  accufcs  de  crimes ,  &  les 
propofitions  que  vous  faites  d*y  appcller  des 
officiers  de  milices ,  tendant  à  l*envie  que  vous 
avez  d'ctablir  un  confeil  ordinaire  de  milices, 
dans  lequel  vous  voulez  attirer  tout  ce  qui  eft 
de  la  connoiflTance  des  juges  ordinaires,  6c  des 
confeils  fouverains ,  fous  prétexte  que  les  cou- 
pables feront  du  corps  de  la  milice ,  6c  des  com- 
pagnies des  foldats  que  j'entretiens  pour  la  dé« 
fenfe  defdites  ifles  ;  6c  comme  ces  propofitions 
6c  ces  penfces  vont  à  renverfer  l'ordre  qui  s'ob- 
ferve  dans  mon  royaume ,  &  que  j'ai  voulu  éta- 
blir dans  les  ides ,  je  fuis  bien  aife  de  vous  dire 
que  je  ne  veux  pas  que  vous  teniez  des  confcils 
de  guerre ,  ni  que  vous  connoifliez  dans  les  con- 
feils  que  de  ce  qui  regarde  les  défertions ,  &  les 
contraventions  à  Tordre  &  à  la  difcipline  de  U 
guerre  ;  je  ne  vei;x  pas  auffi  que  vous  y  appelliez 
d'autres  que  les  officiers  des  compagnies,  puif- 
qu'il  ne  paroît  pas,  par  votre  lettre  même^  qu'il 
y  ait  eu  d'occafion  oii  vous  ayez  manqué  du 
nombre  d'officiers  néceffaires  pour  juger  les  fol- 
dats coupables  ;  obfervez  auffi  que  tous  crimes 
commis  entre  habitants ,  entre  foldats  &  habi- 
tants ,  ou  même  par  des  foldats ,  doivent  être 
de  la  connoiffance  des  juges  ordinaires  ^  hors 

uj 
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pour  les  cas  dans  lefquels  ces  derniers  feroient 
accufés  de  défertion ,  ou  de  contravention  aux 
ordres  de  la  guerre.  Vous  voyez  par-là  que  vous 
avez  eu  tort  de  faire  juger ,  au  confeil  d? guerre, 
lin  fbldat  qui  avoit  volé  dans  le  Fort-Royal ,  & 
que  la  connoiflance  &  inftruftion  de  ce  crime 
appartenoit  aux  juges  ordinaires. 

Ltttre  du  roi  au /r me  gouverneur  ,  30  avril  iC8i» 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  commandement 
des  armes ,  vous  devez  exécuter  ponftuellement 
ce  que  je  vous  ai  écrit  plufieurs  fois ,  pour  faire 
faire  fouvent  l'exercice  aux  habitants ,  les  divifer 
par  compagnies ,  &  les  obliger  d'avoir  toujours 
des  armes  &  des  munitions. ...  &  à  Tégard  des 
troupes  qye  j'entretiens  dans  lefdites  îfies ,  vous 
devez  fouvent  en  faire  ou  faire  faire  l'exercice , 
&  les  tenir  dans  l'exafte  difcipline  en  laquelle 
vous  fçaveï  que  je  tiens  les  troupes  de  mes  ar- 
mées, 

Autre  du  ^0  avril  tS'Si ,  au  mcme  gouverneur* 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  gouverneurs  fafTent ,  deux  fois  l'année ,  la  re- 
vue de  tous  les  habitants.  Je  permets  auffi  eu 
fieur  Patoulet  de  fiibdéléguer  dans  les  illes  pour 
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cet  effet  ;  &  je  lui  ordonne  de  m'envoyer  fes 
rôles ,  fignés  de  vous ,  pour  ce  qui  regarde  la 
Martinique;  &  par  fes  fubdélégués,  conjointe- 
ment avec  les  gouverneurs  des  autres  ifles 

Ordonnance  du  roi  ^  du  8  avril  1 682, 

Sa  majefté  ayant ,  par  fon  ordonnance  du  19 
avril  1679,  fait  défenfes  aux  gouverneurs-parti- 
culiers des  ifles  de  l'Amérique,  de  faire  arrêter 
&  mettre  en  prifon  aucun  des  François  qui  y  font 
habitués ,  fans  ordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  auxdites  ifles  ,  ou  arrêt  de 
l'un  des  confeils  fupérieurs  qui  y  font  établis  ;  & 
étant  informée  que  pluiieurs  des  habitants  defdites 
ifles  abufent  de  l'ordre  porté  par  l'ordonnance, 
en  reflifant  de  fe  trouver  fous  les  armes  les  jours 
de  l'exercice  réglé  par  lefdits  gouverneurs;  à 
quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir ,  fa  majefté 
veut  &  ordonne  que  tous  habitants  qui,  fans 
caufe  légitime ,  négligera  de  fe  trouver  avec  lef- 
dites  compagnies  de  milice ,  les  jours  réglés  pour 
faire  l'exercice ,  foit  puni ,  pour  la  première  fois, 
par  l'amende  d'un  écu ,  ou  de  la  valeur  en  fucrc  ; 
voulant,  en  cas  de  récidive,  qu'il  foit  puni  de 
prifon,  oh  il  fera  pendant  vingt-quatre  heures; 
enjoint  fa  majefté  au  fleur  comte  de  Blénac ,  gou* 
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Gouvernement 
verneur  &  lieutenant-général  pour  le  roi ,  &:  au 
iieur  Bégon ,  intendant  de  juûice ,  police  &  fi- 
nance auxdites  ifles ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  ordonnance ,  qu'elle  veut  être 
lue ,  publiée  &  affichée  par-tout  oii  befoin  fera  > 

à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

•  .    •        -, 

Ordn  du  roi  adreffé  aux  gouverneur  &,  intendant, 

^o  feptemhre  i^Sj, 

Sur  la  demande faite  ,  fi  les  officiers 

de  milice  doivent  être  fujets  aux  règlements  des 
maréchaux  de  France,  &  jufticiables  du  com- 
mandant dans  les  ifles  pour  ce  qui  regarde  les 
différends  qui  peuvent  arriver  entre  eux ,  fa  ma- 
jeilc  veut  que ,  lorfqu'ils  feront  aftuellement  fous 
les  armes,  &  qu'ils  auront  quelques  démêlés 
entre  eux  pour  leurs  fondions  militaires ,  il  y  foit 
pourvu  par  le  lieutenant-général ,  ou  par  le  gou- 
verneur-particulier en  fonabfence;  mais  à  l'é- 
gard des  autres  démêlés  qui  pourront  arriver 
en  d'autres  occafions ,  fa  majefié  veut  qu'ils  fe 
pourvoient  à  la  jufiice  ordinaire. 
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Ordonnance  <i     oi  fur  les  contejiations  entre  Us  mi-, 
lices  6*  les  troupes  réglées. 

2j)  avril  lyoS, 

Sa  majefté  ayant  réfolu  de  faire  ceffer  les  con- 

teftations  lurvenues  entre  les  compagnies  qui 

fervent  dans  les  ifies  i  rançoifes  de  l'Amérique, 

&  celles  de  milice  qui  font  formées  des  habitants 

defdites  ifles ,  lorfqu'on  eft  obligé  de  les  faire 

affembler  pour  des  expéditions  contre  les  enne- 
mis de  l'état ,  ou  pour  réfifter  à  leur  attaque  ;  & 

en  même  temps  établir  des  degrés  dans  les  milices 

qui  puiffent  fervir  de  récompenfe  &  de  marque 

de  fatisfaftion  à  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  & 

même  aux  capitaines  des  troupes  entretenues  ; 

elle  y  a  pourvu  par  le  préfent  règlement.        , 

Article    premier. 

Les  compagnies  entretenues  dans  les  ifles  de 
l'Amérique  auront  toujours  la  droite ,  lorfqu'elles 
formeront  un  corps  avec  celles  de  la  milice ,  & 
dans  toutes  les  expéditions  dans  lefquelles  elles 
feront  employées  enfemble. 

Art.       II. 
Il  fera  à  l'avenir  établi  des  colonels  de  milice  J 
qui  auront,  chacun  fous  leur  commandement , 
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un  certain  nombre  de  compagnies ,  tant  d'infan-^ 
terie  que  de  cavalerie ,  qui  fera  réglé  fur  l'avis 
du  gouverneur  defdites  ifles ,  par  rapport  à  la 
difpofition  des  quartiers ,  par  un  état  qui  fera 
arrêté  par  fa  majeflé,  afin  qu'il  ne  puiâe  être 
&tt  aucun  changement. 

;  '  A    R    T^  I    I    L 

Les  colonels  feront  choifis  entre  les  capi- 
taines entretenus ,  ayant  des  habitations  dans  les 
ifles,  &  qui  ont  le  plus  de  fervice.j  &  les  capi- 
taines de  milice  les  plus  aifés ,  &c  qui  font  les 
plus  diftingués  ;  il  en  fera  établi  quatre  à  la  Mar- 
tinique pour  les  quartiers  du  Fort -Royal,  du 
bourg  Saint-Pierre,  de  la  Trinité,  &  duCul-de- 
fac  Marin  ;  deux  à  la  Guadeloupe ,  un  à  la  Gre- 
nade j.deux  à  Cayenne,  &  fept  à  Saint-Domin- 
gue ,  dont  deux  au  Cap ,  un  au  petit  Goave , 
&  un  dans  le  quartier  du  fud.  Ils  jouiront  des 
privilèges  des  gentilshommes  dans  les  ifles ,  & 
rouleront ,  avec  les  capitaines  entretenus ,  fui- 
vant  la  date  de  leurs  comniiflîons;  à  la  réferve 
de  ceux  qui  étoient  capitaines  entretenus,  qui 
conferveront  leur  rang  du  jour  de  leurs  com- 
miflîons  de  capitaines.  Ils  auront  entfée  dans  les 
confeils  des  généraux. 
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Art.      I  V.     ' 

Les  capitaines  de  milice  auront,  à  l'avenir, 
des  brevets  de  fa  majefté  ;  les  lieutenants  &  les 
enfeignes ,  des  ordres  particuliers.  Les  capitaines 
auront  rang  de  derniers  capitaines  entretenus ,  6c 
commanderont  à  tous  les  lieutenants  de  milice; 
les  lieutenants  de  milice,  celui  de  derniers  lieu- 
tenants entretenus ,  &  commanderont  à  tous  les 
enfeignes  ;  &:  les  enfeignes ,  celui  de  derniers  en- 
feignes entretenus, 

7      '    '  A   R   T.         V. 

Le  lieutenant  de  milice ,  que  le  commandant 
de  chaque  quartier  aura  choifi  pour  faire  la  fonc- 
tion d'aide-major ,  agira  en  fubordination  au 
major  de  l'ifle,  pour  l'exécution  des  ordres  qui 
feront  donnés  par  le  gouverneur  ;  ôc  lorfque 
les  compagnies  feront  affemblées ,  il  fera  dans  le 
^détail  les  fondions  de  la  majorité. 

I     ■■■  ■  Art.       V  L  ^i'"'" 

Les  lieutenants  des  compagnies  de  milice  , 
[feront  choifis  par  préférence ,  pour  remplir  les 
[places  de  capitaines  qui  viendront  à  vaquer , 
florfqu'iis  auront  fervi  avec  afîiduitéi  &  il  en 
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fera  ufé  de  même ,  pour  les  lieutenants  ,  à  l'é- 
gard des  enfeignes. 

Art.      vil  ' 

En  Pabfence  ou  défaut  de  lieutenants  de  roi  , 
ou  autres  officiers  majors ,  commandants  dans 
un  quartier ,  les  capitaines  &  les  officiers  des 
troupes  ne  commanderont  point  les  capitaines 
&  officiers  de  milice  ,  &  ne  prendront  aucune 
connoiffance  de  leur  difcipline,  ni  police  des  ha- 
bitants ;  ils  fe  mêleront  feulement  du  détail  des 
foldats ;& pareillement  les  colonels ,  capitaines, 
&  autres  officiers  de  milice ,  ne  commanderont 
pas  les  troupes  ,  ni  n'en  prendront  connoiffance , 
fi  ce  n'efl  le  temps  d'une  occafion  de  guerre ,  au- 
quel cas  feulement  le  commandement  aura  lieu 
entre  eux ,  fuivant  les  articles  IIÏ ,  IV  du  pré- 
fent  règlement  ;  &  le  capitaine  de  milice  exécu- 
tera les  ordres  du  gouverneur ,  officier-major,! 
ou  commandant ,  pour  ce  qui  regarde  la  police 
des  habitants  ;  fi  cependant  ils  affifloient  enfemble 
à  quelques  cérémonies  ou  affemblées ,  par  ordre 
ou  autrement  ,  pour  le  fervice  ,  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas  ;  à  l'exception  des  cérémo- 
nies de  l'églife ,  &  autres  publiques  purement  de 
bourgeoifie,  oîi  les  officiers  des  troupes  n'ont 
point  de  rang. 
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Art.      VIII. 

En  rabfence  ou  défaut  d'offîciers-majors  com- 
mandants dans  un  quartier ,  Taide-major  ou  autre 
officier  de  milice  recevra  le  mot  de  l'officier 
commandant  les  troupes.  Mande  fa  majellé ,  &c. 

Ordonnance  du  roi  fur  la  difcîplînc  des  milices  dans 
Us  ijles  Françoifes, 

\  Du  j  août  lyoy» 

Sa  majefté  ayant  ordonné  que  les  milices  des 
ifles  Françoifes  de  l'Amérique  fliffent  enrégimen- 
tées ,  &  nommé  les  colonels ,  &  autres  officiers 
de  chaque  régiment ,  pour  les  conduire  &  former 
aux  fervices  qu'elles  peuvent  avoir  occafion  de 
rendre ,  elle  ajugénéceffaire  de  prévenir  les  inci- 
dents qui  pourroient  arriver  entre  elles ,  en  met- 
tant les  officiers  en  état  de  les  réprimer  par  eux- 
mêmes,ou  au  moins  d'en  faire  un  exemple  prompt 
qui  put  aider  à  les  maintenir  dans  l'obéiffance  & 
la  fubordination  ;  &  pour  cetJefFet,  elle  a  ordonné 
&  ordonne ,  veut  &  entend ,  que  les  règlements 
ôc  ordonnances  faits  pour  la  difcipline  des  troupes 
entretenues  dans  la  marine ,  feront  communs  aux 
1  milices  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  lorf- 
qu'elles  feront  affemblées  &  en  corps,  pour  marr 
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cher  dans  les  occafions  du  fervice ,  ou  pour  faîrrf 
les  revues  pour  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  ; 
&  exécutés  à  cet  égard ,  de  même  que  û  elles  y 
étoient  comprifes  ;  voulant  fa  majeflé,  qu'en 
cas  de  défobéiffance ,  ou  de  quelques  fautes  ou 
crimes  dans  lefquels  les  officiers  ou  foldats  def- 
dites  milices  pourroient  tomber ,  &  qui  méri- 
teroicnt  punition ,  ils  foient  jugés  par  le  confeil 
de  guerre ,  affemblé  par  ordre  du  gouverneur  , 
&  en  (on  abfence ,  du  lieutenant  de  roi ,  &  corn* 
pofé  des  officiers-majors ,  des  colonels  ,  lieute- 
nants-colonels ,  &  capitaines  de  milice  du  quar- 
tier ,  auquel  ceux  du  plus  prochain  feront  ap- 
pelles ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  le  nombre  fuf^ 
fifant  des  officiers  ci«deffus  nommés  ;  &  con- 
damnés aux  peines  portées  par  lefdits  règlements. 
Mande  fa  majeilé,  &c. 


Ordonnance  du,  roi  fur  Us  gardes  à  Saînt-Domingue^ 

Du  ^  août  lyoy» 

Sa  majefté  étant  informée  que  les  gardes  qui 
fe  font  dans  les  quartiers  François  de  l'ifle  de 
Saint-Domingue,  font  négligées ,  &  peu  exaftes , 
les  principaux  habitants  fe  difpenfant  de  les  faire 
Qu  d'y  commettre  en  leiu:  place,  &  lailTant  la 
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làtigue  aux  petits ,  lefquels ,  pour  la  plupart ,  ne 
fubfnlant  que  de  leur  travail  journalier  ,   ne 
peuvent  y  être  fouvent  affujettis ,  fans  les  ex- 
pofer  à  trop  de  fatigue ,  &c  à  la  perte  d'un  temps 
qui  leur  eft  néceflaire  pour  leurs  travaux  ordi- 
naires :  &  voulant  pourvoir  à  cet  abus ,  &c  éta« 
blir  ces  gardes  dans  une  jufte  proportion  entre 
les  habitants  qui  en  font  tenus ,  fa  majefté  a  or- 
donné &c  ordonne  ,  que  tous  les  habitants  non 
privilégiés ,  des  quartiers  François  de  Saint-Do- 
mingue ,  feront  fujets  aux  gardes  ordinaires ,  &C 
la  feront  en  perfonne ,  chacun  à  leur  tour,  fans 
qu'aucun  puiffe  s'en  difpenfer,  pour  quelque 
iCaufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  puni- 
jtion  corporelle ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  four- 
[niront  en  leur  place  ;  fçavoir  ,  les  habitants  qui 
luront  vingt  nègres ,  deux  hommes  ;  ceux  qui 
;n  auront  quarante,  trois;  &  ainfi  en  augmen- 
tant d'un  à  chaque  vingtaine  de  nègres  qu'ils 
mront  de  plus ,  &  fans  que  ces  hommes  puiffent 
lire  deux  gardes  de  fuite ,  ni  être  préfentés  qu'a- 
>rès  quatre  jours  francs  de  l'une  à  l'autre.  Et  à 
l'égard  des  habitants  qui  n'auront  pas  le  nombre 
\e  nègres  proportionné  à  l'étendue  des  terreins 
[ont  ils  font  en  poiTeflion  ,  veut  &  entend  fa 
lajefté,  qu'il»  puiffent  pareillement  être  difpen- 
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fés  de  faire  leurs  gardes  en  perfonne ,  en  foiir- 
niflant  des  hommes  fur  le  pied  de  cette  étendue; 
fçavoir ,  les  habitations  de  fix  cents  pas  de  haut , 
fur  autant  de  large  ,  cultivées  ou  non  ,  im  ; 
celles  au-deffus,  deux;  &  ainfi  en  augmentant 
d'un  à  chaque  fix  cents  pas  dt;  plus.  Ordonne  en 
outre ,  que  ceux  des  habitants  qui  manqueront 
auxdites  gardes,  foit  par  eux,  ou   par  ceux 
qu'ils  auront  mis  en  leur  place ,  ainfi  qu'il  eft  | 
ci  -  deffus  prefcrit ,  foient  condamnés  en  une  | 
amende  de  cinquante  livres  pour  la  première  1 
fois,  de  cent  cinquante  pour  la  féconde,  &  en 
cas  de  récidive^  de  la  peine  de  prifon,  avec  la- 
dite amende  qui  fera  applicable  au  paiement 
de  ceux  qu'on  aura  été  obligé  de  faire  fcrvir  en 
leur  place,  afin  que  la  garde  foit  toujours  com-  | 
plette ,  &  le  furplus  remis  afii  commis  du  tréfo- 
rier-général  de  la  marine. 

Règlement  du  roi  fur  Us  milices ,  du  premier  octobre 
'7^7  9  /'ow/'  les  ijles  du  Vent ,  &  pour  Saint- 
Domingue,  i 

Du  iC  juillet  /7J2, 

«Samajefté  s'étant  fait  repréfenter  l'ordonnance  j 
du  19  avril  1709 ,  portant  ordonnance  au  fiijet  | 

des 
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des  milices  des  ifles  Françoifes  de  l'Amt-nque , 
par  laquelle  le  feu  roi  auroit,  entre  autres  chofes, 
établi  fept  régiments ,  &  des  colonels  pour  les 
commander ,  elle  a  eftimé  qu'il  convenoit  à  fon 
fervice ,  au  maintien  &  bonne  difcipline  déf- 
aites milices ,  de  fupprimer  lefdits  régiments ,  & 
de  remettre  ce  corps  en  compagnies  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  ,  hors  les  cas  oh  elles 
fcroient  affemblces;  &  fa  majeflé  jugeant  i\  propos 
d'expliquer  fur  cela  fcs  intentions ,  elle  a  rendu 
la  prcfente  ordonnance ,  qu'elle  veut  ctre  exé- 
cutée fclon  fa  forme  &  teneur ,  ainfi  qu'il  fuit, 

1  ■  '  ,  ;      ...» 

Article    premier. 

Sa  majefté  a  fupprimé  &  fupprime  les  régi- 
ments établis  par  l'ordonnance  du  29  avril  1 705 , 
&  veut  qu'à  l'avenir  les  milices  de  ladite  iile 
foient  en  compagnies, tant  d'infanterie  que  de  ca- 
valerie ,  indépendantes  les  unes  des  autres ,  hors 
les  cas  oii  elles  l'eront  affemblées  ;  qu'il  y  ait  dans 
chaque  compagnie  d'infanterie  un  capitaine ,  un 
lieutenant  &  un  enfeigne  ;  dans  chaque  com- 
pagnie de  cavalerie ,  un  capitaine  ,  un  lieute- 
nant &  un  cornette  ;  lefquel.»  feront  propofcs  à 
fa  majeilé ,  par  le  gouverneur  lieutenant-général 
de  ladite  ille ,  ou  par  l'officier  qui  y  commaor^ 
Tom.  II.  B 
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dera  en  Ton  abfence  -,  &c  que  lefdits  officiers 
{oient  pourvus:  fçavoir,Ies  capitaines,  d'une 
commiflion  de  fa  majefté  ;  &  les  lieuteniwts  ,e.î- 
feignes  &  cornettes ,  de  lettres  de  fervice  ;  dé- 
clare nuls  toutes  les  commiffions  ,  brevets  , 
accordés  aux  officiers  defdites  milices,  avant 
la  publication  de  ladite  ordonnance.  ,  « 

*  A  R  T.       II. 

Les  officiers  jouiront ,  fçavoir ,  les  capitain'^s  i 
de  l'exemption  de  capitation,  pour  douze  ncgi  es  ^ 
les  lieutenants ,  pour  huit  ;  les  enfeigncç  &  cor- 
nettes ,  pour  fixr 

Art.      I  I  I. 

Les  capitaines  de  milice  feront  choifîs  parmi 
ceux  qui  font  aâuellement  colonels  en  pied, 
lefquels  auront  la  préférence  des  compagnies 
qu'ils  demanderont.  La  même  préférence  fera 
enfuite  accordée  aux  colonels  réformés ,  aux  of- 
ficiers des  troupes  quife  feront  retirés  du  fer- 
vice  ,  aux  lieutenants-colonels  réformés  defdites 
milices ,  aux  gentilshommes  &  autres  officiers 
les  plus  aifés,&  qui  fe  feront  les  plus  diftingués. 

Art.      IV. 

Les  colonels  en  pied  ou  rctbrmés ,  qui  pren-J, 
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dront  des  compagnies,  coni"<'rveront  leur  rang, 
&  rouleront  avec  les  caj)!'  unes  enli  jf^nus ,  fiii- 
vant  la  date  de  leur  lommilHo,?  Les  capitaines 
des  troupes,  qui  fe  l'eront  retirés  du  /^rvice, 
&  qui  feront  choifis  pour  remplir  les  places  de 
capitaines  de  milice,  conferveront  k  *"  incu  i- 
neté  de  capitaine:  à  Tcgard des  capitaines  qui  n'au* 
ro  c  été  ni  colonels  ,  ni  capitaines  des  ti  oupes, 
ils  n'auront  rang  qu'après  le  dernier  capitaine 
des  troupes  Françoifes  &  Suifles ,  lorfque  ':s 
corps  feront  affemblés  pour  quelque  entreprii'e* 
^  -  ■    -  \  -  ■  -'       'A  ' 

A   R  T.         V. 

Les  capitaines  de  milice,  autres  que  ceux 
qui  auront  été  colonels ,  auront  le  rang  de  der- 
niers capitaines  entretenus ,  &  commanderont 
à  tous  les  lieutenants  ;  les  lieutenants  de  milice , 
celui  de  derniers  lieutenants  entretenus  ,&  com- 
manderont à  tous  les  Ihfeignes;  &  les  enfeignes, 
celui  de  derniers  enfeignes  entretenus. 


Art.      V  L 
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convenable  au  bien  du  l'ervice ,  les  officiers  de 
milice  qui  y  auront  été  mis,  &  d'interdire  lefdits 
officiers  ,  même  lever  leur  interdiftion ,  fans 
prendre  à  ce  fujet  ordre  de  fa  majefté  ;  &  dans 
les  cas  oii  ils  mérite  roient  d'être  calTés  ,  de  nom- 
mer des  commandants  à  la  place  des  capitaines  f 
jufqu'à  ce  que  fa  majefté  y  ait  pourvu, 

.    A  R  T.      V  I  I. 

Donne ,  pareillement ,  fa  majefté  ,  audit  gou- 
verneur-lieutenant-général ,  ou  commandant  en 
fon  abfence ,  lorfqu'il  vaquera  des  compagnies , 
pouvoir  d'y  nommer  un  commandant  à  chacune, 
en  attendant  que  fa  majefté  en  ait  pourvu  les 
fujcts  qu'il  propofera. 

Art.      VIII. 

Il  y  aura  douze  aide-majors  de  milice  à  Saint- 
Domingue  ,  lefquels  feroht  choifis  parmi  les 
lieutenants ,  &  ils  jouiront  de  l'exemption  de 
huit  nègres  chacun. 

A   R   T.         I   X. 

Lefdits  aides  -  majors  feront  fubordonnés  au 
major  entretenu  dans  chaque  quartier  de  ladite 
ifle  ;&  lorfque  les  compagnies  feront  raflçm- 
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blces ,  il  fera  dans  le  détail  les  fondions  de  la 
majorité.  /.       .      . 

Art.      X.    ^ 

Veut  fa  majefté,  que  tous  fcs  fujets  habi- 
tants en  ladite  ifle  ,  autres  que  les  officiers  de 
guerre,  &  de  juftice ,  ayant  commiffion ,  brevet, 
&  ordre  de  fa  majefté,  fervent  en  qualité  d'offi- 
ciers, cadets, ou  foldats  ,  dans  lefdites  compa- 
gnies de  milice,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants ,  &  de  cinquante  livres 
contre  l'habitant  chez  lequel  fe  trouvera  un  ou- 
vrier domçftique  ou  engagé  ,  qui  ne  fera  pas 
compris  dans  lefdites  compagnies  ;  lefquelles 
amendes  feront  jugées  parle  gouverneur-lieute- 
nant-général ,  le  commandant  en  fon  abfence , 
&  l'intendant ,  ou  commiffaire  ordonnateur  en 
fon  abfence  ;  &  le  produit  employé  aux  tra- 
vaux des  fortifications. 

Art.      X  I. 

Les  compagnies ,  tant  Françoifes  que  Suiffes  ^ 
entretenues,  auront  toujours  la  droite  ,  lorf- 
qu'elles  formeront  un  corps  avec  les  milices ,  & 
dans  toutes  les  expéditions  oîi  elles  feront  em- 
ployées enfemble, 
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Art.      XI  I, 

Les  capitaines  &  officiers  de  milice  exécu- 
teront les  ordres  des  gouverneurs-particuliers 
&  olïïciers -majors  de  ladite  ifle ,  ou  commandants 
des  quartiers ,  pour  tout  ce  qui  pourra  regarder 
•la  difcipline  ou  police  des  habitants,    . 

Art,      XIII.  • 

Ils  ne  feront  point  Aibordonnés  aux  capitaines 
&  officiers  des  troupes  entretenues  ,  lefquels  ne 
prendront  aucune  connoiffance  de  leur  difci- 
pline ,  ni  de  la  police  des  habitants ,  &  fe  mêle- 
ront feulement  du  détail  des  foldats  ;&  pareille- 
ment les  capitaines  &;  officiers  de  milice  ne  com-» 
manderont  point  les  troupes ,  ni  n'en  prendront 
point  connoiflance, 

A  R  T.        X  I  V.      ' 

Veut ,  cependant,  famajeftc,  que  dans  les 
tems  d'une  occafion  de  guerre ,  les  officiers  des 
troupes  &  de  milice ,  commandent  l'un  ôc  Tautre 
corps ,  ôc  que  le  commandement  entre  eux  ait 
lieu ,  fuivant  les  articles  IV  ëc  V  de  la  préfen^Q 
Qrdomiaaçe,  * 
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','  '"  '  /  'Art.      XV.     ^  '  '  ' ;     - 

Veut  aiiffi  fa  majefté  ^  qu'en  l'abfence  ,  ou  au 
défaut  d'officier  -major ,  ou  commandant  dans  un 
quartier,  l'aide -major,  oit  autres  officiers  de 
milice,  reçoivent  le  mot  de  l'officier  commandant 
les  troupes.  Mande ,  &c.  ». 

Autre  ordonnanu  ,  du  t  G  juilltt  v/j  2  ,  pour  Saint" 
Domingue,  ^ 

i<  Sa  majefté  ayant  réglé ,  par  fon  ordonnance 
de  ce  jourd'hui ,  qu'il  y  auroit  dans  chacune  des 
compagnies  de  milice ,  un  capitaine ,  un  lieute- 
nant ,  &  un  enfeigne  ou  cornette ,  dont  le  premier 
feroit  pourvu  d'une  commiftion,  &  les  autres 
d'ordres  de  fa  majefté ,  &  qu'ils  continueroient 
de  jouir  des  ejcemptions  à  eux  attachées ,  par 
rapport  au  droit  de  capitation ,  pour  un  certain 
nombre  de  nègres ,  exprimé  dans  ladite  ordon- 
nance; &  fa  majefté  étant  informée  qu'il  y  a 
des  compagnies  de  milice ,  oii  trois  officiers  ne 
fauroient  fuffire  pour  y  faire  lefervice ,  attendu, 
ou  le  grand  nombre  de  foldats  dont  elles  font 
compofées ,  ou  l'étendue  defdites  compagnies  , 
elle  a  réfolu  d'ordonner  ce  qui  fuit ,  qu'elle  veut 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
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Article       premier. 

Il  y  aura  dans  chacune  des  compagnies  de 
milice ,  oii  la  nécçflité  du  fcrvice  le  requerra , 
un  capitaine  en  fécond ,  un  lieutenant  en  fécond , 
un  enfeigne  en  fécond ,  outre  le  capitaine  ,  le 
lieutenant  &  l'enfeigne  en  pied ,  établis  par  l'or- 
donnance de  ce  jourd'hui. 


Art.       I  I. 


Vj  -•'<     Is,  l  •■    J 


Lefdits  officiers  en  fécond  feront  propofés  à 
famajefté,  par  le  gouverneur  &  lieutenant-gé- 
néral ,  ou  par  le  commandant  en  fon  abfence  ; 
ils  feront  pourvus  d'ordres  de  fa  majeflé.^  "''ne 
jouiront  d'autres  exemptions  de  nègres  par  rap- 
port auxdits  emplois. 


•>)<■ 


Art. 


I  I  I. 


Ledit  gouverneur  &  lieutenant -général,  ou 
le  comn:andant  en  fon  abtbnce ,  pourront  faire 
fervir  dans  les  compagnies  de  milice,  lefdits 
officiers  en  fécond ,  qu'ils  propoferont  à  fa  ma- 
jeflé ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  fer  vice  ,  en 
vertu  defquelles  ils  pourront  exercer  les  emplois 
pour  lefquels  ils  feront  nropofés  ;  fçavoir ,  les 
capitaines  pendant  un  an,  ôc  les  lieutenants  & 
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enfcignes  pendant  cinq  ans ,  après  lequel  temps 
elles  feront  nulles ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
des  ordres  de  fa  majeflé  pour  lefdits  emplois. 

Art.       IV.:. 

Les  capitaines  en  fécond  defdites  compagnies 
de  milice  auront  rang  après  les  capitaines  de 
troupes  entretenues  par  fa  majefté,  6c  ceux  de 
milice ,  &C  commanderont  à  tous  les  lieutenants 
des  troupes;  les  lieutenants  en  fécond  auront 
rang  après  les  lieutenants  des  troupes  &  milices , 
&  commanderont  aux  enfeignes  entretenus  ;  & 
les  enfeignes  entretenus ,  à  ceux  des  milices. 

Donne  fa  majeflé  pouvoir ,  attendu  l'éloigne- 
Iment  des  lieux,  audit  gouverneur  &  lieute- 
[nant-général ,  &  au  commandant  en  fon  abfence, 
le  faire  fortir  des  arrêts  lefdits  officiers  de  milice 
jui  y  auront  été  mis,  quand  ils  le  jugeront  con- 
'•enable  au  bien  du  fervice;  &  d'interdire  lefdits 
f/Officiers,  même  de  lever  leur  interdidVion,  fans 
Iprendre  à  ce  fiijet  les  ordres  de  la  majellé. 

I     •■•  !;■  I;':-*_  l   '  A  R  T.        VI.   ■nv.".,'.:.:   '^-■. 

f    Leur  permet ,  s'ils  le  j  ugent  néçcffaire  au  bien 
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du  fervice ,  de  faire  fcrvir  à  la  place  de  ceux 
qu'ils  interdiront ,  les  fujets  qu'ils  auront  pro- 
pofés  à  fa  majeftc ,  pour  remplacer  ceux  dont 
ils  jugeront  que  les  fautes  feront  alTez  graves 
pour  mériter  d'être  cafles ,  &  fe  conformeront  à 
l'article II  de  la  préfente  ordonnance.  Mande,  &cc.» 

Reniement  du  24  mars  I  y  S j, 

,    Art.      V.  . 

«  Sa  majefté  voulait  confier  la  défenfe  de ...  à 
fes  troupes  réglées ,  il  n'y  aura  point  de  milice 
générale ,  ni  particulière ,  en  cette  colonie. 

Lettre  du    roi  au  •  gouvcrncur-l'imtcnant-gênéral  à 

Saint-Domingue,  ,,,.,   <.>.   •  .,  ,        . ,,  r 


'  (     j  f 


•    '         .>^'  •       Du  2  janvier  ty  G 4,    -' 

«Les  hiibitants  de  ma  colonie  de  Saint-Do- 
mingue fe  trouvant  en  petit  nombre ,  eu  égard 
à  celui  des  efcîaves  de  leurs  habitations. .  .  je 
trouve  q\i'il  eft  néceffaire  de  les  entretenir  tou- 
jours armés . .  ^  &  qu'on  les  forme  en  compa- 
gnies détachées ,  qu'on  pourra  réunir  au  befoin. . . 
Je  vous  autorife  à  îes  rétablir  fur  le  pied  de  cin- 
quante hommes  par  compagnie,  avec  wn.  capi- 
taine 5c  un  lieutenaiTt  ù  leur  tcte;;  même  de 
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nommer  des  commandants  dans  chaque  quartier, 
fous  les  ordres  du  fieur . . .  que  j'ai  nommé  com- 
mandant &  infpefteur-général. ...  ». 

Lettre  du  roi  aux  gouvcrneurS'lUutmantS'^énéraux 
d:s  ijlcs  du  Vent,         .     ,-    .'.  . 

jzi  janvier  lyGS, 

«  Je  vous  autorife ...  à  établir  des  compagnies 
détachées,  fur  le  pied  de  cinquante  hommes > 
avec  lui  capitaine ,  un  lieutenant ,  &  un  fous- 
lieutenant  ,  à  leur  tête  ;  même  de  choifir  parmi 
les  habitants  les  fujets  les  plus  expérimentés  ôc 
les  phis  propres  à  commander  dans  chaque  quar- 
tier, &c.  ». 

Ordonnance  du  roi  concernant  le  rétablîjfement  des 
milices  de  Saint-Domingue,  ' 

Du  premier  avril  lyG^,     ,  . 

«Sa  majeflé  eftimant  néceffaire  de  rétablir  les 
[milices  dans  fa  colonie  'e  Saint-Domingue  ,  ôc 
jde  leur  donner  une  forme  ftable,  elle  a  juge 
j  qu'il  convenoit ,  en  même  temps ,  de  régler  leur 
fervice  dans  ladite  colonie.  En  conféquence ,  elle 
|a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 


Il  II 


!i 


aS        Gouvernement 

Article    premier. 

Il  fera  établi  à  Saint  -  Domingue  des  compa- 
gnies de  milice ,  lefquelles  feront  compofées  des 
habitans  de  ladite  colonie ,  depuis  Tâge  de  quinze 
ans  jufqu'à  cinquante-cinq  ans. 

Art.       II. 

Chaque  compagnie  d'infanterie  fera  comman- 
dée  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  &  un  fous- 
lieutenant  ;  &  compofée  de  deux  fergents ,  huit 
caporaux,  &  quarante  fufiliers ,  &  d*un  tambour 
nègre  ou  mulâtre ,  lequel  fera  aux  frais  du  capr- 
taine. 

Art.       III.  ' 

Les  compagnies  pourront  être  plus  fortes  en 
nombre ,  mais  jamais  moindres ,  à  moins  qu'une 
paroiffe  ne  pût  fournir  le  nombre  fiiffifant  pour 
former  une  compagnie;  &  dans  ce  dernier  cas ,  les 
habitants  de  la  paroiffe  feront  formés  en  une  com- 
pagnie commandée  par  un  capitaine  en  fécond , 
un  lieutenant,  &c  un  fous-lieutenant;  &  cette 
divifion  fera  aux  ordres  du  commandant  du 
quartier. 
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A  R  T.         I  V. 

Tous  le.c  officiers  defdites  compagnies  feront 
nommés  &  pourvus  de  commiffions  par  le  feul 
gouverneur- lieutenant-général  de  ladite  colo- 
nie ;  pour ,  par  lefdits  officiers ,  exercer  leurs 
emplois ,  jufqu'à  ce  que  fa  majeflé  leur  ait  fait 
expédier  les  commiffions  ou  brevets  nécefTaires, 
fur  la  lifle  qui  en  fera  envoyée  tous  les  fix  mois 
par  le  gouverneur-général ,  au  fecretaire  d*état 
ayant  le  département  de  la  marine  ;  &  il  en  fera 
ufc  de  même  pour  les  emplois  vacants  par  dé- 
cès ,  abandcnnement  des*  officiers  ,  ou  autres 
1  caufes  valables. 

Art.      V. 

Ceux  qui  feront  pourvus  des  commiffions  de 

:apitaines  de  milice  ,  &  qui  auront  ci-devant 

[ervi  en  France ,  ou  dans  les  compagnies  déta- 

^^hées  de  la  marine  ,  marcheront  les  premiers  & 

^prendront  rang  entr'eux ,  félon  la  date  de  leurs 

incienncs  commiffions.  Enfuite  viendront  ceux 

[iil  auront  déjà  fervi  en  qualité  d'officiers  de 

niîice  dans  la  colonie ,  lefquels  prendront  auffi 

■ang  entr'eux  félon  la  date  de  leurs  anciennes 

lojnminions ,  &  il  en  fera  de  même  des  lieute- 
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nants  &  fous-lieutenants. 

Art.       VI. 

Dans  le  cas  oîi ,  après  la  nomination  de  tous 
les  officiers  néceffaires  dans  les  compagnies  de 
milice  de  ladite  colonie  ,  il  fe  trouveroit  des  habi- 
tants au-deflbus  de  l'âge  de  cinquante  ans ,  ayant 
fervi  ci-devant  dans  lefdites  milices ,  &  qui  ne 
pourroient  pas  être  employés  dans  la  nouvelle 
formation ,  ils  ferviront  à  la  fuite  des  compa- 
gnies de  leur  quartier ,  dont  ils  feront  choix  en 
qualité  d'officiers  réformés,  &  ils  y  auront  le 
grade  qui  leur  a  été  ci- devant  accordé  ,  en  at- 
tendant qu'ils  puifTent  y  être  employés  en  pied; 
mais  ils  n'auront  fur  ladite  compagnie  aucun 
commandement  :  ils  feront  obligés  d'être  armés 
&  d'affifler  aux  revues. 

Art.       V  ï  I  L 

Il  fera  établi ,  dans  chaque  quartier,  un  capi- 
taine-commandant ,  lequel  fera  choili  parmi  les 
capitaines ,  tant  d'infanterie  que  de  dragons.  Et , 
à  cet  effet,  lefdits  capitaines  de  chaque  quartier 
préfenteront  au  gouverneur-lieutenant-général 
de  ladite  colonie  trois  fujets  pour  en  être  choifi 
un  j  &  il  en  fera  ufé  de  même  toutes  les  fois  que 
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la  place  de  commandant  de  quartier  viendra  à 

vaquer.  ,-  .  - 

À  R  T.  X. 

Il  y  aura  en  outre ,  dans  chaque  quartier ,  un 
major  &  un  aide-major.  Le  major  fera  pris  par- 
mi tous  les  officiers  du  quartier  ;  il  commandera 
en  fécond  tous  les  capitaines  dudit  quartier ,  & 
remplacera  le  commandant  du  quartier  en  fon 
labfence:  l'aide-major  fera  choifi  parmi  les  lieu- 
tenants &  les  fous-lieutenants  ;  &  il  aura  rang 
[de  capitaine  d'infanterie,  &  fera  le  dernier  ca- 
[pitaine  du  quartier. 

Art.       XII. 

Les  commandants  de  quartiers  &  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dans  leurs  paroiflfes,  fe- 
ront exécuter  ponftuellement  les  différents  ordres 
lu'ils  recevront;  mais  ne  pourront,  fous  aucun 
jrétexte,  s'arroger  les  droits  de  connoître  d'au- 

me  affaire  civile,  qu'ils  feront  tenus  de  ren- 
foyer  par-devant  les  juges  des  lieux ,  à  moins 
Ki'ils  ne  foient  choifis  pour  arbitres  par  les 
parties.      <    ' 

Art.      XIII. 

Le  plus  ancien  capitaine  de  chaque  parolfTd 
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en  fera  le  commandant ,  donnera  tous  les  ordres 
provisoires ,  &  en  rendra  compte  au  comman- 
dant du  quartier;  & ,  en  Ion  abfencc,  au  major 
qui  recevra  les  ordres  immédiatement  du  gou- 
verneur-lieutcnant-gcnci  al. 

Art.       XVI. 

Les  commiffions  de  capitaine  commandant  de 
quartier  j  de  major  6c  d'aide-major  ,  &C  de  capi- 
taine, lieut  'nant,  fous-lieutenants  d'infanterie 
&  de  dragons,  ne  leur  donneront  de  pouvoir  & 
de  commandement  militaire  que  fur  les  milices, 
fans  aucune  cxtenfion  fur  les  troupes  réglées; 
&  réciproquement  lefdites  compagnies  de  mi- 
lices feront  dirtinftes  &  indépendantes,  pour  le. 
fervice,  defdites  troupes  réglées,  &  ne  rece- 
vront des  ordres  que  du  gouverneur-lieutenant- 
général ,  du  commandant  en  fécond  &  du  com- 
mandant des  milices ,  chacun  dans  fon  quartier. 

Art.      XVII. 

En  temps  de  guerre ,  &  dans  le  cas  oii  les  mi- 
lices fe  trouveroient  en  fervice  avec  les  troupes 
réglées ,  elles  ne  pourront  être  commandées  que 
par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel;  &,  dans 
le  cas  de  détachement ,  le  capitaine  des  troupes 

commander:! 
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e  avec  les  troupes 
commandées  que  J 
colonel  ;  &: ,  dans 
itaine  des  troupes 
commandera  ï 
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commaiulera  tous  les  capitaines  (ics  milices  ;  K'S 
lieutcna-iiN  des  troupes  commanderont  tous  les 
lieutenants  dvs  milices  :  il  en  lera  ainfi  des  ibus- 
lieutenants  &  bai-ofliciers. 


A  p  T.       X  V  I  I  1. 


Les 


ipitaines  d'infanterie  &  de  dragons  au- 
ront la  polica  &  difcipline  de  leur  compagnie; 
mais  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  punir  qudfjue 
milicien,  pour  des  faits  rtfultants  de  ces  doux 
cas ,  ils  en  informeront  le  commandant  du  quar- 
tier ,  qui,  fur  le  compte  qui  lui  en  lera  rendu , 
pourra  ordonner  la  prifon;  pourvu  que  le  temps 
auquel  il  fera  condamné  n'excède  pas  les  vingt- 
quatre  heures.  Et  s'il  fe  préfente  des  cas  oh  il 
Ibit  queflion  d'une  plus  forte  peine ,  le  comman- 
dant du  quartier  en  fera  part  au  gouverneur-gé- 
néral, lequel  donnera  les  ordres  néceffaires  po.ir 
augmenter  la  punition,  fur  les  jilaintes  qui  fe- 
ront portées  par  le  commandant  dudit  quartier. 

Art.       XXI. 

Les  milices  de  la  colonie  ne  pourront  ctre 

adembîées ,  ni  conduites  hors  de  leurs  quartiers , 

fans  un  orch-e  exprès  du  gouverneur -général. 

Les  commandants  de  quarti4T  pourront  cepen- 
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d:  nt ,  fur  la  demande  des  habitants,  commander 
des  détachements  pour  la  chaffe  des  nègres  ma- 
rons;  &ils  en  rendront  compte  au  gouverneur, 
ainfi  que  du  retour,  &  de  la  capture  de  ces  déta- 
chements. 

Art.      XXII. 

Ne  feront  pas  affujettis  à  fervir  dans  les  mi- 
lices ,  les  confeillers  des  confeils  fupérieurs , 
procureurs-généraux ,  les  fiibllituts ,  les  greffiers 
en  chef  &  leurs  commis  greffiers  ,  les  membres 
des  chambres  d'agriculture ,  les  juges  des  jurif- 
diâions  ordinaires  &  de  Tamirauté ,  les  procu- 
reurs de  fa  majellé  &  leurs  fubflituts,  les  gref- 
fiers &  les  commis  greffiers  defdits  fiéges;  les 
officiers  ayant  fervi  dans  les  troupes  de  France, 
ou  dans  les  compagnies  détacliées  de  la  marine , 
ayant  commiffion  de  fa  majcfté,  &  qui  ont  ob- 
tenu une  penfion  de  retraite;  &  les  chevaliers 
de  Tordre  royal  &  militaire  de  S.  Louis  ;  les 
gradués  ayant  lettres  d'avocat ,  &  qui  exercent  ; 
tous  dépofitaires  publics,  receveurs ,  notaires , 
arpenteurs ,  curateurs  aux  fucceffions  vacantes , 
procureurs,  officiers  d'adminiftration ,  commis 
employés  au  fervice  de  famajefté ,  les  médecins , 
chirurgiens  brevetés ,  officiers  de  navires  mar- 
chands, ou  autres  employés  dans  lefdits  navires 


»n,  commis 


r>E5    Colonies   Fhançoises.    35 

en  expédition  fur  les  lieux ,  même  les  flibuftiers. 

A  R  T.        XXIII. 

Les  commandants  de  quartier  feront ,  en  temps 
de  paix ,  deux  revues  générales  chaque  année  ; 
l'une  au  mois  de  janvier ,  &  l'autre  au  mois  de 
juillet.  Chaque  capitaine  dreflera  une  lifle  des 
hommes  qui  compoferont  fa  compagnie ,  rece- 
vra leurs  déclarations  fur  l'état  de  leurs  armes 
&  de  leurs  munitions ,  &  en  vérifiera  l'exadi- 
tude;  il  réformera  celles  qu'il  aura  trouvées  dé- 
feftueufes ,  &  il  en  rendra  compte  au  comman- 
dant. Les  commandants  de  quartier  feront  mettre 
en  prifon  ceux  qui  manqueront  à  ces  revues  ,  à 
moins  qu'ils  ne  juftifient  des  raifons  valables, 
comme  des  maladies ,  &c.  qui  les  en  auront  em- 
pêchés :  mais  le  temps  de  la  prifon  ne  pourra 
excéder  vingt-quatre  heures ,  à  moins  de  caufe 
extraordinaire;  &  lefdits  commandants  en  in- 
formeront le  gouverneur  lieutenant-général. 

,      Art.      XXIV. 

Immédiatement  après  les  deux  revues  géné- 
rales de  janvier  &  de  juillet,  &  le  même  jour , 
s'il  eu.  poflible ,  il  en  fera  fait  une  dans  chaque 
quartier  par  le  gouverneur-lieutenant-général  j 
di  dans  U  cas  où  il  ne  pourroit  pas  s'y  tranfpor- 
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ter ,  elles  feront  faites  par  celui  des  commandant» 
en  fccond,  dans  le  commandement  duquel  ledit 
quartier  fe  trouvera  fitué. 

Art.      XXV. 

Le  fantaflin  ne  fe  préfentera  aux  revues  gé- 
nérales ou  aux  exercices ,  quand  ils  auront  été 
ordonnés ,  qu'avec  fon  fufil ,  fa  bayonnette  ,  & 
douze  coups  à  tirer  ;  &  le  dragon ,  avec  fon 
cheval ,  fon  équipage ,  fon  fiibre ,  fes  piftolets, 
fon  fufil ,  fa  bayomiette  &  vingt  coups  à  tirw. 

Art.      X  X  V  I  I  L 

H  fera  fait  tous  les  trois  mois ,  par  chaque 
capitaine  -  commandant  de  paroijGTe  ,  une  revue 
particulière  des  compagnies  de  fa  paroifle;.  le 
commandant  du  quartier  &  le  major  pourront 
y  alîifter ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  &  on.  pren- 
dra un  dimanche  pour  ces  revues.  Il  n'en  fera 
pas  fait  d'a[utres ,  à  moins  que  le  gouverneur  ne 
le  jugeât  indifpenfable  pour  des  caufes  extraor- 
dinaires ;  &  il  rendra  compte  à  fa  majefté  dea 
motifs  qui  l'y  auront  déterminé,     ^• 

Art.      XXX. 

Tout  fantaffin  ou  dragon  pourra  faire  mon- 
ter fa  garde  par  des  blancs  qu'ils  préfeiiteront  k 
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leur  place  ;  mais  fi  celui  qui  devra  les  remplacer 
manque  à  fon  pofte ,  ou  s'il  n'obéit  pas  à  l'offi- 
cier qui  y  commandera ,  il  fera  puni  ;  &  ceux 
clefdits  fantaflins  &  dragons  qui ,  n'ayant  pré- 
fenté  perfonne  pour  les  remplacer ,  manqueront 
leurs  gardes  ,  feront  condamnés  à  tenir  prifon 
dans  le  fort  ou  dans  la  prifon  militaire ,  autant 
de  temps  que  leur  garde  devoit  durer ,  &  de 
payer  en  outre  douze  livres,  argent  des  ifles ,  u 
celui  qui  aura  monté  la  garde  à  leur  place  \  fauf 
à  infliger  une  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive ;&  il  y  fera  pourvu  comme  il  a  été  dit  à 
l'article  XVIII. 

Art.      XXXII. 

Ne  pourront  être  compris ,  en  même  temps  , 
dans  les  rôles  des  gardes  les  propriétaires  d'habi- 
tations &  leurs  économes;  l'intervalle  des  gardes 
fera  détermiiié  de  manière  que  les  efclaves  ne 
reftent  pas  fans  infpefteurs. 

Art.      XXXIII. 

Voulant  traiter  avec  dlftinftion  les  m  ilîces  de 

la  colonie  de  Saint-Domingue ,  fa  majeilé  fe  ré- 

ferve ,  à  elle  feule ,  de  deftituer  de  leurs  emplois 

les  officiers  qui  fe  feroient  mal  conduits  ;  auto- 

rifant  feulement  le  gouverneur  à  interdire  ceux 

f-^  ••• 
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qui  lui  paroîtront  le  mériter ,  &  à  ne  nommer 
que  provifoircment  aux  emplois  vacants  par 
mort ,  abanclonnement  ou  interdiftion. 

Art.       XXXV. 

Les  gens  de  couleur ,  libres  ou  affranchis ,  de- 
puis rage  de  quinze  ansjufqu'à  foixante,  feront 
pareillement  établis  dans  chaque  quartier ,  par 
compagnies  de  cinquante  hommes  :  elles  feront 
compofées  de  même  que  les  compagnies  des* 
blancs ,  &  elles  feront  fous  les  ordres  des  com- 
mandants 6c  majors  des  quartiers  oîi  elles  feront 
établies. 

Art.    X  X  X  V  I  r. 

Leur  compofition  en  officiers  ,  qui  feront 
blancs ,  fera  la  même  que  celle  des  compagnie  des 
blancs  ;  il  y  aura  de  plus ,  en  temps  de  guerre , 
im  capitaine  en  fécond;  ils  auront  des  commif- 
fions  de  fa  majcflc,  ces  officiers  rouleront, 
fuivant  leurs  grades ,  avec  ceux  des  compagnie* 
des  blancs. 

Art.     XXXIX. 

Les  commandants  de  quartier  fe  ferviront  des 
compagnies  des  gens  de  couleur  pour  la  chafle 
des  nègres  marons,  des  déferteurs,  &  pour  la 
police  du  quartier. 
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Art.      X  L  I. 

Les  milices  ne  feront  affujetties  à  aucunes  (évo- 
lutions, ni  exercices;  &  feront  feulement  obli- 
gées ,  en  temps  de  guerre ,  de  tirer  au  blanc ,  les 
jours  de  revues  ». 

Ordonnance  concernant  les  milices  des  ijles  du  Vent, 
Premier  feptembre  iy68. 

Elle  eft  la  même  que  celle  pour  Saint-Do- 
mingue ,  à  l'exception  des  changements  ci-après. 

«  Sa  majefté  eflimant  néceflaire  de  rétablir  les 
milices  dans  fa  colonie  de  la  Martinique ,  &  de 
leur  donner  une  forme  fiable ,  elle  a  jugé  qu'il 
convenoit ,  en  même  temps ,  de  régler  leur  fer- 
vice  dans  ladite  colonie  ;  en  conféquence  ^  elle  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Il  fera  établi  à  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie 
des  compagnies  de  milices ,  lefquelles  feront  com- 
pofées  des  habitants  de  chacune  défaites  ifles  y 
depuis  l'âge  de  quinze  ans  juiqu'à  cinquante-cinq 
ans;  ôc  il  en  fera  deftiné  un  certain  nombre  pour 
le  fervice  de  Tartillerie  fur  les  côtes,  fuivant  les- 
helbins  de  chacune  defdites  illes. 
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Art.       II. 

Chaque  compagnie  d'iafanterie  fera  comman- 
<]  :2  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  &  un  fous- 
î.nitcnant;  &  compofée  de  deux  fergcnts , quatre 
f  -rioraux  &  quarantc-fiA  fiifilicrs,  &  d'un  tam- 
':our  nègre  ou  mulâtre,  lequel  fera  aux  frais  du 


c^^  itauie. 


Art.      III. 


Les  compagnies  pourront  être  au-defTus  de  ce 
nombre,  mais  jamais  au-defîbusi  à  moins  ]ue  , 
dans  quelques-unes  des  paroifTes  oii  ces  compa- 
gnies doivent  être  établies ,  il  ne  fe  trouve  pas 
un  nombre  fuitifant  de  fufiliers  ;  auquel  cas  la 
compagnie  refiera  compofée  du  nombre  de  fufi-» 
liers  que  ladite  paroifîe  pourra  fournir. 

Art.      XVI. 

Il  fera  établi  une  compagnie,  compofée  uni- 
quement de  tous  les  gentilshommes ,  dont  la  no 
blefTe  aura  été  enregiftrée  au  confcil  fupérieur  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ferviroient  en  qualité 
d'officiers  dans  le  corps  de  la  milice.  Cette  com- 
pagnie portera  le  nom  de  Parriere-ban.  Elle  s'af- 
femblera  tous  les  ans  au  Fort-Royal ,  une  fois 
dans  le  mois  de  janvier ,  le  jour  qui  fera  ordonne 
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)ar  le  gouverneur-lieutenant-général  :  &  en  cas 
le  guerre  &  d'événement  extraordinaire ,  le  gou- 
verneur lieutenant  -  général  la  fera    aflcmbler 
Routes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Cette  compagnie  fera  armée  de  fufils  &  de 
)ayonnettes  ;  elle  fera  commandée  par  trois  of- 
iciers  fupérieurs  ;  fçavoir ,  par  un  capitaine ,  un 
Keutenant  &  un  fous-lieutenant ,  qui  auront  des 
[ommifîîons  de  fa  majeflé;  &  fix  officiers  infé- 
peurs  ;  fçavoir ,  deux  maréchaux  des  logis  ÔC 
Juatre  brigadiers. 

Tout  gentilhomme,   dont  les  titres  auront 

ité  enregiflrés,  qui  ne  fervira  pas  en  qualité 

^'officier  dans  le  corps  des  milices ,  ne  pourra 

ftre  difpenfé  de  fervir  dans  la  compagnie  de 

irriere-ban  ,  fous  peine  de  la  privation  de  fes 

riviléges  dans  la  colonie. 

A  l'égard  des  gentilshommes ,  qui  demeureront 

I  Sainte  -  Lucie  ,    dont  les  titres   auront  été 

regiftrés  au  confeil  fupérieur,  &  qui  ne  fer- 

pront  pas  dans  les  milices ,  en  qualité  d'offi- 

îrs,  ils  formeront  une  compagnie  particulière 

|us  le  nom  de  l'arriere-ban ,  qui  s'affemblera 

le  fois  feulement  par  an ,  en  temps  de  paix ,  aii 

)is  de  janvier,  au  Cafenage;  &  toutes  les  fois 

l'il  fera  jugé  néçefiairç,  en  temps  de  guerre,  ou 
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dans  des  cas  extraordinaires  ,  fur  l'ordre  qui 
leur  en  fera  donné  par  le  commandant  de  ladite 
ifle. 

Cette  compagnie  feracommandc'e  p^ir  uncrpi- 
taine ,  un  lieutenant ,  &  un  fous-lieutenant ,  ëc 
elle  fuivra  les  règlements  qui  feront  faits  pour 
la  compagnie  de  Tarricre-ban  de  la  Marti- 
nique. 

♦  Art.       XVII. 
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Les  officiers  ayant  fervi ,  foit  dans  la  marine, 
foit  dans  les  troupes  de  terre ,  foit  dans  les  troupes 
détachées  de  la  marine,  &  qui  auront  quitté  ou 
qui  auront  été  réforniés  fan<:  avoir  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis  ou  une  petite  penfion  de  11  f 
retraite ,  feront  tenus ,  s'ils  ne  font  pas  employés 
dans  le  corps  des  milices  en  qualité  d'officiers, 
de  fervir  en  celle  d'officiers  réformés ,  à  la  fuite 
des  compagnies  de  leurs  quartiers ,  dont  ils  fe- 
ront choix;  &  ils  feront  afTujettis  aux  mêmes 
revues  &  fer  vices  ,  à  moins  que  ceux  de  ces 
officiers  qui  auront  des  titres  de  nobleffe  enre- 
giftrés  au  confeil  fupérieur ,  ne  préfèrent  de  fer- 
vir dans  l'arriere-ban.  Veut  cependant  fu  ma- 
jeflé  que  les  officiers  ayant  fervi  dans  fes troupes, 
&  les  gentilshommes ,   foient  préférés ,  autad 
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qu'il  fera  poflîble,  pour  les  emplois  d'officiers 
•dans  les  milices. 

Art.      X  V  I  I  L 

Indépendamment  des  compagnies  de  dra- 
gons &  d'infanterie ,  qui  feront  établies  dans 

jpes  différents  quartiers  de  la  Martinique ,  il  en 

fera  formé  une  de  gendarmes   an  Fort  Saint- 

*icrre ,  dont  la  compofition  &  le  fervice  feront 

■Iréglés  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.      XXVI. 

Il  fera  fait  tous  les  trois  mois ,  par  chaque  ca- 
pitaine, une  revue  particulière  de  fa  compagnie; 
|1  prendra  un  dimanche  pour  ces  revues,  &il  en 
réviendra  le  commandant  du  quartier  &  le  ma- 
r ,  afin  qu'ils  y  alîîftent ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Art.       XXVII. 

Les  commandants  de  Quartier  feront,  en tem os 

paix,  deux  revues  générales  chaque  année, 

une  au  mois  de  janvier ,  l'autre  au  mois  de  juil- 

J|t;&  ils  choiliront,  pour  cet  effet,  les  pre- 

liers  dimanches ,  ou  la  première  fête  de  chaque 

iois.  Chaque  capitaine  dreflera  une  lifte  des 

)mmes  qui  compcferont  fa  compagnie  >  recevra 
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leurs  déclarations  fur  l'état  de  leurs  armes  &  de 
leurs  munitions,  &C  en  vérifiera  l'exaftitude;  il 
réformera  cçUes  qu'il  aura  trouvé  dcfeâueufcs, 
&  il  en  rendra  compte  au  commandant. 

Art.       XXVIII. 

Immédiatement  après  les  deux  revues  géné- 
rales de  janvier  &  de  juillet,  il  en  fera  fait  une 
dans  chaque  quartier,  par  le  gouverneur;  & 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  pas  s'y  tranfporter, 
elles  feront  faites  par  le  commandant  en  fécond; 
&  toutes  les  revues  particulières  feront  fufpen- 
dues  aux  époques  des  deux  revues  générales, 
dont  chacune  tiendra  lieu ,  dans  chaque  quar* 
tier,  des  revues  particulières. 

Art.      XXXII. 

Tout  fantaffin  &  dragon  montera ,  en  cas  de 
guerre ,  perfonnellement  la  garde  h  fon  tour,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  un  empêchement  légitime, 
dont  il  informera  fon  capitaine  :  ceux  qui  man- 
queront leur  garde  (eront  condamnés  à  tenir 
prifon  dans  le  fort ,  ou  dans  la  prifon  militaire, 
autant  de  temps  que  leur  garde  de  voit  durer; 
&  à  .payer  en  outre  1 2  livres ,  argent  des  iilcs, 
à  celui  qui  aura  monté  la  garde  u  fa  place,  faui 
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à  infliger  une  plus  grande  peine ,  en  cas  de  réci- 
|<live  ;  &  il  y  fera  pourvu,  conformément  k  Tar- 
Iticlc  XIX.  . 


Art. 


X  L  I. 


Les  commandants  de  quartier  fe  fervlront  des 
[compagnies  des  gens  de  couleur  pour  la  chaffe 
les  nègres  marons,  des  déferteurs;  &  pour  la 
>olice  du  quaràer. 

Art.        X  L  I  I  I. 

Veut  fa  majefté  que  chaque  bataillon  de  mi- 
lices foit  exercé  à  tirer  à  balles ,  &  que ,  pour  cet 
ïfFet ,  il  foit  aflemblé  un  jour  que  le  comman- 
lant  indiquera  par  chaque  année ,  après  en  avoir 
)ris  l'ordre  du  gouverneur-lieutenant-général, 
m  du  commandant  en  fon  abfence ,  pour  tirer 
m  blanc  ;  &  il  fera  donné ,  pour  prix  d'adrefle  à 
^cUù  qui  aura  le  mieux  ajufté ,  un  fufil  fur  lequel 
iront  gravées  les  armes  de  fa  majeflé ,  &  cette 
jwifcriptien  :  donné  par  le  roi. 

Mande  &  ordonne ,  &c.  », 
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Ordonnances  du   roi  contenant  l'énumération  des 
grâces  de  fa  majijU ,  auxquelles  les  officiers  dca  J 
milices  des  colonies  auront  droit ,  &  pourront  pri" 
tendre. 

Des  premier  avril  &  premier  feptcmbre  lyGS, 

«Sa  majefté  ayant  rctabli ,  par  les  ordonnances 
de  ce  jour ,  les  milices  des  colonies ,  elle  a  jugé  à 
propos ,  pour  exciter  leur  zèle  &  leur  émula» .   •    ] 
tion ,  de  leur  accorder  des  grâces  particulières;    fpr 
en  conféquence,  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce    Wc 
qui  fuit»  "  ^er 

Article       premier. 

Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  feront 
dans  le  cas  d'être  décorés  de  la  croix  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint-Louis....  fçavoir 

Les  commandants  de  quartier,  après  vingt- 
quatre  ans  de  commiflion  d'officier. 

Les  capitaines ,  après  vingt-trois  ans  de  corn- 
jniffion  d'officier.  ^"^ 

Les  lieutenants  &  fous  -  lieutenants ,  après     .^^ 

trente-fix  ans  de  commifîion  d'officier.  , 

f 

A  R  T.       I  L 

Les  capitaines  qui  l'auront  été  trente  ans,  au» 


:  E  N  T 
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',s  les  officiers  dc^ 

,  &  pourront  pré' 
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(■ont  la  commifllon  de  major.  Les  lieutenants  &: 
Ibus-lieiitenants  qui  Tauront  été  trente-fix  ans  , 
iiuront  la  commiffion  de  capitaine. 


» 


Art.      III. 
Les  années  de  guerre  pour  Tobtention  de  ces 
[races  feront  comptées  pour  deux  ans. 

Art.      IV. 

Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  joui- 
nt ,  ainfi  que  les  troupes  entretenues ,  de  la  no- 
ieffe  militaire,  &  l'obtiendront,  lorsqu'ils  fe  trou- 
ront  da.is  les  cas  portés  par  les  ordonnances. 

Art.      V, 

I  Se  réferve  fa  majefté  de  récompenfer  par  des 
jades ,  penfions  ou  décorations ,  fuivant  les  cir- 
fcavoir  ...       IBnltances ,  ceux  qui  les  auront  mérites  par  des 
ie'r  j  après  vingt-    W°"*  pendant  In  guerre ,  ou  qui  auront   étë 

^ffés  ;  même  d*"  rccompenfer,  dans  les  perfonncs 

veuves  &  aes  enfants  ,  ceux  qui  perdroient 

l»vie  pour  la  dctenfe  defdites  colonies. 

ande  &  ordonne ,  &:c.  » 

elles  font  les  loix  fur  le  gouvernement  de« 

jUces.  Les  parties  les  plus  effenri(;lles  de  ce 

ivernement  font ,  l'autorité  pour  le  comman- 

entj  la  formation  des  milices;  le  fervice  de* 
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milices  ;  les  gardes  par  les  milices  ;  la  juftice  des 
délits  commis  par  les  milices  ;  les  priviliges  & 
encouragements  des  milices  ;  les  corvées  &  for- 
tifications. 


.      î. 


.Autorité  pour  Le  commandement» 


Les  milices  y  voient  été  formées  en  régiments 
en  1705.  Sa  majefté  a  jugé  à  propos,  en  1732,1 
de  fupprimer  ces  régiments,  &  de  ne  former 
plus  les  habitants  qu'en  compagnies  détachées 
de  cinquante  hommes. 

Le  règlement  qui  contient  ce  changement,  fub- 
ordonnoit  le  fervice  des  milices  aux  gouver- 
neurs-particuliers ,  lieutenants-de-roi  ou  majors! 
établis  en  chaque  quartier  ;  & ,  fous  les  ordres! 
de  ces  officiers ,  à  des  commandants  de  quartier,] 
des  capitaines  en  pied,  &  en  fécond;  à  des  lieu* 
tenants ,  enfeignes ,  premiers  &  féconds. 

Quoique  le  règlement  du  24  mars  1763  portel 
fuppreiîion  des  milices ,  article  V ,  au  moyen  del 
quoi  il  n'y  a  point  de  difpofitions  dans  ce  régle-l 
ment  fur  le  fervice  des  milices ,  cependant  l'ar- 
ticle XL VIII  de  cette  loi  annonçoit  que  fa  ma-j 
jefté  comptoit  occafionnellement  fur  le  courage! 
^  le  zèle  des  habitants  ;  la  défenfe  des  colonies! 

dan» 
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dans  Toccafion ,  faifant  ncceffairement  partie  de 
la  fiibordination  des  habitants  à  rautorité  des 
commandants  en  fécond ,  exprimée  par  cet  ar- 
ticle ,  fous  le  mot  général  dQ  fureté  de  lu  colonk  : 
fiibordination  qui ,  quand  même  les  milices  n'au- 
roient  pas  été  rétablies  par  les  ordonnances  des 
premier  avril  &  premier  feptembre  1768,  ne 
foufFriroit  aucune  difficulté  ,  par  une  confé- 
quence  des  commiflions  des  gouverneurs-lieute- 
nants-généraux,  &  commandants,  à  Timitation 
de  l'article  premier  du  titre  premier  de  Torde  n- 
nance  des  places,  du  premier  mars  1768 ,  qui  au- 
torife  les  commandants  des  places,  fous  l'auto- 
rité des  gouverneurs  6c  lieutenants-généraux ,  à 
ordonner  aux  habitants  ce  qu'ils  devront  faire 
pour  le  fer  vice  de  fa  ma  jefté. 

Ces  ordonnances  ne  fubordonnent  les  milices 
qu'au  gouverneur-lieutenant-général,  au  com- 
mandant en  fécond  à  défaut  da  gouverneur-lieu- 
tenant-général,  &  aux  commandants  de  qi^artier, 
majors  &  aide-majors ,  choifis  parmi  les  officiers 
des  milices,  &  aux  officiers  particuliers  de  chaque 
compagnie  :  le  plus  ancien  capitaine  commandant 
en  chaque  paroiffc.  Mais  une  ordonnance ,  du  15^ 
mars  1 769 ,  a  rétabli  le j  'tacs-majors  aux  ifles  fous 
le  Vent ,  avec  les  mêmes  fondions  qu'aupara- 

Tom,  II,  D 
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vant ,  fauf  les  changements  faits  par  des  loix  pof^ 
térieures.  Regardera- t-on  comme  changements 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  premie^  avril 
i  768 ,  fur  le  commandement  des  milices  en  fous- 
ordre  ,  à  l'effet  de  borner  l'autorité  des  états- 
majorè,  à  leur  égard,  aux  articles  I,  II  &  IV, 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  des  places ,  du 
premier  mars  1768,  qui  n'exige  que  la  permif- 
lion  du  commandant  pour  aflembler  les  milices  ; 
qui  n'ordonne  aux  milices  de  reconnoître  fon  au- 
torité ,  &  celle  des  autres  officiers  d'état-major, 
que  lorfqu'elles  feront  fous  les  armes ,  &  em- 
ployées au  fervice  de  la  place  ;  &  qui  enfin  au- 
torife  feulement  les  commandants  des  places  à 
demander,  aux  commandants  des  milices,  le 
nombre  d'hommes  dont  ils  ont  befoin ,  à  défaut 
de  troupes  réglées ,  pour  la  garde  des  poftes  qtli 
leur  font  confiés  ? 

;,,  *        s.  II.   ,    ■  ■  ,x 

Formation  des  milices. 

Les  règlements  fur  les  milices  diftinguent  les 
milices  en  infanterie  &  en  cavalerie  ;  le  nombre 
des  compagnies  de  cavalerie  doit  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  facilité  de  fe  procurer ,  &  d*en-s 
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tretenir  des  chevaux.  Le  feul  genre  de  réfiftance , 
dont  on  croye  capables  les  milices,  celui  d'in- 
quiéter Tennemi  qui  pourroit  pénétrer ,  &  de 
s'oppofer  fans  délai  aux  coups  de  main  des  cor-, 
faires ,  doit  porter  à  chercher  tous  les  moyens 
de  monter  facilement  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  ;  heureufement  la  colonie  la  plus  fiif- 
ceptible  de  ce  fervice ,  par  fon  étendue ,  a  en- 
core des  reffources  qu'il  eft  poffible  de  fairç 
valoir. 

L'article  X  des  ordonnances  des  premier  oc- 
tobre 1717  &  16  juillet  1732,  n'exceptent  du 
fervice  des  milices,  que  les  officiers  de  guerre 
ocdejuftice  ayant  commifllon,  brevet  ou  ordres 
i;;  f'  majefté  ;  tous  autres  doivent  fervir  comme 
orticiers ,  cadets  ou  foldats.  L'article  III  donne 
la  préférence  pour  les  compagnies  aux  officiers 
des  troupes  retirés,  &  aux  gentilshommes  Sc 
autres  officiers  des  milices  les  plus  aifés  &  les 
plus  diftingués.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'ar* 
ticle  XVII  de  l'ordonnance  des  ifles  du  Vent, 
du  premier  feptembre  1768. 

La  nomination  de  tous  officiers  de  guerre  &c 
de  juftice  appartenant  néceffairement  au  roi  feul, 
&  perfonne  autre  n'ayant  l'autorité  d'y  nom« 
mer  f  ç^vCQt\  vertu  de  la  communication  du  pou- 
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voir  fouverain,  les  commifiîons  données  par  les 
dépofitaires  de  Tautorité  ont  dû  faire  jouir  de  la 
même  exemption  que  les  provifions  ou  commif- 
iîons émanées  du  roi  immédiatement  ;  la  raifon 
en  eft  la  même ,  c'eft  d'éviter  de  diftraire  des  offi- 
ciers des  fondions  de  leur  emploi. 

Les  ouvriers  non  établis ,  les  garçons  connus 
fous  le  nom  de  frères  la  Côte ,  plus  fc'ts  à  la  fa- 
tigue ,  n'ayant  point  d'efclaves  à  furveiller ,  font 
d'une  grande  reflburce,  en  temps  de  guerre, 
pour  la  garde  des  côtes ,  pour  le  remplacement 
des  équipages  des  vaiffeaux  de  fa  majefté,  & 
des  vaiffeaux  marchands;  le  moyen  de  les  conr 
ferver ,  juftifié  par  l'expérience ,  eu.  de  ne  les 
affujettir  à  aucun  fer  vice  forcé;  ils  ferviront  en 
temps  de  guerre ,  parce  que ,  pour  s'en  faire  rem- 
placer, l'habitant  fournira  à  leur  entretien  & 
à  leur  nourriture ,  que  le  défaut  de  travail  &C 
d'occupation  les  obligeroit  d'aller  chercher  chez 
l'étranger.  Il  n'y  avoit  donc ,  à  leur  égard ,  qu'à 
les  affujettir  à  faire  connoître  leur  domicile,  pour 
l'occafion;  le  parti  contraire  a  fait  paffer  bien  des 
milliers  d'hommes  chez  l'étranger. 

Les  ordonnances  d'avril  &  feptembre  1768, 
articles  XXII  &  XXV ,  ont  réglé  ces  exemp- 
tions du  feryiçe  ordinaire  des  milices  ;  l'ordon- 
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nance  pour  les  ifles  fous  le  Vent  comprend^ 
parmi  les  exempts ,  les  officiers  ayant  fervi  dans 
les  troupes  de  France ,  c\i  dans  les  compagnies 
détachées  de  la  marine ,  avec  commiflion  de  fa 
majefté ,  &  ayant  penfion  de  retraite  ;  &  les  che- 
valiers de  Tordre  de  Saint-Louis,  article XXII. 
L'article  XVII  de  l'ordonnance  pour  les  ifles  du 
Vent  ne  parle  de  ces  officiers  que  pour  ordonner 
que  ceux  qui  auront  quitté ,  ou  qui  auront  été, 
réformés  fans  la  croix ,  ou  une  penfion  de  re- 
traite ,  feront  tenus ,  s'ils  ne  font  employés  dans 
le  corps  des  milices  en  qualité  d'officiers ,  de  fer- 
vir  en  celle  d'officiers  réformés ,  à  la  fuite  des 
compagnies  de  leurs  quartiers ,  dont  ils  feront 
choix  ;  Il  ceux  qui  feront  nobles  ne  préfèrent  de 
fervir  dans  l'arriere-ban.     ^ 

En  France ,  les  gouverneurs  des  armes  ne  dé- 
cident pas  des  prétentions  d'exemptions  ;  toutes 
les  ioix  fur  les  milices  de  terre,  gardes-côtes  ou 
bourgeoifes ,  attribuent  aux  int«;ndants  le  droit 
de  prononcer  fur  les  conteftations  en  cette  ma- 
tière: ordonnance  du  15  févrif  1758  ,  pour  les 
gardes-côtes,  article  X  :  ordonnance  du  17  no- 
vembre 1765  ,  pour  les  milices  de  terre,  article 
XX.  Quant  aux  milices  bourgeoifes ,  l'article  IV 
du  titre  XXX  d^  l'ordonnance  des  places ,  du 
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premier  mars  1768,  renvoie  à  la  décifion  de 
l'intendant  les  difficultés  dans  les  détails  des 
exemptions ,  &  de  ceux  qui  devront  marcher , 
lorfqiie  le  commandant  demandera  des  hommes 
pour  la  garde  des  portes. 

L'âge  pour  les  milices  de  terre ,  ou  des  gaf  des- 
côtes ,  eft  déterminé  par  les  ordonnances.  On  eft 
obligé  de  fervir  dans  les  milices  gardes*côtes  de* 
puis  dix-huit  à  foixante  ans  :  règlement  du  18 
janvier  1716,  titre  II,  article  II;  15  février 
1756,  article  premier;  9  juin  1757  »  article  IV. 
L'ordonnance  des  milices  de  terre ,  27  novembre 
1765 ,  article  XIV,  n'affujettit  au  fervice,  que 
depuis  dix-'hutt  à  quarante  ans.  Dans  les  climats 
deftruûifs  de  la  fanté ,  à  cinquante  années  un 
homme  ne  doit  plus  être  compté  que  pour  les 
occaiions  de  fervice  extraordinaire.  Ce  doit  être 
une  des  indemnités  des  rifques  couru3  pour  la 
vie.  Les  ordonnances  d'avril  &  feptembre  1768  9 
article  premier,  obligent  au  fervice  depuis  quinze 
à  cinquante-cinq  ans. 

Aucune  ordonnance  concernant  les  milices  ^ 
jufqu'à  celle  du  premier  feptembre  1768  ,  pour 
les  ifles  du  Vent ,  n'avoit  parlé  de  la  nature  du 
Service  auquel  pourroient  être  tenus  les  gentils^ 
hommes. 
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L'article  XVI  de  cette  loi  porte  qu'il  fera  éta- 
bli ,  en  chacune  des  ifles  du  Vent ,  une  compa- 
gnie compofée  uniquement  des  gentilsliomrnes 
dont  les  titres  de  nobleffe  auront  été  enreglftiés, 
à  l'exception  de  ceux  qui  fervîront  en  qualité 
d'officiers  dans  le  corps  de  la  milice  ;  que  cette 
compagnie  portera  le  nom  d'arriere-ban  ;  qu'elle 
s'affemblera  tous  les  ans  au  Fort-E.oyal ,  une  fois 
dans  le  mois  de  janvier,  le  jour  qui  fera  ordonné 
par  le  gouverneur-lieutenant-général;  & ,  en  cas 
de  guerre,  &  d'événement  extraordinaire,  le 
gouv.  rneur-lieutenant-général  la  fera  affembler 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  que  cette 
compagnie  fera  armée  de  fufù.    J  de  bayonnettes  ; 
qu'elle  fera  commandée  par  trois  officiers  fupé- 
rieurs  ;  fçavoir ,  par  un  capitaine ,  un  lieutenant , 
&  un  fous-lieutenant,  qui  auront  des  commif- 
fions  de  fa  majefté ,  &  fix  officiers  inférieurs ,  fça- 
voir, deux  maréchaux-des4ogis ,  &  quatre  bri- 
gadiers; que  tout  gentilhomme ,  qui  ne  fervira 
pas  comme  officier  dans  le  corps  des  milices ,  ne 
pourra  être  difpenfé  de  fervir  dans  la  compa- 
gnie de  l'arriere-ban ,  fous  peine  de  privation  de 
fes' privilèges  dans  la  colonie.        ' 

L'article  XLII  détermine  l'uniforme  de  cette 
compagnie,.     .     ,  ^, 
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L'ordonnance  du  premier  avril  1768,  pour  les 
milices  des  ifles  fous  le  Vent ,  ne  fait  aucune  men- 
tion du  fervice  de  la  nobleffe;  mais  une  lettre  du 
miniftre,  en  date  du  30  feptembre  1768 ,  fur  le 
fervice  des  nobles  aux  ifles  du  Vent,  fuppofe  les 
nobles ,  réfidents  aux  ifles  fous  le  Vent ,  employés 
dans  les  milices ,  comme  officiers  ou  comme  fol- 
dats  ;  comme ,  au  furplus ,  cette  lettre  explique 
les  motifs  des  difpofitions  de  l'article  XVI  de  l'or- 
donnance du  premier  feptembre  1768,  il  con- 
vient d'en  faire  l'analyfe. 

En  exécution  d'ordres  du  roi ,  en  date  de  1 764 , 
les  gouverneurs  des  ifles  du  Vent  avoient  rétabli 
les  milices ,  &  réglé  leur  difclpline  &  compofi- 
tion,  chacun  dans  fon  gouvernement,  par  une 
ordonnance  du  II  mai  1765.  .   ^ 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  faifant  con- 
courir les  officiers  ayant  fervi  en  Europe ,  ou 
dans  les  colonies,  &  les  nobles,  dans  la  préfé- 
rence pour  les  offices  dans  les  milices ,  avoit  ob- 
fervé  que ,  le  nombre  des  compagnies  étant  né- 
ceflairement  déterminé  par  le  nombre  des  habi- 
tants en  état  de  porter  les  armes  dans  chaque  pa- 
roiflTe ,  il  ne  feroit  pas  poffible  de  donner  des  em- 
plois c\  tous  les  gentilshommes,  &  h  tous  les 
officiers  anciennement  brevetés  ;  il  fe  propofa  y 
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en  conféqucnce ,  d'en  former  plufieurs  corps , 
fous  la  dénomination  de  compagnies  de  volontaires 
gentilshommes.  Il  régla  que  leur  fervice,  en  temps 
de  guerre,  les  attacheroit  plus  particulièrement 
aux  lieux  ,  &  près  la  perfonne  du  gouverneur, 
de  qui  elles  recevroient  immédiatement  les  or- 
I  dres  ;  leur  forme  &  leur  compcfition  devant  être 
déterminées  par  une  ordonnance  particulière  , 
[articles  IX,  XII. 

Le  gouverneur  de  la  Martinique,  après  avoir 
[établi  la  préférence  des  nobles ,  &  des  officiers 
retirés ,  pour  les  offices  dans  les  milices ,  avoit 
léclaré  ces  deux  clafTes  de  perfonnes  n'être  te- 
uies  au  fervice  dans  les  milices ,  même  comme 
)fficiers  ;  les  invitant  cependant  à  prendre  de  ces 
)ffices ,  pour  fe  rendre  dignes  des  grâces  de  fa  ma- 
|efté,  articles  XI  &  XVI. 
La  lettre  du  miniftre  à  ce  gouverneur  de  la 
iartinique ,  devenu  gouverneur-général  des  iiles 
lu  Vent,  imprimée  à  la  tête  de  l'ordonnance, 
mi  ell  commune  aux  milices  des  ifles  du  Vent, 
[e  laquelle  l'ordonnance  du  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  paroît  avoir  donné  l'idée,  porte, 
[rticle  XVÏ,  qu'il  n'y  a  de  différence  remar- 
uable ,  entre  fon  règlement  &  l'ordonnance  de 
1768  3  qu'en  ce  que  l'ordonnance  ne  comprend 
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pas  les  nobles  parmi  les  exempts  du  fervice  dc« 
milicesr 

?^  Que  fa  majefté  a  néanmoins  tellement  approu- 
vé les  motifs  de  l'exemption,  que  fon  intention 
cfl  que  les  nobles  foient  maintenus  dans  la  pof- 
feflîon  oii  ce  gouverneur   les  a   trouves    del 
ne  fervir ,   dans  les  milices ,  qu'autant  qu'ils 
fe  porteroient  d'eux-mêmes  à  y  demander  del 
l'emploi.  Que  fa  majefté  a  jugé  en  môme  temps] 
qu'il  n'étoit  pas  pofîible  d'inférer  cette  exemp- 
tion dans  fon  ordonnance;  i^.  parce  que  toutes! 
les  colonies  devant  avoir,  à  cet  égard,  une  loi] 
commune,  &  les  nobles  de   Suint  - Domingiiel 
n'ayant  jamais  prétendu  à  cette  exemption ,  il 
n'eut  pas  été  convenable  d'en  parler  autrement! 
.que  pour  ramener  la  colonie  à  l'état  des  ifles  foiii 
le  Vent,  2°.  Parce  que  cette  exemption  n'a  jamaiil 
été  qu'une  fimple  polTeiTion ,  tellement  dénuéi] 
de  titres ,  qu'au  contraire  les  ordonnances  {\i 
cette  matière,  &  notamment  celle  du  premiej 
oftobre  1717,  ont  toutes  aflujetti  les  noblesi 
fervir  dans  les  milices.  Enfin,  parce  qu'une  tcllj 
exemption  répugne  trop  à  la  conllitution  de 
.colonies  pour  pouvoir  jamais  ctre  fondée  eij 
droit.  Que,  quoique  la  qualité  des  nobles  desco 
lonie:;  foir  la  même  que  elle  des  nobles  de 
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métropole ,  leur  fituation  ,  leur  rapport  aux: 
chofcs  &  aux  pcrronnes ,  leur  mani  .-re  d*ctro  & 
de  poiTécler  font  cependant  (i  clifFcreiits ,  qu*il  cù 
impofiible  qu'ils  foicnt  à  tous  égards  rcgis  par 
les  mêmes  lôix.  :  '     '     %•    •*    • 

Un  noble  du  royaume  de  France  n'eft  pas 

dans  l'état  violent  d'un  colon  environné  d'ef- 

claves ,  d'un  propriétaire  toujours  expofé  à  î'in- 

vafion  &  à  l'infulte  des  étrangers.  Qu'il  faut  dire 

encore  que  les  milices  de  nos  colonies  différent 

tellement  de  celles  du  royaume,  que  rien  neie- 

roit  moins  déraisonnable  que  de  conclure  de  la 

difpenfe  des  uns  pour  celle  des  autres.  Que  la 

première  qualité  des  nobles  des  colonies  efl  celle 

de  colons  ;  que  le  principe,  en  vertu  duquel  un 

fimplc  habitant  a  dans  les  colonies  le  droit  d'être 

armé ,  efl  aufîi  celui  qui  ramené  les  nobles  à  l'im- 

poflibilité  d'en  être  dlfpenfés.  Qu'il  verra,  lui 

[gouverneur,  par  les  faveurs  que  fa  majeflé  ac- 

Icorde  aux  milices ,  comlîien  il  eft  imwiîible  de 

Iconfentir  à  mettre  dans  l'ordonnance  un  article 

mfîi  injurieux  pour  elles  ,  que  celui  qui  auroit 

Idifpenfé   les  nobles   d'y  prendre    de  l'emploi. 

|Qii\iii  reûe  la  noblefle  doit  être  affujettie  à  un 

ftrvice  quelconque,  &  l'article  XVI  y  a  pour- 

l\u  ;  ce  que  fa  mnjefté  veut  être  exécuté  fous 
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pcinf; ,  par  les  nobles ,  de  perdre  leurs  privilèges 
dans  la  colonie. 

En  reconnoifTant  le  droit  &c  la  pofTeffion  où 
la  nobleffe  du  royaume  eft  de  ne  pas  fervir 
comme  milice,  en  prenant  ce  terme  dans  le  fens 
ordinaire ,  il  ctoit  de  la  fageffe  d*un  miniftre  qui 
le  trouve  à  la  tête  des  nobles ,  par  fa  naif- 
iknce  &  par  fes  dignités ,  de  ne  pas  priver  d'un 
privilège  qu'ils  apportent  en  naiflant ,  la  partie 
de  cette  nobleffe  qui  réiide  dans  les  colonies  fans 
y  être  déterminée  par  des  confidérations  affez 
fartes  pour  autorifer  cette  différence  entre  lesl 
membres  des  mêmes  maifons  ou  familles ,  fujets 
du  même  roi,  vivant  fous  la  même  domination. | 

La  publication  des  motifs  de  cette  difpofi- 
tîon  prouve  les  égards  du  miniflere  pour  lesl 
droits  des  fujets ,  &  l'obligation  où  l'on  a  été  de 
lui  fournir  des  raifons  tirées  de  la  différence  des 
lieux ,  pour  fonder  cette  exception  ;  en  même] 
temps  qu'elle  affure  aux  nobles  la  liberté  de  ré- 
clamer leur  privilège ,  fi  cette  exception  n'eft  pa$| 
fondée, 

Heureufement  pour  la  nobleffe  des  colonies, 
ces  raifons  portent  à  faux  ;  ce  qui  eft  aifé  à  dé* 
montrer. 

Les  confidérations  propofées  au  miniflre  fortl 
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de  trois  fortes;  i°.  raffujettiffement  de  la  no- 
bleffe  à  la  milice  par  des  loix  particulières  aur 
colonies  ;  i®.  l'exemple  des  nobles  de  Saint-Do- 
mingue, ayant,  de  tout  temps,  fervi  dans  les 
milices  comme  officiers  ou  comme  foldats;  3*.  les 
raifons  locales  de  raffujettifTement  des  nobles  au 
fervice  dans  les  milices. 
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1**.  Loix  particulières  aux  colonies  ,  pour  Vajfujet- 
tijfement  des  nobles  à  la  milice, 

La  lettre  du  miniflre  cite  une  ordonnance  da 
premier  oftobre  1717,  portant  fuppreffion  des 
régiments  de  milice  établis  en  1705 ,  &  la  for- 
mation des  milices  en  compagnies  indépendantes, 
I  £n  voici  la  difpofition ,  art.  III  &  X.        , 

Art.      III. 

Les  capitaines  des  milices  feront  choiiis  par- 
li  ceux  qui  font  actuellement  en  pied ,  lefquels 
|auront  la  préférence  des  compagnies  qu'ils  de- 
landeront.  La  même  préférence  fer-  enfuite 
iccordée  aux  colonels  réformés,  aux  cificiers 
les  troupes  qui  fe  feront  retirés  du  fervice ,  aux 
lieutenants  -  colonels  réformés  ,  aux  gentils- 
lommes  &  autres  officiers  des  milices  les  plus 
iifés  &  ^ui  fe  feront  le  plus  diilingués. 
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'  ,  :        Art.      X. 

Veut  fa  majefté  que  tous  fes  fujets  habitans 
aux  ifles  du  Vent ,  autre  que  les  officiers  de 
guerre  &  de  juftice  ayant  commiflion ,  brevet 
&  ordres  de  fa  majefté,  fervent,  en  qualité 
d'officiers ,  cadets  ou  foldats ,  dans  les  compa- 
gnies  de  milice ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants ,  &  de  cinquante  livres 
contre  l'habitant  chez  lequel  fe  trouvera  un 
ouvrier ,  domeftique  ou  engagé  qui  ne  fera  pas 
compris  dans  lefdites  compagnies  ;  lefquellej 
amendes  feront  jugées  par  le  gouverneur-lieu- 
tenant-général, le  commandant  en  fon  abfence, 
&  l'intendant  ou  commiffaire  en  fon  abfence  ;& 
le  produit  employé  aux  travaux  des  fortifies- 1 
tions. 

Une  ordonnance  du  7  juillet  1731  pour  les! 
ifles  fous  le  Vent ,  contient  les  mêmes  difpoli» 
tions  ,  Art,  III  &  X. 

On  ne  voit  dans  ces  ordonnances  que  l'expref'| 
(ion  du  concours  de  la  noblefTe  dans  la  préfé- 
rence pour  les  compagnies  de  milices  ;  concoursl 
reconnu  libre ,  de  leur  part ,  par  la  lettre  du  mi-l 
nillrç.  Après  cette  difpofition ,  il  n'eft  plus  parld 
de  h  nobleffe,  C'eil  que,  par  la  naiffance,  ellel 
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<eft  exempte  de  fervir  dans  les  milices ,  &  encore 
plus  de  fervir  comme  milices  dans  le  fens  ordi- 
naire. '   ^      ''"  •    '  -   ■  •      '  ■  •  ' 

Il  n'eft  pas  dit  que  les  nobles  ferviront  dans  les 
milices ,  comme  officiers  ou  comme  foldats  ;  mais 
on  regarde  apparemment  la  nobleffe  comme 
étant  comprife  dans  la  généralité  de  l'article  X , 
qui  n'excepte  du  fervice  des  milices  que  les  offi- 
ciers de  guerre  &  de  juftice  ayant  commiffion, 
brevet  &  ordres  de  fa  majefté;  d'oii  il  fuit  que 
lerefle  des  habitants ,  môme  nobles,  demeurent 
renfermés  fous  l'obligation  de  fervir  dans  les 
milices ,  en  qualité  d'officiers ,  cadets ,  ou  fol- 
dats. :.'..>      ï-        .    '  :.i ' 

A  cela  plufieurs  réponfes. 

I*.  Pour  affranchir  quelqu'un  d'une  obliga- 
tion qui  lui  eft  commune  avec  d'autres ,  il  faut 
fans  doute  l'en  difpenfer  nommément  ;  mais  Cett« 
j  difpenfe  feroit  inutile  à  l'égard  de  quelqu'un  qui 
n'auroit  pas  été  foumis  à  l'obligation  dont  il 
s'agit  de  difpenfer.  Dans  les  ordonnances  fur  les 
milices,  en  France,  tant  de  terre  que  gardes- 
côtes,  on  excepte  nommément  telle  ou  telle 
clafle  de  citoyens ,  qui ,  fans  cela ,  y  feroient  affu- 
Ijettis.  Les  nobles  ne  font  pas  exceptés,  parce 
[qu'ils  n'ont  jamais  été  tenus  de  fervir  dans  les 
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milices,  &  encore  moins  comme  milices;  s*ile(l 
queftion  d'eux,  c'eft  pour  affranchir  le  nombre 
de  valets  néceflaires  pour  le  fervice  de  leurs  per- 
fonnes;  donc,  à  plus  forte ralfon. 

L'exception  des  officiers  de  guerre  &  de  juf- 
tice  a  du  être  exprimée ,  parce  que  ce  n'eft  qu'en 
raifon  de  leurs  fervices  ,  en  d'autres  qualités, ^ 
qu'ils  font  difpenfés  du  fervice  dans  les  milices,! 
auquel  ils  feroient  affujettis ,  fans  cela  ;  fi  d'i  il-  j 
leurs  ils  ne  font  nobles. 

a°.  La  compoiition  des  milices ,  dans  lefquelles  1 
lion  feulement  tous  propriétaires,  fim;iles  habi-l 
tants ,  font  obligés  de  fervir  comme  Oificiers  oui 
comme  foldats,  mais  encore  les  blancs  gagésl 
au  fervice  des  habitations ,  économes,  rafineurs  ,1 
chirurgiens ,  mais  encore  les  ouvriers  &  artifansj 
les  blancs  domeftiques,  ou  engagés  au  fervice! 
des  propriétaires,  feroit  elle  feule  une  raifonl 
de  n'y  pas  comprendre  les  nobles.  Pourroit-oni 
comprendre  les  nobles ,  pourroit-on  prétendre,! 
contre  le  bon  ordre ,  confondre  les  nobles  dans| 
ime  même  compagnie ,  avec  des  ouvriers ,  de^ 
artifans ,  avec  leurs  domeftiques  ou  les  gens  àl 
leurs  gages  ?  C'eft  déjà  trop  qu'on  n'ait  pas  fait! 
des  corps  à  part ,  des  feuls  propriétaires  des  termes/ 
Jes  véritables  feigneurs  du  p?ys. 
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La  lettre  du  miniftre  a  profcrit  cette  idée,  en 
ordonnant  la  formation  de  compagnies  coropo* 
fées  des  feiiis  gentilshommes:  «s  îî'    ^'> .  '^"'^''' 
3?.  L'article  X  ,  en  argumentant  de  fa  généra- 
lité ,  devroit  àufîi  comprendre  les  officiers  de 
guerre  retirés ,  dans  raffujettiflfement  aux  mi- 
lices ;  puifque  vifiblement  l'exemption  des  mi- 
lices n'a  pour  objet ,  dans  cet  article,  que  le* 
officiers  fervants  aftuellement.   Cefl  pourtant 
ce  qu'on  ne  pourroit  prétendre  honnêtement , 
ce  qu'on  n'a  jamais  prétendu ,  &  ce  qu'on  ne 
prétend  pas  encore.  L'article  III  dit,  à  leur  égard, 
tout  ce  qu'il  a  été  poffible  de  dire ,  en  les  invi- 
tant à,  concourir  pour  des  compagnies  de  milice; 
il  n'efl  parlé  des  gentils-hommes  que  dans  les 
mêmes  termes  :  donc  les  gentilshommes,  comme 
les  offiçiers.de  guerre  non  employés ,  ne  peuvent 
êtreréputé5  affujettis  aux  milices  par  l'article  X  ; 
donc  cet  article  ne  comprend ,  dans  fa  généra- 
lité ,  que  les  habitants  qui  ne  font  pas  difpenfés 
par  leur  qualité),  ou  par  un  fervice  public  ac- 
tuel. 

.  -,  4®.  Une  dernière  preuve  que  les  gehtllshommeî 
fie  font  pas  compris  dans .  la  généralité  de  1^^* 
ticle  X ,  eft  que  l'article  XVI  de  l'ordonnance  de 
2768  prononce,  contre  eux  ,  la  privation  dà> 
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^eurs  privilèges  dans  la  colonie ,  c'eft^à-dîre  i 
ii'ivne  exemption  d«  capitation  pour  leur  per- 
fonne ,  ce  qui  eft  commun  aux  créoles  ;  pour  les 
blancs  qui  font  à  leur  fer  vice ,  ce  qui  eft  com- 
xniin  à  tout  exempt;  &  pour  douze  efclaves, 
ce  qui  leur  eft  commun  avec  les  exempts  princi-*- 
pfaux,  au  lieu  de  les  laifler  fous  l'amende  de  trente 
livres,  déjà  prononcée  par  Tartide  X  dé  l'ordon- 
nance de  1727. 
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"a**.  Exemple  par  le  fervice  des  nobles  de  Saint-Do" 


mîngue  dans  les  milices. 
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..:  Il  n'y  a  point  d'autres  loix  à  Saînt^Domingne 
qu'ftùx  irtes  du  Vent,  fur  le  fer  vice  des  nobles 
lie  cette  colonie  dans  les  milices  '' " '^*  '"^ '^  ' 
1  ;  Le  nombre  des  nobles  reconmfs  par  l'enregif- 
trement  de  leurs  titres ,  a  toujours  ^téiaU-delTotis 
,-(da  nombre  des  compagnies  de  milices ,  dont  ils 
^uroient  pu  avoir  la  préférence.  •  - 
:.  La  nature  du  climat  s'eft  long-temps  bppbfée 
-à  la  population  intérieure  ;  un  fervice  païïagep, 
ou  des  affaires  momentanées ,  ne  prolongeoieiît 
îpas  aflfez'leféjoiir  des  nobles ,  qui  y  étôie'm  âcci- 
-4e'iiteUeméht  appelles  pai-  les  circonflarrces  dii 
Jouf  f,  pour  s'occuper  de  s'y  faire  récotihoître 
♦^«r  ;des  entiegijftrements;  &  enfin  là  plupart  de 
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^eiix  cjui  font  paiTés  dans  cettPcolonie ,  oiitcru 
devoir  laifler  ignorer  leur  nailTance ,  pour  tra- 
vailler à  leur  fortune  avec  moins  de  gêne;  ou 
bien  ils  ont  ignoré  la  ncceiîité  d'une  permiffion 
du  roi,  pour  prcfentcr  leurs  titres  à  l*enregiftre- 
ment.  Cette  précaution,  très-fage  contre  des  ufur- 
pations  de  titres  &  de  qualités  que  Téloignement 
ppurroit  favorifer,  date  précifément  de  l'é- 
poque oii  de  plus  Véquents  rapports  de  la 
France  avec  une  colonie  riche  y  ont  appelle 
des  nobles  de  différentes  provinces  du  royaume. 
L'ordre  du  roi  eft  du  9  décembre  1746. 

Le  paffage  fuçcefîif,  dans  cefte  colonie,  de 
plufiçurs  régiments  des  troupes  entretenues  en 
France  ,.&  la  fubftitution,  à  ces  régiments,  d'une 
légion  nambreufe,  ont  encore  ajouté  à  la  for- 
ntatîon  d'un  corps  de  nobleife  :  ce  fera  de  la  na- 
ture du  fervice  de  ceux  qui  s'établiront  dans  H 
colonie,  qu'on  pourra  tirer  un  exemple.  .  .,  .»j, 
,  De»  cirpoi^flaqces  contraires,  ont  opéré  xino. 
inultipUcatioii  de  noblefTe  auf  ifles  du  Ventj 
)'achat,  par:  l'ordre  de  Malte ,  de  l'ifle  de  Saint- 
Çhriflophe  ,;la  merf!  de'Xcs  colonies,  avait  at- 
tiré des  pa^çntSrôi^  des  amis  des  gouverneurs  pré- 
pofés  par  l'ordre.,  La  prife  de  riile  par  les  An- 
glois  fjt  rejuer  cette  noblefîeàla  Guadeloupe, 

'■■■'    '   Eij 
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&  à  la  Martinique  déjà  défrichée  ;  les  progi^i 
des  étabîiiTements  les  y  retinrent  ;  un  climat 
moins  deflruclcur  leur  permit  de  s*y  multiplier; 
Se  leî  fubdivifions  des  terres 5  éublies  par  les 
pères  V  ont  ôté  aux  enfants  h  iibert;'  de  fe  ù.u- 
nir  à  leurs  farniHcs  en  France.  Lepaûage  d-::,  ré- 
giments  de  France  n'a  pu  qu'en  augmenter  le 
nombre  par  les  mariages  de  plufieurs  officier,*:» 

Quoi  qu'il  en  loif  du  nombre  des  nobles  de 
Saint-Domingue,  il  ne  fera  pas  jul'fié  qu'un 
feul  gentilhomme ,  reconnu  par  i'enregiftrement 
de  ùs  titres,  ait  fervi ,  ni  ait  été  employé  comme 
foliat,  dans  ime  compagnie  de  milice  contre 
fon  gré.  S'il  y  en  a  eu  quelques  -  uns ,  on  y  a 
vu  auffi  des  officiers  retirés  ;  mais  c'étoit  à 
des  époques  où  ces  nobles  &  ces  officiers 
croyoient  devoir  donner  l'exemple;  démarcliè 
dont  le  gouvernement  a  à  les  louer,  bien  loui 
d'en  induire  létir  affujettiffement  aux  milices. 

Les  gentilshommes  reconnus ,  s'ils  ne  lont  pas 
officiers ,  fe  retirent  dans  les  occàfions  auprès  de$ 
commandants ,  aux  ordres  defquels  ils  fe  tiennent , 
àinfi  que  les  exempts  des  miliceis.  Un  règlement 
du  gouverneur  -  général  de  cette  colonie ,  en 
1744,  marque  expreffément  cette  deûination 
âans  les  occafions  de  guerre ,  pour  les  privil4» 


'■s. 
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giés  6(;les  exeippts  de  la  milice.  Ces  privilégiés 
&  ces  exempts  ne  font  pas  autrement  défignés , 
mais  la  qualification  de  privilégiés  &  d'exempts 
prouve  affez  qu'il  s'agit  de  perfonnes  çxemptçs 
par  leur  naiflance  ou  par  leurs  offices. 

C'eft  dans  le  même  principe  que  le  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe ,  dans  fon  ordonnance  du 
mois  de  mai  1765  ,  avoit  afFefté  aux  lieux  &  près 
de  la  perfonne  du  gpuverneur ,  le  fervice  des 
gentilshommes  &  des  anciens  officiers ,  pour  lef- 
quels  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  de  compa- 
gnies.    ,         ,  .1  .   .  -.in 


3**.  Conjîdératlons  locales. 


Uijii". 
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i*^.  Lapréfence  d'autant  d'ennemis  domeftique* 
«lans  les  efclaves  qui  environnent  les  habitants 
des  colonies.  '    '  ;    .  r>  ; 

Pour  dériver ,  de  la  préfence  de  ces  ennemis,  la 
néceffitéde  former  lesnoblesencompagnies  de  mi- 
lices,il  faudroit  qu'il  y  en  eut  affez  dans  chaque  pa- 
roiffe  ou  dans  chaque  quartier,  pour  en  compofer 
des  compagnies  en  chaque  paroiffe  ou  en  chaque 
quartier ,  en  cas  d'émeute  ou  de  fédition  :  c'ejft 
tout  le  contraire.  Les  nobles  d'une  colonie  font 
répandus  dans  les  différents  quartiers  ;  ces  quar- 
tiers font  trop  étendus  pour  qu'il  y  ait  un  certain 
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nombre  de  nobles  :  ils  ne  feroienldonc  pas  foiis 
la  main,  comme  les  autres  habîtarfts  qiii  s'avoi- 
fin&nt,  pour  ks  aflembler  pour  des  befoins ,  pour 
des  occafions  du  moment.  La  formation  des 
nobles  d'une  colonie ,  dans  une  feule  compagnie , 
n*a  doilc  pu  être  regardée  comme  un  fecours 
contre  les  ennemis  domefliques  ;  au  contraire , 
l'appel  des  nobles  des  différents  quartiers  laiffe- 
roit  toute  liberté  à  leurs  propres  efclaves.  Ce 
n'eft  que  dans  un  danger  général ,  pour  un  befoin 
qui  donne- le  temps  de  demander  du  fecours, 
qu'il  peut  être  utile  d'appcller  les  nobles  de  leurs 
différents  quartiers,  &  d'en  former  un  corps: 
on  n'a  rien  à  leur  demander  de  nouveau  à  cet 
égard,  ils  fe  font  toujours  oiTerts  dans  les  occa- 
sions ;  &  5  en  répondant  à  l'intention  de  fa  ma- 
jeilé ,  ils  viennent  de  s'offrir  à  former  un  corps  9 
en  cas  de  guerre  ou  de  troubles  inteftins. 

Ce  n'eft  qu'en  les  fuppofant  en  nombre  fufEfant  9 
•que  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  s'étoit ,  en 
1765  ,  propofé  d'en  former  plus  d'une  compa- 
gnie ;  &  que ,  malgré  cette  fuppofition ,  il  en- 
tendoit ,  pour  ne  pas  les  confondre  avec  les  mi- 
lices proprement  dites ,  afFeéler  leur  fervicc 
près  la  perfonne  du  gouverneur ,  &  à  fes  ordres 
ieuls.         ^     •  '  ^  ■  •  -    i' 
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.  2°.  Le  danger  de  l'invafion  ou  des  infukes ,  de 
la  part  des  ennemis  du  dehors.  •  «t    t, 

Il  n'efl  pas  befoin  de  former  les  nobles  en 
compagnies  de  milices ,  en  temps  de  paix ,  pour 
s'affurer  de  leur  fer  vice  en  t.mps  de  guerre. 
Douter  de  leur  zèle  &  de  leur  amour  pour  la 
patrie ,  feroit  leur  faire  une  injure  que  les  preuve» 
de  leur  ^c  ilité  pour  le  roi  ne  leur  permettent 
pas  de  craindre.  On  n'en  a  jamais  vu  fe  dérober 
aux  occafions.  Les  nobles  des  ifles  du  Yent 
viennent  de  reno".veller  l(.'urs  proteilations  à  cet 
égard ,  en  recourant  à  la  juftice  &  à  la  bonté  du 
roi ,  pour  la  confervation  du  privilège  attaché 
à  leur  naiiTance ,  de  ne  pas  fervir  comme  mi- 
lices.      •  -    -  -  •       <       •     ,'  •  -n  • 

Si  l'apparition  de  l'ennemi  eft  de  nature  à  faire 
craindre  une  defcente,  s'il  eft  en  force  à  entre- 
prendre de  pénétrer,  il  fufEra  de  réimir  les 
nobles  en  corps  ;  on  en  aura  le  temps.  S'il  ne 
s'agit  que  de  prévenir  la  defcente  d'iui  coi  faire , 
ou  de  le  repoufler ,  la  convocation  de  la  no- 
bkffe  feroit  trop  tardive,  comme  dans  le  ca$ 
d'une*  fédition  dans  l'un  des  quartiers  :  on  ne 
doit  compter ,  dans  ces  cas ,  que  fur  les  habi- 
tants les  plus  proches  du  danger  ;  les  nobles  ont 
un  intérêt  commun  à  courir  ht  l'ennemi ,  6c  à 
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ic  tenir  près  de  la  perlbnnc  &  aux  ordres  du 
commandant.  •  —-- 

■  5**.  Les  grâces  promîfes  aux  milices.  Difpen- 
fer  les  nobles  d*y  prendre  de  Temploi ,  feroit  in- 
jurieux pour  les  habitants  ;  ce  feroit  déprécier 
les  faveurs  deftinées  au  fervice  dans  les  mi- 
lices.        '   ='^  ■^^•'-'' 

La  principale  de  ces  faveurs  eft  la  noblefle. 
Cette  faveur  ne  peut  intérelTer  que  les  officiers 
non  nobles  ;  &  cela  même  feroit  une  raifon  de 
leur  réferver  les  offices  a\ixqucls  eft  attachée  la 
noblefle.  L'un  des  griefs  des  iiles  fous  le  Vent 
contre  le  rétabliflement  des  milices,  a  été  la 
nomination  aux  emplois  ,  tant  des  nobles  que 
d'officiers  déjà  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis. 
C*eft  ôter  tout  encouragement ,  éteindre  toute 
émulation ,  que  de  placer  dans  les  portes  qui  ont 
ces  honrveurs  à  efpérer,  des  officiers  qui  en 
jouiffent  déjà.  j  -- 

Liavancement  militaire  ,  Tefpérance  de  la 
croix  de  Saint-Louis  pour  trois  officiers  par 
compagnie ,  dont  la  feizieme  partie  n'atteindra 
pas  l'âge  requis ,  ne  féroîent  plus  des  motifs  d'é- 
mulation pour  le  refte  d'un  corps  aflez  nom- 
breux 5  fi  l'ordonnance  indicative  des  grâces  pro- 
mïks  aux  milices  ne  les  faifoit  en  même  temps 
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efpt^rer,  fuivant  les  circonftances ,  à  ceux  qui 
les  auront  méritées  par  leurs  a£Uons.  Cette  voie 
fera  commune  aux  nobles ,  fans  le  fecours  d*unt 
formation  en  compagnie  de  milice. 

Les  nobles  n'entendent  pas  humilier  les  autres 
habitants  par  la  réclamation  d*un  privilège  atta- 
ché à  une  naifTance  qui  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté :  on  n'eft  humilié  que  par  le;  diflinc^ions 
qu'on  eft  cenfé  n'avoir  pas  méritées.  Les  nobles 
voient  au  contraire  avec  plaifir  ouvrir  la  voie 
des  honneurs  à  des  habitants  dont  le  plus  grand 
nombre  a  déjà  les  fentiments  qu'infpire  la  no- 
bleffe ,  &  de  l'alliance  defqiiels  plufieurs  d'entre 
jeux  ont  à  fe  féliciter.  Une  diftindion  qui,  au 
fond,  n'eft  que  dans  les  mots,  bien  loin  d'être 
rnjurieufe  aux  milices,  doit  au  contraire  rehauf- 
fer  à  leurs  yeux  le  moyen  de  fe  procurer  cette 
'même  diftinftion. 

Il  faut  voir  à  préfent  quelle  a  été  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  premier  feptembre  1768. 

Le  gouverneur-général,  après  avoir  preflenti 
|la  difpofition  des  nobles  de  la  Martiniqiie  & 
de  la  Guadeloupe ,  après  les  avoir  entendus  cb-'- 
cun  féparément ,  fur  les  raifons  de  ne  pas  inlif- 
ter  fur  leur  formation  en  une  compagnie  de  i,':- 
licv-î,  s'eft  tranfportc  u  la  Guadeloupe  fur  la 
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fin  de  1 769  ;  il  y  a  convoqué  les  gentilshommes  | 
(le  cette  colonie ,  ôc  il  a  été  dreiïié  procès-verbal  I 
de  ce  quis^eflpafré  dans  cette  afTemblée,  qui  date 
du  i4oftobre  1769.  .  ,      .  ; 

,  On  voit  par  ce  procès- verbal ,  que  les  nobles  ,1 
après  avoir  déclaré  fe  foumettre  aux  ordres  du 
roi,  fe  l'ont  nommé  un  chef;  mais  qu*ils  ont  en 
en  même  temps  demandé ,  i^.  que  ce  chef  eût  Ici 
nom  de  fcnéchal,  à  l'exemple  de  la  France  ,  ou| 
les  fénéchaux  ou  grands-baillis  de  chaque  féné* 
chauffée  ou  bailliage  commandent  Tarriere-banJ 
quand  il  échet  de  le  convoquer.  2".  Que  ce  chefl 
n'eût  d'autorité  fur  eux ,  que  lorfqu'il  faudroit' 
marcher.  }°.  Qu'il  n'y  eut  pas  J'autre  officier 
nommé.  4^.  Que  l'arriere-ban  ne  fut  point  affii- 
jetti  à  un  uniforme.  5*.  Que  l'arriere-ban  pût 
ne  marcher  qu'en  cas  d'attaque  ou  de  guerre  in* 
teftine.  Le  gouverneur  a  répondu  qu'il  fe  join- 
droit  à  la  nobleffe  pour  obtenir  les  grâces  du] 
çoi,  r  t 

Le  gouverneur  a  repaffé  à  la  Martinique.  Il; 
y  a  convoqué  la  nobleffe  pour  le   1 1  janvier^ 
1770 ,  par  une  lettre  circulaire  du  16  décembre] 
1769 ,  pour  délibérer  fur  la  manière  d'exécuter 
les  ordres  du  roi , la  plus  agréable  à  la  nobleffe; 
promettant  d'adopter  &  d'appuyer  de  tout  fon 
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|crédit  les  reprtifentations  qu'elle  jugera  à  pro- 
)0s  de  faire  au  roi;  l'avertiflant  néanmoins  qu'il 
fera  queftion  dans  cette  affemblée ,  de  fe  donner 
les  chefs  à  la  pluralité  des  voix. 

Le  procès- verbal  de  la  délibération,  difté  par 
le  gouverneur-général  &  écrit  de  fa  main ,  porte 
[ue  la  noblefle  fupplie  fa  majefté  qu'en  déro- 
geant à  l'article  XVI  de  l'ordonnance  fur  les 
lilices ,  il  lui  plaife  de  la  maintenir  dans  la  même 
égalité  que  celle  de  France ,  fuivant  les  loix  fur 
l'arriere-ban  ;  & ,  en  conféquence ,  d'ordonner 
jue  les  gentilshommes  reconnus ,  qui  ne  feroient 
)as  dans  les  troupes ,  ou  dans  les  milices ,  ne 
>uiirent  être  afTemblés  qu'en  cas  d'attaque  ou  de 
juerre  intefline.   ■ 

Sur  la  propofition  de  fe  donner  im  chef  re- 
connu d'avance ,  comme  le  gouverneur  dit  être 
i'ufage  dans  les  provinces  du  royaume ,  les  gen- 
lilshommçs  fupplient  le  roi  de  ne  rien  changer  à 
I'ufage  oii  elle  a  toujours  été  de  le  propofer 
[ur  le  lieu ,  &  au  moment  de  l'attaque  ;  deman- 
lant ,  en  troifieme  lieu ,  la  liberté  de  prendre  ou 
le  ne  pas  prendre  un  uniforme,  fuivant  que 
[es  circonftances  leur  paroîtroient'  l'exiger ,  ou 

ion.  .1  .....         -      ■-•       /    -..■    -■   •    ,.•;  T*^     ■■   V 

On  voit  que  le  gouverneur  lui-même  a  aban^ 
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donné  l'exécution  des  ordres  du  roi,  entraîné 
par  la  force  des  raifons  démonftrativés  de  l'inu- 
tilité de  ce  nouvel  établiffement ,  &  du  peu  de 
fondement  de  régler  l'arriere-ban  des  colonies  | 
autrement  que  celui  du  royaume.  En  effet ,  quoi- 
que l'ordonnance  porte  que  la  compagnie  aura  1 
un  capitaine,  un  lieutenant ,  un  fous-lieutenant 
&  fix  officiers  inférieurs,  le  gouverner;  fe 
prête,  à  la  Guadeloiipe,  à  la  nomination  d'un 
feul  chef,  &  à  ce  que  ce  chef  n'ait  d'autorité 
que  lorfqu'il  s'agira  de  marcher.  Il  fe  borne  à 
demander  dans  l'aflemblée ,  à  la  Martinique ,  la 
nomination  d'un  pareil  chef,  fans  plus  faire  men-| 
tion  d'autres  officiers.  Il  n'efl ,  dès-lors ,  plus  quef- 
tion  de  formation  de  compagnies ,  hors  les  occa- 
fions  d'un  fervice  qui  n'eft  pas  habituel, 

La  nomination  d'un  feul  chef,  &  fans  un  autre] 
nom  que  celui  de  capitaine,  n'étoit  pas  dans! 
l'efprit  ni  dans  les  termes  de  la  loi.  La  nomina- 
tion de  ce  chef,  fa  nomination  par  la  nobleffe,! 
fa  nomination  faite  d'avance ,  bien  loin  d'avoir 
d*exemple   dans  ce    qui   fe   pratique   daiis   lej 
royatmie ,  dont  le  gouverneur  n'avoit  pas  Tu- 
fage  préfent,^orfqu'il  a  mis  en  avant  que  le  chef! 
de  l'arriere-ban  de  chaque  province  y  étoit  re- 
connu d'avance ,  fe  trouve  avi  contraire  profcnte j 
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par  l'article  CCCXVII  de  l'ordonnance  de  Bloil 
en  1579,  qui  s'exprime  ainfi:  •"'     ''"  ^ 

«  Supprimons  l'état  de  capitaine -général  dd 
w  l'arriere-ban,  fans  que ,  par  ci-après ,  aucun  en 
I  »  puiffe  être  pourvu  ;  &  fera ,  aux  occalions  cjui 
»  fe  préfenteront  pour  la  conduite  générale  du- 
»  dit  ban  &  arriere-ban,  par  nous  choifi  perfon- 
I  »  nage  capable  &  digne  de  telle  charge ,  tant  que 
U  la  nécefîlté  durera  feulement ,  &  fans  qu'après 
I»  il  puiffe  prendre  qualité  de  capitaine-général 
[»  dudit  arriere-ban ,  &  être  tiré  à  conféquence  ». 
Cet  article  feul  établit  clairement  de  quelle 
[nature  eft  le  fervice  des  arriere-bans.  Il  juftifîe 
4  la  repréfentation  &  les  demandes  des  gentils- 
Ihommes  des  ifles  du  Vent ,  fur  le  temps  &  le» 
|occafions  de  leur  fervice  qui  n'eft  qu'accidentel. 
ILes  nobles  de  la  Martinique  ont  été  autorifés 
)ar  cet  article ,  à  ne  pas  fe  donner  un  chef  d'a- 
|vance  ;  ceux  de  la  Guadeloupe,  à  borner  l'auto- 
rité de  ce  chef  aux  occalions  du  fervice. 
En  France ,  le  commandement  des  arriere-bans 
leur  conduite  appartiennent  toujours  aux  bail- 
lis &  fénéchaux,  pourvu  qu'ils  foient  de  qualité 
requife  &  fuffifante ,  dit  une  ordonnance  de  Hen- 
|ri  II,  du  9  février  1 547 ,  article  III;  &  fi  le  bailU 
ni  le  fénéchal ,  porte  l'article  CCCXIX  de  l'or^ 
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donnance  de  Blois  ne  peut ,  pour  quelque  légi- 
time empêchement  conduire  ledit  ban,  &  arrière. 
ban,  les  nobles  du  reffort  éliront  en  fa  place  uni 
chef,  aux  mêmes  honneurs  &  gages  que  leditj 
jjailli  ou  fénéchal.  .«,,,.v.        , 


•■s 
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Service  des  milices. 


'.-  -,  2-'- 


On  a  examiné ,  dans  la  difcufîion  des  loix  fufl 
l'adminiûration  relative  au  commandement  clesl 
armes ,  quel  pouvoit  être  l'emploi  des  miliceJ 
compofées  de  propriétaires  de  terres ,  dont  l'c-l 
tablifTcment ,  l'exploitation  ,  l'entretien  étoierJ 
ia  fin  de  toutes  colonies ,  &  demandoient  la  prcj 
fence  habituelle  des  maîtres ,  pour  gouverneil 
&  contenir  les  efclaves ,  feuls  inftruments  de 
culture.  • 
.    On  a  vu  que  le  fervice  de  ces  habitants  n^ 

|)Ouvoit  être  qu'intérieur  &  purement  occafionl 
nel  contre  les  tentatives  des  corfaires ,  ou  contrij 
les  entr.eprifes  d'ennemis  plus  redoutables. 

C'elt  dans  ce  point  de  vue  qu'on  doit  exdmi] 
ner  la  nafure  du  fsrvice  ordinaire  des  milices] 
^n temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre;  ce  qiij 
fe  borne  à  trois  .opérations ,  les  revues,  les  exef 
-cices  ,&  ks  gardes.  ..     ....... 
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Article    premier.—, 

, ,..,     f        Sur  les  rcvuc6,  'i-^^i  »  •   -    -  • 

Le  nombre  des  revues  doit  être  proportion- 
ïé  à  leur  fin  ;  un  (ervice  occafionnel  ne  peut  exi- 
ger de  revues  que  pour  connoître  les  change- 
lents  furvenus  en  chaque  compagnie,  par  la 
lort  ou  le  changement  de  domicile  des  enrôlés , 
lour  faire  le  remplacement,  Se  pour  s'afTurer  fi 
'haque  habitant  eft  fuififamnent  pourvu  d'armes, 
le  munitions  &  d'équipements.  ..,.   ;•    •  ... 

Le  règlement  du  i8  janvier  1716,  titre  II, 
(orne  les  montres   &  revues  des  garde-côtes  à 
feux  par  ar.  née ,  de  ûx  en  fix  mois ,  dans  les 
[eux  que  les  capitaines-généraux  jugeront  les 
iu^  convenables.  Il  ne  fera  pas  fait  d'autres  re- 
rues générales ,  fa  majefté  défirant  feulement 
le  chaque  capitaine  faiïe  trois  fols  l'année  la 
lifite  de  chaque  paroifîe  de  fa  capitainerie  :  ar- 
fck  IV.  L'article  V  borne  ces  vifitcs  k  afTembler 
ÏS 'capitaines ,  lieutenants  êc  enfcignes,   nc-ur 
;avoir  l'état  de  leurs  compagnies,  le  'nombre 
îS  homtnes  &  la  nature  de  leurs  armes ,  fans 
létoùrner  les  habitants  de  leurs  ouvru.'^'îs.  L'ar- 
[q  IV  du  titre  IX  porte  ^iie  le  temos^des  re- 
lues de  novemb're- fera  retardé  dans  kV  pays  oit 
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les  vendanges  ne  fetont  pas  faites.  L'article  VI  | 
du  titre  V  ajoute  qu'on  indiquera ,  dans  les  re- 
vues, les  pofles  que  chaque  compagnie  doit! 
occuper  en  cas  d'allarmes* 

On  fçait  que  les  garde-côtes  font  formées  eni 
capitaineries  générales ,  ou  régiments,  &  en  com.| 
pagniéS  particulières.  Les  revues  dont  on  vient) 
de  parler ,  font  des  revues  générales  de  chaquçl 
capitainerie  ou  régiment  ;  ce  qui  femble  d'abordj 
être  éloigné  de  toute  application  aux  milicel 
^s  colonies  formées  en  compagnies  détachées! 
mais  il  n'y  a  qu'à  gagner  pour  les  peuples,  à d 
qu'ils  foient  informés  d'un  exemple  qui  les  alTurîi 
de  teur  tranquillité,  èc  que  le  fervice  qu'on  eof 
exige  pour  l'état ,  &  pour  eux-mêmes ,  ne  fe^| 
vira  pas  de  prétexte  à  les  détourner  des  foijii 
de  leur  fortune. 

l,es  revues  par  les  gouverneurs  avoient  en  i 
bornées  à  une  par  chaque  année  :  ordre  de  1685 1 
L'ordre  de  168 1  en  ordonne  deux  :  mais  on  voii 
par  les  termes  de  cet  ordre,  que  ces  revues ii'j 
voient  pour  objet  que  d'avoir  les  récenfementsi 
tous  les  habitants ,  &  non  pas  feulement  de  ceu 
enrôlés  dans  les  compagnies  de  milices ,  ce  qui  î 
fait  depuis  long-temps ,  &  plus  exaâement  fansr 
,  vue,  par  .le  moyen  dw.récvnfements. 
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Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 

feptcmbre  1768,  en  ordonnent  jiilqu'à  quatre, 

huit  ou  neuf,  ielon  que  les  exécuteurs  de  ces  loix 

voudront  les  entendre. 

Art.       II. 

Sur  les  exercices  des  milices. 

Un  ordre ,  du  7  mai  1680 ,  pour  autorifer  le 
gouverneur-général  des  ifles  à  faire  mettre  en 
prifon  dans  les  cas  graves  intérefTants  le  fervice 
de  fa  majefté  ,  ordonnoit  de  recommencer  les 
exercices  tous  les  dimanches ,  &  de  faire  craindre 
la  prifon  à  ceux  qui  y  manqueroient ,  mais  fans 
en  venir  à  l'effet.  Un  autre  ordre,  du  30  avril 
i<S8i ,  ordonnoit  encore  la  répétition  des  exer- 
cices ,  mais  far^s  permettre  d'emprifonner  à  leur 
occafion. 

Une  ordonnance,  du  8  avril  1682,  portoit 
que ,  l'habitant  ayant  abufé  de  la  défenfe  de  l'ern- 
prifcnner,  fa  majeflé  veut  que  ceux  qui  man- 
queront volontairement  aux  jours  d'exercice  ré* 
glés  par  les  gouverneurs  en  chaque  ifle ,  foient 
punis ,  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  d'un 
écu ,  6^  en  cas  de  récidive ,  d'une  prifon  de  vingt- 
quatre  heures. 

Ces  ordres  ne  pou  voient  s'entendre  que  des 
Tom,  IL  %, 
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exercices  de  chaque  compagnie ,  &  cependant  re- 
venoient  à  des  revues  générales  en  chaque  pa- 
roiiTe ,  contraires  aux  ordres  de  même  époque , 
pour  laiffer  aux  habitants  la  tranquillité  nécef- 
faire  pour  leurs  établilTements  &  leur  com- 
merce. Des  déplacements  à  jours  déterminés  & 
réitérés ,  fur-tout  les  dimanches  &  les  fêtes  oii 
les  efclaves  font  fans  occupation ,  &  ne  peuvent 
pas  ne  pas  avoir  la  liberté  de  vaguer,  devien- 
nent d'ailleurs  des  occafions  trop  prochaines  de 
complotter  des  révoltes,  de  projetter  des  crimes , 
de  former  des  liaifons  dangereiifes. 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768,  prefcrivent  quatre  revues  gé- 
nérales de  chaque  quartier  compofé  de  diffé- 
rentes paroifTes,  fouvent  aflez  éloignées  pour 
tenir  les  maîtres  &  les  économes,  &  autres 
blancs,  abfents,  plufieurs  jours ,  des  habitations 
&de  leurs  efclaves.  Articles  XXIII,  XXIV, 
XXVIII  pour  Saint  -  Domingue  ,  &  articles 
XXVI ,  XXVII ,  XXVIII ,  XXXIII ,  pour  les 
ifles  du  Vent, 

Les  articles  XXXIT  &  XXXIV  ont  prévu  le 
danger  de  laiffer  les  efclaves  fans  infpefteurs, 
en  défendan:  de  comprendre,  en  même  temps, 
dans  les  rôles  des  gardes,  les  maîtres  èi.  les  éco- 
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nomes.  Cette  difpofition  ne  fe  lit  pas  dans  les  ar- 
ticles fur  les  revues.  ' 

L'article  III  du  titre  IV  du  règlement  du  18 
janvier  17 16,  affujettit  les  compagnies  gardes- 
côtes  ,  détachées  du  refte  des  gardes-côtes ,  à  des 
exercices  par  mois ,  dans  le  centre  des  paroiiTes 
qui  compoferont  ces  compagnies. 

L'i  rticle  VIII  du  titre  V  a  aufîi  pour  objet 
d'exercer ,  de  temps  en  temps ,  les  gardes-côtes  à 
tirer  au  blanc. 

De  quel  autre  genre  d'exercice  pourroient  être 
fufceptibles  des  aflemblées  de  quelques  heures , 
une  fois  par  mois,  de  foldats  qui  ne  font  defti- 
nés  qu'à  un  fervice  occafionnel ,  pendant  que  les 
foldats  des  troupes  entretenues ,  payés  pour  ne 
s'occuper  que  des  armes ,  fe  montrent  commu- 
nément peu  iYiftruits  dans  les  exercices  aux- 
quels on  ne  les  forme  pas  tous  les  jours? 

Cette  confidération ,  celle  de  l'inconvénient 
de  détourner  des  cultivateurs  de  la  nature  des 
habitants  de  nos  colonies ,  d'exploitations  qui 
demandent  tous  leurs  foins  ;  celle  du  danger  de 
déplacer  des  propriétaires  de  100  ,  200 ,  3  à  400 
efclaves  ;  celle  de  la  difficulté  de  plier  aux  dé- 
tails des  exercices  militaires ,  des  pères  de  familles 
de  tout  âge,  de  tout  état ,  des  hommes  riches. 
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que  ralfance  dédommage  à  peine  des  rirqiies  per- 
pétuels de  leur  vie  ,  accouAimés  eux-mêmes  à 
commander  à  100  &  400  hommts ;  celle  d'inu- 
tilité d'exercices ,  &  des  évolutions  qu'ils  n'ap- 
prendront jamais,  ramènent  à  l'exercice  pro- 
pre au  lervice  que  l'on  peut  attendre  d'eux. 
Sa  niajellé  en  exige  feulement  par  fes  ordres 
de  1764  &:  1766  ,  des  difpofitions  pour  en  im« 
pofer  auxefclaves,  pour  les  réprimer  dans  l'oc- 
cafion ,  &  la  réunioi  des  compagnies ,  pour  s'op- 
pofer  à  la  defcentc  de  l'ennemi  dans  le  befoin. 

Il  n'efl  pas  queftion  de  former  les  habitants  en 
bataille  rangée ,  &  à  fe  battre  en  ligne ,  contre 
des  troupes  réglées  ;  on  s'en  flatteroit  inutile- 
xnem;  mais  on  peut  compter  fur  la  bravoure  né- 
ceflaire  pour  des  coups  de  main ,  pour  défendre 
des  batteries ,  des  retranchements  ,*  &  même  dans 
toutes  les  occafions  oii  le  courage  n'aura  pas  be- 
foin de  l'art.  11  ne  faut  dans  ces  occafions  que  fça- 
voir tirer ,  &: ,  tout  au  plus,  fe  former  en  pelo- 
tons. Tout  autre  exercice  feroit inutilement  vexa- 
toire  &  onéreux. 

Le  titre  VIII  du  règlement  du  iS  janvier. 
1716,  fur  le  fervice  des  gardes-côtes,  en  temps 
de  guerre,  ne  fuppofe  d'autre  fervice,  po\ir  les 
compagnies  détachées ,  que  la  gard>i  des  batteries  j 
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des  retranchements ,  &  autres  portes ,  contre  les 
entrepriles  des  ennemis  ;  les  articles  XIV  &  XV 
prennent  les  mefurcs  néccflaires  pour  informer 
les  commandants  &  intendants  de  la  province, 
des  connoilîances  que  les  gardes-côtes  auront 
des  flottes  ou  vaiffeaux  ennemis. 

L'ordonnance  îlu  premier  avril  1768  ne  prei» 
crit  aucun  exercice  ;  les  revues  n'ont  pour  objet 
que  de  reconnoître  le  nombre  d'hommes ,  &  Vé- 
tat  de  leurs  armements  ;  l'ordonnance  du  premier 
feptembre  1768  y  ajoute  une  jifTcmblée,  par  an, 
pour  exercer  à  tirer  à  balles ,  &  propofe  un  prix 
pour  le  plus  adroit. 

A  R  T.     1 1  r. 

Sur  les  gardes,  ■ 

Cette  partie  du  fervîce  des  milices  peut  être 
confidérée  fous  trois  points  de  vue  ;  le  nombra 
des  gardes ,  leur  durée ,  leur  remplacement» 

§:    ï. 

Nombre   &  durée  des  gardes^ 

Il  faut  diflinguer  les  ennemis  à  craindre  pour 
une  colonie  ^  ou  pour  l'un  de  {qs  quartiers ,  & 
les  ennemis  qui  ne  menacent  que  les  habitations 

fituées  fur  les  côtes  immédiatement, 
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On  entend  par  les  derniers ,  les  corfaii  >;s ,  dont 
les  habitants  riverains  de  la  mer  fe  garantirent 
ordinairement ,  par  des  corps-de-gardcs  compo- 
fës  de  leurs  efclaves.  A  ces  t:^çards,  ces  habitants 
n*ont  à  attendre  des  milices ,  que  leur  fecours 
contre  une  tentative  aftuelle  :  fecours  qui  ne 
peut  être  refufé  ,  parce  que  le  fuccès  d'une 
tentative  contre  un  particulier  peut  en  faciliter 
contre  un  autre ,  &  porter  les  ennemis  i^  pafler 
d'une  habitation  à  une  autre  ;  que  la  réciprocité 
du  rifque  commande  la  réciprocité  du  fecours  ; 
&  que  le  fouverain  n'arme  un  habita'it,  que 
pour  la  prote^ion  de  tous. 

On  appelle  ennemis  dangereux  pour  une  colo- 
nie ,  ou  pour  l'un  de  fes  quartiers ,  un  nombre 
de  corfaires  aflez  fort  pour  inquiéter,  ou  un 
nombre  de  vaifleaux  de  guerre  capable  de  faire 
craindre  une  entreprife  fur  les  côtes.  Les  forces 
d'une  colonie  doivent  feules  décider  de  ces  objets 
d'alarme.  On  fçait  qu'il  faut  des  bâtiments  de 
tranfport ,  pour  féconder  une  entreprife  générale. 

Il  n'eft  donc ,  pour  ainfi  dire  ,  queftion  que  de 
vigies  ;  on  fatigueroit  inutilement  l'habitant  ;  inu- 
tilement aideroit-on ,  par  des  gardes  fans  objet , 
la  rig'!.:ur  du  climat  à  épuifer  les  forces  des  ha- 
bitants par  des  veilles  deftruftives  de  la  fantc , 
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s'il  ne  paroît  pas  d'ennemis  capables  d'alarmer. 
La  feule  préfence  des  ennemis  peut  autorif'er  h 
commander  ce  fervice  extraordinaire.  Les  gardes 
par  les  riverains  ne  laiffent  que  quelques  portes 
à  garder  par  les  milices ,  contre  le  corfaire  qui 
tenteroit  de  pénétrer  par-là ,  comme  les  embar- 
cadaires  publics ,  les  embouchures  des  rivières, 
&  les  batteries  qui  les  protègent. 

C'eft  à  cela  que  fe  borne ,  par 
le  fervke  ordinaire  des  garH 
de  guerre.  La  garde  des  retra 
fervice  extraordinaire  &  purem 
en  France,  comme  dans  les  colonies.  Règlement 
du  18  janvier  1716,  titre  VIIL  II  cft,  en  effet, 
reconnu  qu'après  s'être  alTuré  des  fecours  pour 
l'occafion ,  la  fureté  des  côtes  confifte  principa- 
lement dans  l'exaftitude,  la  fituation,  &  la  cor- 
refpondance  des  vigies  contre  les  entreprifes 
d'un  ennemi  qui  ne  peut  pas  n'être  pas  apperçu , 
&  qui  ne  fçauroit  defcendre  en  force,  fans  des 
préparatifs  qui  laifTent  le  temps  aux  fecours. 

Avec  ces  modifications ,  le  nombre  des  gardes 
diminuera  confidérablcment  ;  le  tour  de  chaque 
milicien  reviendra  moins  fréquemment.  On  trou- 
vera plus  facilement  des  hommes  pour  y  four- 
nir ,  fans  déplacer  le  propriétaire  des  terres  , 

F  iv 
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SS        Gouvernement    '  ^ 
dont  la  préfence  efl  plus  habituellement  néceiTairé 
pour  en  impofer  à  des  ennemis  domefliques. 

La  linûtation  des  pofles  à  garder ,  &  la  propo- 
fition  du  nombre  d'hommes  avec  leur  deftina- 
tion ,  diminueroient  encore  le  nombre  &  la  du- 
rée des  gardes  de  chacun ,  quand  même  on  croi- 
roit  en  devoir  exiger  de  perfonnelles  &  d'habi- 
tuelles. Ce  fervice  intéreffe  affez  la  tranquillité 
&c  la  confervation  des  habitants ,  pour  ne  plus 
l'abandonner  abfolument  à  la  difcrétion  des  feuls 
commandants. 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premi^^r 
feptembre  1768  paroiflTent  avoir  compté  fur 
l'expérience  &  la  fagefle  des  gouverneurs-lieu- 
tenants-géncraux.  . 

.  *■  .  Remplacement  des  gardes»     .  [^^ 

Parmi  nous ,  toute  perfonne  en  état  de  porter 
les  armes,  doit  fa  préfence,  &  un  fervice  perfon- 
nel  j  dans  les  occafions  extraordinaires  de  fer- 
vice  ,  d'inVafion  ,  d'émeute  ,  ou  de  révolte  : 
dans  ces  cas ,  il  n'eft  ni  difpenfe ,  ni  remplace- 
ment. 

Quant  au  fervice  ordinaire ,  l'ordonnance  du 
3  août  1707,  fur  le  fervice  des  gardes  à  Saint- 
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Domingue ,  déclare  toutes  perfonnes  non  exemp- 
tes du  fervice  ordinaire  dans  les  milices ,  être  fu- 
jettes  à  la  garde;  leur  ordonne  de  la  faire  en  per- 
fonne ,  à  peine  de  punition  corporelle  ;  mais  leur 
permet  de  s*en  racheter ,  en  tburniiTant  pour  la 
garde  deux  hommes  par  vingt  noirs ,  trois  hom- 
mes par  quarante  noirs  ;  &  ainfi  en  augmentant 
deux  hommes  par  chaque  vingt  noirs ,  au-delà 
de  quarante.    ' 

Et  à  regard  des  habitants,  qui  n'auront  pas  un 
nombre  de  nègres  enraifon  de  l'étendue  de  leurs 
terres,  ils  ne  pourront  fe  racheter  qu'en  fournif- 
iant  un  homme  par  chaque  fix  cents  pas  de  ter- 
rein-,  cultivé  ou  non.  ^ 

Ceux  qui  ne  fourniront  pas  aux  gardes ,  par 
eux-mêmes,  ou  par  ceux  qu'ils  auront  mis  en 
leur  place,  font  affujettis  aune  amende  de  50 
livres  pour  la  première  fois,  de  1 50  livres  pour 
la  féconde  fois ,  & ,  en  cas  de  récidive ,  à  la  peine 
de  prifon ,  outre  l'amende  qui  fera  applicable  au 
paiement  de  ceux  qu'on  aura  fait  fervir  en  leur 
place ,  pour  completter  la  garde.  La  peine  corpo- 
relle ,  contre  ceux  qui  ne  feront  pas  la  garde ,  ne 
doit  donc  s'entendre  que  du  refus  de  fervir  abfoltt 
&  précis.    V.    ...... .        ,,      .■,„;.,....     .        - 

Le  légiflateur  paroît,  par  cette  loi,    s'être 
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propofé  1°,  de  condefcendre  aux  occupation^ 
des  habitants ,  &  de  leur  donner ,  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  terres ,  toutes  les  facilités  pofli- 
bles,  fans  préjudicier  aux  mefures  néceffaires 
pour  la  confervation  du  pays  :  lo.  de  trouver , 
dans  ces  facilités ,  les  moyens  de  fubfiftance  pour 
les  ouvriers  non  établis ,  ou  pour  les  frères  la 
Côte ,  ou  garçons  non  employés ,  que  leurs  be- 
foins  pourroient  forcer  d'abandonner  la  colonie. 

Deux  règlements  des  i6  novembre  1716,  & 
1 5  novembre  1728 ,  fur  les  engagés ,  ont  affujetti 
les  propiétaires  des  terres  à  en  prendre  un  par 
chaque  vingtaine  d'efclaves  qu'ils  auroient  fur 
leurs  terres ,  &  à  convenir  du  prix  de  leur  paflage 
avec  les  capitaines  ;  à  défaut  de  quoi  ce  prix  fe-  1 
roit  réglé  par  les  premiers  adminiûrateurs ,  ou 
par  leurs  repréfentants.  Cette  obligation  impo- 
fée  aux  habitants ,  avoit  fans  doute  pour  objet 
de  faciliter  l'exécution  de  l'ordre  du  3  août  1707. 

On  a  vu ,  dans  le  premier  titre  pour  la  décou- 
verte &  l'établiffement  de  nos  colonies ,  en  lôiéj 
que  l'on  regardoit  le  tranfportdes  engagés  comme 
le  moyen  le  plus  prompt  de  peupler  ôç  établir. 
Le  temps  du  fervice  de  ces  hommes  flit  en  fuite 
déterminé  à  trois  années ,  s'il  n'y  avoit  contrat 
4'engagement  pour  un  temps  plus  long.  Arrêt 
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du  confeil  d'état,  du  31  oftobre  1671, 

Une  ordonnance  du  8  avril  1699  alTujettit  les 
propriétaires  des  terres  à  prendre  un  engagé  par 
vingt  noirs ,  outre  le  commandeur  de  fes  efcla  ve: . 

Dans  ces  commencements ,  ces  engagés  étoient 
utiles  pour  l'exploitation  des  terres ,  auxquelles 
ils  travailloietit  avec  les  efclaves ,  ayant  à  leur 
tête  leurs  maîtres  qui  avoient  fouvent  été  eux- 
mêmes  engagés. 

Avec  le  temps ,  les  progrès  des  établifTements 
donnèrent  aux  maîtres  une  aifance  que  l'exemple 
d'autres  propriétaires  dégoûta  de  travaux  qu'ils 
regardèrent  comme  un  aviliffement.  Bientôt  l'en- 
gagé fe  trouva  avili ,  à  fon  tour ,  d'être  con- 
fondu avec  des  efclaves  ;  il  devint  inutile  ;  &c 
cette  introduftion  de  noirs ,  qui  n'a  fait  qu'aug- 
menter jufqu'à  nos  jours ,  permit  aux  maîtres  de 
fe  pafler  de  leurs  travaux.  •  '^'  '  "*  ^  ' 

La  loi  n'étoit  cependant  pas  révoquée;  on  en 
a  répété,  au  contraire,  les  difpolitions  dans  les 

'ements  &  ordonnance  de  1716  &  1728.  Mais 

.iC  s'eft  plus  préfenté  d'engagés  proprement 
dits;  tout  paffager  arrive  libre  dans  les  colonies j 
aucun  ne  voudroit ,  avec  raifon ,  fe  compro- 
mettre par  des  travaux  communs  aux  efclaves. 

Ce  feroit  d'ailleurs  une  charge  trcs-pefante 
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pour  l*habitant.  La  fubfiftance  &  Tentretien  de 
ces  blancs  feroient  d*ime  grande  dépenfe  ;  leur 
inutilité  porteroit  le  dcfordre  parmi  les  efclaves  ; 
leur  infolence,  leurs  prétentions  expoferoient 
les  maîtres  à  des  querelles  continuelles. 

Ces  inconvénients ,  qu*on  ne  fçauroit  fe  dé- 
guifer ,  ont  prévalu  fur  les  loix ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  de  loi  qui  ne  doive  céder  au  changement  des 
circonftances.  L'obligation  des  habitants ,  de 
pBendre  im  blanc  par  vingt  noirs ,  ne  peut  donc 
être  d'aucun  effet  aujourd'hui.  Une  charge  qui 
feule  peferoit  autant  que  les  plus  fortes  impor- 
tions, en  feroit  le  moindre  préjudice. 

Il  faudroit  donc  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'ordon- 
nance du  3  août  1707,  &  borner  l'obligation 
de  l'habitant  à  contribuer  aux  gardes ,  en  propor- 
tion de  fa  fortune ,  pour  tirer ,  de  la  difpenfe  , 
d'un  fervice  qui  lui  feroit  onéreux ,  \m  moyen 
de  fubfiftance  pour  la  clafTe  d'hommes  connus 
fous  le  nom  de  garçons ,  ou  frères  la  Côte ,  ou- , 
vriers  non  établis  ;  mais ,  de  leur  côté ,  ces  hom- 1 
mes  devroient  être  contraints  à  tenir  l'engage-: 
ment  de  monter  les  gardes,  &  à  ne  pas  expofer  i 
impunément  au  paiement  de  l'amende  ce\ix  qui , 
en  les  gageant  ,   auroient  rempli  la  loi  autant 
qu'il  eft  en  eux. 
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L'ordonnance  du  premier  avril  1768  ,  pour 
Saint  -  Domingiie  ,  article  XXX ,  permet  aux 
habitants  de  fe  faire  remplacer  pour  les  gardes , 
&  punit  ceux  qui  ne  monteront  leur  garde ,  ni  ne 
Te  feront  remplacer,  de  la  prifon ,  pendant  au- 
tant de  temps  que  leur  garde  auroit  duré,  &  à 
une  amende  fuffifante ,  pour  le  paiement  de  ceux 
qui  auront  monté  en  leur  place. 

L'ordonnance  pour  les  ides  du  Vent  n'admet 
point  de  remplacement  ;  la  population  de  ces  ifles 
eft  cependant  plus  forte  que  celle  de  Saint-Do- 

!  mingue ,  en  proportion  de  l'étendue  de  ces  co- 

!  lonies. 

Quant  au  nombre  des  blancs ,  l'ordonnance 

Idu  premier  avril  en  exige  en  moindre  nombre 
que  celui  qu'on  a  ordinairement  fur  les  habita- 
tions. Celle  du  premier  feptembre  n'en  fait  pas 
mention.  C'eft  reconnoître  que  le  temps  a  rendu 

[inutiles  les  loix  fur  cette  matière  ;  la  fureté  des 

jhabitants  ne  demande-t-elle  pas  qu'on  les  abroge  } 

§.11  L 

Jujlice  des  délits  par  Us  milices» 

Cette  partie  du  gouvernement  des  armes  efl , 
[fans  contredit ,  la  plus  importante  pour  les  mi- 
lUces  des  colonies.   Faute  d'vme  règle  connue. 
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elles  fe  font  trouvées  livrées  à  la  difcrétion  des 
gouverneurs.  Se  même  des  commandants  des 
troupes  réglées ,  pour  des  punitions  arbitraires, 
ou  par  jugement  dans  des  confeils  de  guerre 
compofés  d*officiers  entretenus,  non-feulement 
pour  les  délits  véritablement  militaires ,  mais  en- 
core pour  les  délits  abfolument  étrangers  au  fer- 
vice  ,  même  ordinaire. 

On  a  vu  toutes  les  tentatives  faites  par  le  gou- 
verneur-général des  ifles  pour  juger,  dans  un? 
confeil  de  guerre  milice,  tous  crimes  commis | 
par  les  officiers  &C  foldats  des  milices ,  fous  pré-i 
texte  qu'ils  et  oient  formés  en  compagnies ,  & 
armés.   Les  ordres  des  7  mai  &  1 1  juin  1680J 
profcrivent  ces  prétentions  du  gouverneur-gé- 
néral ,  &  déclarent  même  les  foldats  entretenus  j 
jufticiables  des  juges ,  pour  crimes  autres  que| 
militaires. 

On  voit,  par  Tordre  du  30  feptembre  1683,! 
que  ce  gouverneur  ne  fe  rebuta  pas ,  &  obtint 
enfin  une  autorifation  de  connoître  des  difFé-| 
rends  élevés  entre  officiers  fous  les  armes, pour 
leurs  fondions  militaires  ;  les  autres  démêlés ,  enl 
d'autres  occafions  ,  furent  déclarés  être  de  la| 
compétence  des  juges  ordinaires. 

Pes  conteftations,  fur  le  rang  &  l'autorité  dvij 
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commandement,  entre  les  officiers  entretenus  & 
les  officiers  des  milices ,  donnèrent  lieu  au  règle- 
ment du  19  avril  1705 ,  portant  établifTement 
des  régiments  de  milice. 

L'article  V  de  ce  règlement  fubordonnoit  les 
aides-majors  des  milices  aux  majors  entretenus , 
pour  l'exécution  des  ordres  du  général  j  &  don- 
noit,  à  ces  majors,  les  fonélions  de  la  majorité  ^ 
dans  les  aflemblées  de  la  totalité  des  milices. 
L'article  VII  interdifoit  aux  officiers  des  troupes 
toute  police  &  difcipline  fur  les  habitants ,  ainii 
I  qu'aux  officiers  des  milices  toute  police  &  dif- 
cipline  fur  les  troupes  entretenues;  les  occafions 
de  guerre  exceptées ,  dans  lefquelles  les  officiers 
des  milices  étoient  fubordonnés  aux  gouverneurs 

officiers-majors ,  pour  la  police  des  habitants; 
Ile  capitaine  entretenu  commandant  alors  aux  ca» 
Ipitaines  des  milices,  qui,  à  leur  tour,  comman- 
Idoient  aux  lieutenants  entretenus. 

La  diftinôion  des  occafions  de  guerre ,  &  d'af- 

femblées  des  milices  pour  le  fervice ,  amena  une 

|loi  fur  la  police  &  la  difcipline  des  milices  dans 

ces  cas;  l'ordonnance  du  3  août  1707  fut  jugée 

InécefTaire ,  pour  en  mettre  les  officiers  en  état 

le  les  réprimer ,  en  cas  d'incidents,  même  d'en 

ure  un  exemple  prompt,  qui  pût  aid«r  à  les 
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maintenir  dans  robëifTance  &c  la  rubordination. 

Les  règlements  pour  la  dîfcipline  des  troupes 
entretenues  dans  la  marine ,  font ,  par  cette  loi, 
déclarés  communs  aux  milices  des  colonies ,  lorf- 
qu'elles  feront  affcmblées,  &  en  corps,  pour 
marcher  dans  les  occafions  du  fervice,  ou  pour 
faire  les  revues,  pour  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port ;  les  officiers  ou  foldats  defdites  milices ,  | 
dans  les  cas  de  défobéifTance ,  ou  de  quelques  ' 
fautes  ou  crimes  qui  mériteroient  punition ,  de- 
vant ctre  jugés  par  le  confeil  de  guerre  affem- 
blé  par  ordre  du  gouverneur ,  ou ,  en  fon  ab-  ; 
fence ,  du  lieutenant-de-roi ,  &  compofé  d'offi- 
ciers-majors ,  de  colonels,  lieutenants-colonels, « 
&  capitaines  des  milices  du  quartier,  &c  con<i 
damnes  aux  peines  portées  par  ledit  règlement. 

On  {çait  qu'il  y  a  eu ,  jufqu'en  1761 ,  des  fol-î 
dats  entretenus  ,  &  même  formés  en  compagnies| 
franches ,  par  une  ordonnance  de  1690,  pour  lep 
fervice  de  la  marine  ;  &  qu'il  fut ,  à-peu-près  enj 
ce  même  temps ,  formé  des  compagnies ,  dites! 
détachées  de  la  marine ,  pour  le  fervice  dans  les| 
colonies.  | 

Un  règlement  du  23  oftobre  1671  avoit  établi! 
un  confeil,  dit  de  marine,  pour  juger  les  délits| 
militaires.  Un  autre  règlement ,  du  13  feptembrei 

1673,1 


ordination, 
ics  troupes 
ar  cette  loi, 
onies ,  lorf- 
;orps,  pour 
:e ,  ovi  pour 
y  avoir  rap- 
ites  milices, 
de  quelques] 
)unition ,  de- 
nierre  affem- 1 
i ,  en  ion  ab- 
)mpo{e  d'offi'l 
ants-colonels,j 
rtier,  &  con< 
Lt  règlement. 
761,  desfol- 
en  compagnies^ 
1690,  pour  le^ 
à-peu-près  en| 
fipagnies,  dites? 
fervice  dans  les 

3-71  avoitétabli| 
juger  les  délits! 
lu  1}  (eptembrel 
1673 1 


DES  Colonies  Françoises.  97 
•Ï67)  ,  prefcrivit  la  forme  de  procéder  dans  les 
confeils  de  guerre  de  marine  ;  l'ordonnance  du 
1 5  avril  1689  régla  la  juftice  de  guerre ,  la  na- 
ture des  délits  dans  le  fervice  de  la  marine , 
&C  les  peines  dont  ces  délits  fcroient  fufcep- 
ribles.  '         H-  - 

Un  règlement  du  11  oôobre  1695 ,  particu» 
lier  aux  compagnies  détachées  de  la  marine  pour 
le  fervice  des  colonies ,  aiTujettit  ces  compagnies 
à  la  police  &  à  la  difcipline  des  troupes  de  la 
marine ,  à  l'exception  des  différences  locales. 

La  juflice  &  les  délits  militaires  pour  le  fer- 
vice de  la  marine  étant  donc  ceux  des  milices 
des  colonies ,  aifemblées  pour  les  occadons  de 
fervice,  il  convient  de  lire,  dans  l'ordonnance  du 
15  avril  1689,  quelles  font  les  difpolitîons  de 
cette  loi  fur  ces  objets  qui  font  traités  dans  les 
titres  I  &  II  du  livre  IV.        •  '     ' 

Le  titre  premier  règle  k  compofition  des  con- 
feils  de  guerre,  &  les  procédures  à  y  tenir. 

L'article  VI  ne  les  permet  que  de  l'aveu  ex- 
près du  commandant.  S'il  s'agit  de  faire  le  pro- 
cès à  un  ofHcier ,  on  ne  doit  le  faire  que  par 
l'ordre  exprès  du  commandant;  mais  le  corn* 
mandant ,  après  avoir  fait  arrêter  l'officier  tom- 
bé en  faute  grieve ,  doit  en  informer  fans  délai 
Tom,  II.  Q 
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le  Tecretaire  d*ëtat  de  la  marine,  pour  recevoir 
les  ordres  de  fa  majedé. 

Uarticle  XVII  déclare  les  crimes  qui  méritent 
peine  de  mort  naturelle  ou  civile ,  ne  pouvoir 
être  jugés  que  dans  un  confeil  de  guerre.  L'ar- 
ticle XXI  déclare  appartenir  aux  juges  des  lieui^, 
les  crimes  &  délits  commis  contre  les  habitants , 
par  les  officiers  &  foldats;  le  confeil  de  guerre 
ne  devant  connoltre  que  de  ceux  commis  entre 
officiers  &c  foldats,  que  fa  majeilé  défend  aux  corn* 
mandants  &c  officiers  de  retirer  ou  faire  retirer 
des  prifons  des  juges ,  de  l'autorité  defquels  ils 
auront  été  emprifonnés  ;  fauf  à  requérir  les  juges 
de  les  leur  remettre,  &,  en  cas  de  refus,  à  fe 
pourvoir  par-devers  fa  majeflé. 

Le  titre  II  détermine  la  nature  des  délits ,  & 
celle  des  peines.  On  ne  parlera  ici  que  des  dif- 
pofitions  qui  peuvent  être  communes  à  des  mi- 
lices de  terre  n'étant  pas  à  la  folde.     • .  ^ 

Article    premier.      .' 

,  «  Les  officiers  &  foldats  qui  fe  révolteront 
contre  leurs  officiers  majors,  ou  lèveront  la 
•main  pour  les  ofFenfer  ou  frapper ,  feront  con- 
damnés à  mort. 


.1 1  '^.l 
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Art.      XXI. 

Les  foldats  qui  fe  battront  Teul  à  feul ,  avtc 
armes  égales ,  feront  pourfuivis  félon  la  rigueur 
des  ordonnances. 

A  R  T.      XXI  V. 

Les  fcntinelles  trouvés  endormis,  feront  con« 
damnés  aux  galères  perpétuelles* 

Art.      XX  V. 

Les  foldats  qui  manqueront  à  leur  garde,  fe-' 
îont  puris  corporellement ,  ainil  qu'il  fera  jugé 
par  le  confeil  de  guerre.   .  <.:. 

Art.      X  X  X  L 

Ceiix  qui  quitteront  leur  pofle  dans  un  êom« 

bat,  pour  s'aller  cacher,  feront  condamnés  à 

mort.    .  .  •  t':  ,    .» 

Art.      X  X  X  I  L     . 

Comme  auffi  ceux  qui  parleront  de  fe  rendre; 
exciteront  les  autres  à  fédition  pour  ce  fujet , 
ou ,  rayant  fçu ,  ne  l'auront  pas  révélé. 

Art.       XXXIV. 

Défend,  à  toutes  perfonnes,  commerce  oi| 

Cii 
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intelligence  avec  les  ennemis ,  par  lettres  ou  au- 
trement, fans  permiflion  de  l'officicr-général ,  à 
peine  de  la  vie.     ;ï;--k  v  ..;.n 

-     ::  Art.        XXXV. 

Celui  qui  fera  furpris  faifant  un  fignal ,  fera 
puni  de  mort.   "     -  '    - 

'-'•------'  A  R  T.       XXXIX,  ^ 

Lorsqu'il  aura  été  commis  quelque  crime  qui  1 

méritera  la  mort  ou  les  galères ,  le  capitaine  en  | 

.  avertira;  inceifamment    le   commandant  ,   afin 

.  ij^xCïl  ordonne  que  ^e  procès  (bit  inftruit  &  porté  % 

au confeil  de  guerre.  .;j  .  - — .  ..      ^ 

J    A  R  T.        X  L. 

-'    Ei^oint  fà  majefté  à  tous  officiers  qui  auront 

:  avis  de  quelque  combat  foupçonné  de  duel,  de 

faire  arrêter  les  coupables.  .1.  ,  : 

Art.      X  L  I. 


JLe  prévôt  en  informera  dans  le  même  inftant , 
&c  fi  les  premières  déportions  décèlent  un  com- 
bat feul  à  feu  1,  ou  à  nombre  égal,  il  en  donnera 
avis  au  procureur-général  du  parlement. 
,      L'article  ^  du  titre  III  du  inên^e  livre,  porte 
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que  tous  blafphemateurs  feront  mis  aux  fers ,  & 
mis  au  confeil  de  guerre  en  cas  de  récidive ,  pour 
y  être  condamnés  à  avoir  la  langue  percée ,  con- 
formément aux  Ordonnances. 

L'ordonnance  du  3  août  1707  n'eft  pas  con- 
mie ,  faute  d*impreffion ,  aux  habitants  aftuels  des 
colonies ,  qui  ignorent  leur  affujettiflement  aux 
règlements  militaires  de  la  marine  :  on  ne  pro- 
pofe  cependant  pas  de  la  faire  imprimer ,  aujour- 
d'hui que ,  par  ime  ordonnance  militaire  du  10 
décembre  1761 ,  on  a  fubflitué ,  pour  le  fervice 
des  ports  &  des  colonies  ,  aux  compagnies 
franches .  détachées  de  la  marine ,  vingt-quatre 
régiments  des  troupes  de  terre ,  dont  les  déta- 
chements font  remplacés  à  Saint-Domingue  par 
le  fervice  d'une  légion  établie  par  une  ordon- 
nance du  premier  avril  1766. 

Ce  n'eft  pas  que  la  nature  des  délits  &  celle  des 
peines  ne  foient  encore  les  mêmes  par  la  nou- 
velle ordonnance  de  la  marine  du  25  mars  1765, 
fur  le  fervice  des  troupes  de  marine  ,  titre 
cm,  dans  les  cas  marqués  par  l'ordonnance  du 
15  avril  1689;  mais  c'eft  parce  que  le  premier 
&  le  dernier  articles  de  ce  titre  de  l'ordonnance 
de  1765  portent  expreffément  que  famajeflén'a 
pas  entendu  prefcrire  tous  les  devoirs ,  ni  pré- 

Giij 
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voir  tous  les  délits  ;  &  que  tous  autres  règle- 
ments continueront  d'être  exécutés ,  s'il  n'y  a 
rien  de  contraire  k  leurs  difpofitions  dans  la 
nouvelle  ordonnance  ;  difpofitions  dont  reten- 
due eu,  connue  par  des  troupes  formées  à  la  dif- 
ciplinedu  militaire  de  terre ,  &  qui,  par-là ,  de- 
meurent de  plus  affujetties  à  l'ordonnance  pénale 
du  premier  juillet  1717,  parce  que  leur  fervice  eft 
de  terre  &  de  mer  ;  difcipline  dans  laquelle  on 
ne  fçauroit  confondre  des  milices ,  qui  doivent 
ignorer  cette  loi ,  que  le  ferviee  des  troupes  de 
terre  dans  leur  pays  pourroit  cependant  deve- 
nir u/ie  occafion  de  leur  rendre  commune ,  par 
ime  conféquence  de  l'ordonnance  de  1707 ,  qu'on 
préfumeroit  n'être  pas  forcée. 

Il  réfulte  toutefois,  de  ces  diftin£^ions  dans  la 
juftice  militaire ,  qu'il  doit  y  avoir  de  l'analogie 
çntre  le  genre  de  ferviee ,  &  la  nature  des  dé- 
lits &:  des  peines.  iLes  loix  pour  les  troupes  fou- 
doyées ,  pliées  par  état ,  ôc  pour  raifon  de  fub- 
iiflance ,  à  une  fubordination  ahfolue ,  ne  fçau- 
r oient  convenir  à  des  milices  armées  occafion- 
neUement ,  fublidiairement ,  à  leurs  frais ,  &  pour 
ta  défçnfe  de  leurs  familles  &  de  leurs  fortunes. 

L'ordonnance  de  1707,  d'après  le  règlement  | 
^e  1705 ,  a  déjà  fait  la  diflin£tion  des  habitants 
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fimplement  formés  en  compagnies ,  &c  çh  ces 
compagnies  réunies  en  corps  dans  les  occ  ..ons 
de  fervice ,  ou  dans  les  revues  ayant  des  rapports 
à  ces  occafions  de  fervice;  c'étoit,  ce  femble, 
annoncer  que  le  genre  de  leur  fervice  ne  per- 
mettoit  pas  d'en  régler  les  devoirs,  &  en  punir 
les  manquements  avec  la  même  févérité  que 
ceux  des  troupes  entretenues. 

11  n'étoit  point  d'exemple  de  cette  diflinûion 
dans  le  fervice  des  troupes  réglées  en  France. 
On  ne  le  trouveroit  pas  dans  la  difcipline  des 
milices  de  terre ,  qui ,  enrégimentées ,  affujetties 
en  temps  de  paix  à  des  déplacements  annuels 
pour  des  revues  &  des  exercices  de  huit  jours  au 
moins ,  dans  les  villes  principales  de  leurs  pro- 
vinces ,  &  deftmées  à  fervir  dans  les  garnifons 
en  temps  de  guerre ,  ou  dans  les  armées ,  fou- 
doyées  dans  tous  ces  cas ,  font  fubordonnées  en 
tout  point  à  l'ordonnance  du  premier  juillet 
1717 ,  furies  délits  &  la  juftice  militaires*  Or- 
donnance du  6  août  1748.. 

La  difcipline  des  milices  bourgeoifes  tient 
plus  de  l'efprit  duiéglemeot  de  170-5  &  de  l'or- 
donnance de  1707..      ^-:   •:  .... 

L'article  IV  du  titre  XXX  de  l'Ordonnance 
clés  places»  du  premier  mars  1768  autorife  le* 
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commandants    des  places  ,  à  défaut    d'autres 
troupes ,  à  demander  à  ceux  qui  commanderont 
les  milices ,  le  nombre  d'ofHciers  &c  de  fuiiliers 
dont  ils  auront  befoin. 

L'article  II  du  même  titre  fubordonne  à  l'au- 
torité des  commandants  &  états -majors,  les 
milices  étant  fous  les  armes  ,  &  employées  au 
fervice  de  la  place,  &  les  affujettit  à  la  judicc 
militaire ,  dans  tous  les  cas ,  &  pour  tous  les 
délits  militaires  que  les  officiers  ou  foldats  pour* 
ront  commettre  en  fadion ,  de  garde ,  de  déta-^ 
chement ,  de  ronde ,  de  patrouille ,  & ,  en  géné- 
ral ,  dans  l'exécution  de  tous  les  ordres  émanés 
du  commandant.  Mais  la  rigueur  de  cette  loi  eft 
frappante ,  en  ce  que  l'article  XXXVIlï  du  titre 
XXVI  de  la  même  ordonnance,  défend  aux 
commandants  d'ordonner,  ni  de  fouffrir,  fous 
aucun  prétexte ,  qu'il  foit  furfis  à  l'exécution 
d'un  jugement  du  confeil  de  guerre,  fans  \m 
ordre  de  fa  majefté;  &  que  cette  difpoiition 
n'efl: ,  en  aucune  façon ,  modifiée]dans  le  titre  fur 
les  milices  bourgeoifes.    *  i.  ,  ♦  ;  5  ... 

On  le  trouvera,  cet  exemple  de  la  juflice  & 
de  la  bonté  du  roi ,  dans  les  règlements  fur  la 
juftice  &  les  délits  militaires  des  gardes-côtes. 

Onfçaitque  les  milices  gardes-côtes  font  divi- 
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ices  en  compagnies  de  paroifle  ou  du  guet ,  &  en 
compagnies  détachées ,  levées  au  fort  fur  la  tota- 
lité des  compagnies  de  paroiffe ,  compofées  de 
tous  domiciliés  dans  la  diflance  de  deux  lieues  de 
la  mer.  Ordonnances  des  18  janvier  17 16,  5 
janvier  1757)  14  avril  1758. 

Les  compagnies  détachées,  fujettes,avecla 
totalité  des  gardes-côtes ,  à  deux  revues  géné- 
rales en  temps  de  paix  &  de  guerre ,  afTemblées 
tous  les  mois ,  en  temps  de  paix ,  pour  les  exer- 
cer  au  maniement  des  armes ,  &  pour  le  licen- 
ciement &  le  remplacement  de  ceux  qui  ontfervî 
les  cinq  années  que  chaque  milicien  doit  fervir  al- 
ternativement &  fucceflivement  tant  qu'il  eft  ^n 
état  de  fervir ,  font  particulièrement  deflinées 
à  la  garde  des  poftes  êc  des  baïteries,  &  à  la 
défenfe  des  retranchements.  Ordonnances  des  5 
juin  1757,  14  avril  1758. 

Les  compagnies  du  guet ,  ordinairement  bor- 
nées à  la  garde  des  lieux  élevés,  comme  vignes, 
d'oh  doivent  partir  les  lignaux ,  font  auffi  affu- 
jetties ,  dans  le  befoin ,  à  fournir  ,  en  temps  de 
guerre,  les  gardes  &  détachements  ordonnés 
par  le  gouverneur  ou  par  le  commandant  de  la 
province;  &  fubordonnées ,  dans  ces  cas,  aux 
officiers  qui  feront  de  garde  fur  les  côtçs ,  6c 
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tenues  de  leur  obéir  en  tout  ce  qu'ils  leiu*  com- 
manderont pour  le  fer  vice  de  fa  majeflé.  Ordon- 
nance du  5  juin  1757. 

•  En  raifon  du  fer  vice  extraordii^aire  de  ces 
deux  fortes  de  compagnies,  l'article  premier 
d'un  règlement  du  imai  17 12,  porte  que,fi  les 
délits  commis  par  ces  milices,  méritent  un; 
peine  plus  forte  que  huit  jours  de  prifon ,  les 
officiers  &  foldats ,  pour  les  cas  feulement  oii 
il  s'agira  du  fer  vice  de  fa  majefté ,  de  la  difci- 
pline.  militaire,  de  l'obfervation  des  ordon- 
nances ,  feront  mis  au  confeil  de  guerre ,  qui  ne  \ 
£onnoîtra  que  dès  crimes  &  délits  entre  officiers 
&  foldats  ;  &  ce  dans  le  temps  que  les  officiers 
&  foldats  feront  commandés  pour  le  fervice, 
ou  qu'ils  feront  fous  les  arrhes  ou  en  marche 
pour  aller  s'oppofer  aux  ennemis ,  ou  qu'ils  fe 
ront  affemhlés.  ..       ^    .    .  . 

La  connoiflance  de  tous  autres  crimes  ou  dé- 
lits, relatifs  à  la  garde-côtes,  eft  réfervée  aux 
iiéges  d'amirauté ,  même  les  délits  commis  étant 
fous  les  armes.  Ordonnance  de  i6,8i  >  art.  IX, 
titre  II, livre  premier;  règlement  du  28  janvier 
1716,  titre  X,  article  premier.  Hors  des  armes 
-fie  de  la  garde  des  côtes,  ils  ne  feront  jufliciabla  ! 
que  des  juges  ordinaires^ 
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L'article  XLIU  de  Tordonnance  du  5  juin 
1757  »  q^i'on  regarde  comme  la  loi  gi^nérale  fur 
Iç  fervice  des  gardes-côtes ,  répète  la  dil'pofition 
de  Tarticle  premier  du  règlement  de  171 1,  mais 
y  ajoute  la  défênfe  de  paffer  à  Texécution  des 
jugiements  rendus  par  les  confeils  de  guerre, 
qu'après  en  avoir  pris  l'ordre  de  fa  majefté. 

L'article  XLVlll  diftingue  les  manquements 
dans  le  fervice  ordinaire  des  compagnies  des  pa- 
roiflesou  du  guet;  &  fa  majefté  fe  réferve  d'ex- 
pliquer fes  intentions  fur  le  fervice  du  guet ,  & 
fur  la  punition  de  ceux  qui  tomberont  en  faute. 

L'article  XXXIX  d'une  autre  ordonnance  du 
14  avril  1758,  porte  qu'à  l'égard  des  cas  non 
prévus  dans  l'ordonnance  de  iyî%  ôcde  1757, 
quant  au  jugement  des  crimes  &  délits  militaires 
commis  par  les  gardes-côtes,  l'intention  de  fa 
majefté  eft,  que  le  cohfeil  de  guerre  fe  conforme 
à  fon  ordonnance  fur  les  crimes  &  délits  mili-^ 
taires  par  les  troupes  réglées  (  premier  juillet 
1727);  défendant  cependant  défaire  exécuter 
les  jugements,  qu'après; çn  avoir  reçu  Tordre  de 
fa  majefté. 

Rien  n'eft  plus  analogue  au  fervice  des  mi-, 
lices  des  colonies ,  que  le  fervice  des  milices 
gardes-côtes,  Tout ,  à  quelque  peu  de  quartier* 


loS  Gouvernement  '^ 
près ,  eil  côte  dans  les  colonies  entourées  par  la 
mer  ;  tout  y  eft  porte  ou  place ,  dont  la  garde 
&  la  défenfe  peuvent  &  doivent  être  confiées  aux 
habitants ,  à  défaut  de  troupes  entretenues.  Les 
milices  de  ces  pays  doivent  donc  être  confidé- 
rées  comme  gardes  -  côtes  ;  la  juilice  militaire 
doit  donc  y  être  la  même ,  &  y  être  tempérée  par 
les  mêmes  modifications. 

On  a  fous  les  yeux  un  édit  de  juin  17  lO,  por- 
tant établiffement  de  compagnies  gardes-côtes 
dans  les  colonies.  Cet  édit  n'a  pas  eu  d'exécu- 
tion, fans  doute, parce  que,  tout  étant  reconnu 
pour  côtes ,  &  la  généralité  des  habitants  fe  trou- 
vant riverains  de  la  mer ,  il  n'a  pas  été  poifible 
de  diftinguer  affez  de  quartiers  intérieurs  pour 
ifbrmer  ,  de  leurs  habitants ,  des  milices  feule- 
ment de  terre. 

Deux  autres  modifications  feroient  encore 
dignes  de  la  bonté  du  roi.  La  première  feroit 
de  confidérer  fur  le  pied  d'officiers  des  pères  de 
famille ,  riches ,  d'honnête  famille ,  à  la  tête  de 
deux,  trois  à  quatre  cents  efclaves,  &  de  ne 
permettre  contre  eux,  comme  contre  les  offi- 
ciers de  terre  &  de  mer ,  que  les  informations 
&  l'acquifition  de  la  preuve  des  crimes,  au  ju- 
gement defquels  il  ne  feroit  procédé  que  fur  les 
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ordres  de  fa  majeflé,  qui  fauveroit  par-là  la 
tache  d'un  jugement  à  des  familles ,  à  des  pères 
qui  peuvent  avoir  bien  mérité  de  l'état.  La  fe« 
conde  modification  feroit  d'autorifer  les  gou- 
verneurs à  ne  permettre  les  confeils  de  guerre, 
mcn>e  les  jugements  en  matières  ;ion  capitales  » 
qu'autant  qu'ils  croiroient  indifpenfable  de  faire 
un  exemple. 

Des  difpofitions  auiîi  bienfaifantes  foutien- 
droient ,  mieux  que  toutes  les  punitions ,  le  zèle 
&c  la  fidélité  des  habitants  ;  elles  feroient  un  mo- 
tif d'attachement  de  leur  part  aux  dépofitaires 
de  l'autorité;  en  s'affurant  toujours  des  cou- 
pables ,  eUe.§  fl?  flsueroiept  perfonnç  de  l'impu- 
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Privilèges  &  encouragements. 

Honorer  le  courage  &  indemnifer  des  pertes  l 
>  font  deux  réfolutions,  dont  une  exécution  conf- 
[tante  ne  peut  qu'exciter  &  foutenin  le  zèle  des 
[habitants  pour  la  défenfe  du  pays.    /  /?, 

Nous  n'avons  dans  nos  colonies  que  quelques 
I règlements  locaux  fur  IHndeiimité  des  pentes, 
[aufli-tdt  oubliés  que  publiés.  D'un  autre  côté , 
[k  fouyerain  diAfibùteur  des  grâces  h'ayoit  pas 
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parlé  pour  les  affurer;  on  n'en  avoit  que  quel- 
ques    temples  de  faveur  &  de  protection ,  par- 
là  nxjme  plus  propres  à  rebuter  qu*à  encoii.| 
rager;  lorfqu'une  féconde  ordonnance  des  pre- 
mier  avril  &  premier  feptembre  1768 ,  n'a  plus| 
rien  laiiTé  à  deiirer  pour  féconder  dans  les habi|| 
tants  leur  amour  pour  leur  patrie  &  pour  leurn  fidélii 
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fouverain.  •     ;       * 

L'officier  des  milices,  le  fbldat  propriétaire! 
de  terre ,  ne  peut  être  flatté  que  par  les  honori 
fîques  ;  l'efpérance  autorifée  de  lettres  d*appro-| 
bation  de  fervice,  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
de  lettres  de  nobleifè ,  de  l^avancement  pour  luil 
ou  pour  fa  famille ,  fuivant  la  hardiefle ,  l'intel- 
ligence &  l'utilité  de  fes  aérions,  oumêmel'an< 
cienneté  de  fes  feryices ,  île  laiffera  rien  d'intenuj 
pour  des  homines  qu'une  fortune  honnête  peutj 
fatisfaire,  &  que  la  jufle  ambition  des  diftinc 
tions  méritées  retiendra  dans  le  pays  qui  con- 
fervera  des  familles  anciennes,  dont  il  fera  de-9fon  ch( 
venu  la  patrie,  au  lieu  de  fe  peupler  d'hommeflchere 
nouveaux,  qui  ne  s'y   attachent  qu'avec  Ii 
temps. 

L'article  V  du  titré  premier  du  règlement 
a8  janvier  1716,  ne  donne  qu'aux  principauxHs'ils  ne 
officiers  des  gardes-côtes,  l'efpérance  des  grâces  J&  la  c< 
inilitaires. 
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Quant  aux  autres  blancs ,  &  aux  libres ,  ou 
affranchis ,  il  y  auroit  d'autant  plus  de  juftice  à 
récompenfer  le  zèle  de  cette  claffe  d'hommes , 
&  à  les  indemnifer  des  dommages  qui  pourroient 
leur  en  réfulter ,  que  leur  intérêt  à  la  conferva- 
tion  de  la  colonie  e(l  plus  éloigné ,  &  que  leur 
î  fidélité  pourroit  être  ébranlée  par  les  rifques 
I  d'être  mis  hors  d'état  de  fubfifter. 

Il  refteroit  à  encourager  les  efclaves  que  les 
I  maîtres  font  autorifés  à  armer.  Il  (eroit  même 
[important  d'exciter  l'émulation  parmi  eux.  Une 
irécompenfe  qui  n'àuroit  qu'un  temps ,  feroit 
)eu  propre  à  porter  l'efclave  à  des  avions  hé- 
roïques ,  louvent  capables  de  fauver  une  colo- 
|nie.  Un  affranchiffement  déclaré  être  de  juftice 
fait  aux  dépens  de  la  colonie  ,  eft  bien  plus 
:apable  d'échauffer  des  têtes  qui  n'ont  que  ce 
loyen  d'exifter  ;  fur-tout  li ,  fuivant  l'utilité  de 
l'aftion ,  l'efclave  avoit  à  efpérer  la  liberté ,  à 
Ton  choix ,  de  la  perfonne  q\ii  lui  feroit  la  plus 
;here,  &  des  fecours  pour  fubfifter  :  fecours 
ju'on  a  déjà  eu  lieu  d'obferver  être  de  juftice 
k  de  politique ,  à  l'égard  d'affranchis  auxquels 
la  liberté  feroit  plus  à  charge  que  profitable, 
Is'ils  ne  cherchoient  des  reffources  dans  le  crime 
\U  la  corruption  des  autres  eifclaves.     ^    - 
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■  Une  faine  politique  di^tcroit  ces  encourage* 
mens.  Le  nombre  des  cfclaves  eft  grand.  Une 
fervitude  fans  efpcrance  de  liberté ,  les  expofe- 
roit  à  être  tentés  par  les  promefles  d'ennemis 
qui  n'épargneroient  rien  pour  les  fédviire;  ilj 
convient,  de  notre  coté,  de  nous  les  attacher 
par  la  plus  douce  cfpérance  dont  ils  foient  fiif. 
ceptibles  pour  eux  &  pour  les  leurs,  &  pari 
Taffurance  de  leur  fubfiftance  dans  un  pays  ha-j 
bitc  par  des  efclaves  de  leur  nation ,  de  leur  can- 
ton,.  pcut-ctre  de  leur  famille. 

J.      V  I. 

'    Indemnités  des  pertes  occafionnées  par  la  dcpenfu 

,     On  ne  parlera  ,  en  cet  endroit ,  que  des  indeir,  | 
nités  des  maîtres  &  propriétaires  d*efclavcs,| 
ù  l'égard  des  effets  &  plantations,  détériorés, 
.perdus  ou  détruits  à  Toccafion  do  la  défcnij 
d'une  colonie. 

Ces  indemnités  font  de  juftice  &  de  politique' 
Cette  maxime  n'a  pas  befoin  de  preuve.  Il  s'aj 
git  d'en  feire  une  loi  qui  ne  laiffe  plus  craindra 
les  facrifices  particuliers  que  l'intérêt  général 
pourrolt  exiger. 

Ce  ne  feroit  pas  indemnifer  les  parties  foiitl 
frantes ,  que  fe  contenter  de  nç  pas  rendre  comj 
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ïTiunes  à  leur  quartier  les  charges  que  des  cir- 
confiances  publiques  re  Iroient  néceffaircs  ; 
c'ert  faire  profiter  de  l'Indemnité  beaucoup  de 
gens  qui  n'y  ont  aucun  droit  j  c*cft  afFoiblir  cet 
ade  de  juilice  par  un  partage  qui  laifle  les  per- 
dants en  (brtffraiice;  c*eil  ne  pas  demander;  ce 
n'eft  pas  dédommîiger.-"- - -"•-  '•■ 

La  juftice  de  ces  indemnités  confifte  à  en  rendre 
le  paiement  une  char?;:  co/auii- ae,  à  laquelle  les 
perdants  doivent  contribuer  eux-mêmes,  mais 
à  ne  les  fair-  cor  r  "buer  que  par  compenfation  » 
&  à  ne  rica  retrancher  de  hnir  indemnité  parti* 
culierc,  que  lçinoiitaii|,d^  Jeur  contribution  par* 
ticuliere. 

S'il  fe  préfentoit  des  CaS  où  l*exemption  poitP 
une  p&rtie  de  la  colonie ,  d'une  charge  nouvèllie 
ou  bien  ^uni  partie  des  anciennes ,  feroit  regar- 
dée  comme  l'indemnité  la  plus  équitable  ou  la 
moins  fujettte  à  inconvénient ,  la  juftice  exige- 
roit  qu'bii  la  déterminât  par  deux  confidéra- 
tions.'-   'i^  ^/■'i-'    <  ':;:inuloj   «-on  vu   iu-nnumi,. 

Il  faudroit  s*a{ruret  defc  avantages  acquis  ou 
confervés  pendant  la  'guerre  par  les  quartiers 
contribuables ,  ou  des  pertes  par  eux  foufFertes 
par  la  ceffation  de  la  paix;  en  un  mot,  de  leuf 
^tuûtîof*  aôue'r  .  par  comp^îdfon  avec  l'état 
i  om,  lit  H 
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oii  ces  quartiers  étoient  avant  la  guerre.  Au  pre- 
mier cas  ,  la  contribution  denieureroit  avec 
juftice ,  à  la  charge  des  quartiers  qui  n'auroient 
pas  foufFert;  la  conCervation  des  avantages  fe- 
roit  la  compenfation  des  charges.  Au  fécond  ,  le 
retranchement  de  la  d-épenfe  feroit  le  feul  parti 
digne  'u  gouverner.  2nt.^,•;.>.^-i^>45^f.  .,,,;  *    '  j 


i'.  .::i     T      I      T-B.:    E    ::r;rfj    'i^-C-^'x^ 
C  O  M.MAN  J?  EME  NT       CIVIL. 

*  '       ■  .......  } 

"■'  -i  Loîx prinàpahs'fùr- lit matiert^ culture,     ^^ 

-Xj  e  commandement  civil ,  celui  des  pouvoirs 
délégués  le  plus  inféparable  de  i'office  de  gou- 
verneur, confifte  adonner  dés  ordres  pour  ^exé- 
cution des  loix ,  ou  pourcelle  des  Qrd^e^  du  roi, 
-',    On  a  vu  ,  par  les.  commifîîons  des.  gou- 
verneurs -  lieutenants  -  généraux ,  depuis  Péta- 
bliffement   de  nos  colonies  ,    que  fa   majefté 
donne  à  ces  officiers  le  commandement  fur  tous 
officiers  militaires  ,    fur  tous  vaiffe^nx  Fran- 
çois, foit  vaiffç^uxde  guerre,  foi^t  bâtiments 
marchands;  &  enjoint  à  toutes  autres  perfonnes 
d'obéir  auxdits  gouverîiçur§4ieutenants-génô- 
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râux  en  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront.- ^       •' '  * 

Ordonnance  du  24  avril  iGyc)  ^  fur  Us  cmprifon-^ 

Sa  majefté  ayant  établi  un  confeil  fouverain 
en  chacune  des  illes  de  l'Amérique  occupées  par 
jfes  fujets ,  pour  y  adminiftrer  la  ju{îice ,  &  ayant 
été  informée  qiie  quelques-uns  de  ces  gouver- 
neurs particuliers  dcfdites  ifles  ont  quelquefois 
pris  l'autorité  d'arrêter  &  de  comlituer  prifon- 
niers  aucuns  defdits  habitants,  ce  qui  efl  entiè- 
rement contraire  au  bien  &  ^  l'augmcntaticn 
des  colonies  defdites  ifles  :  :\  quoi  étant  impor-^ 
tant  de  remé'^'.r  ,  fa  majeilé  a  fait  &  fait  trés-i 
expreffes  défenfes  aUvX  gouverneurs  particuliers 
clefdites  ifles  ,  de  faire  arrêter  â:  mettre  en  pri-^ 
fon,  à  l'avenir ,  aucuns  des  François  qui  y  font 
habitués ,  fans  l'ordre  exprès  dii  gouverneur  &i: 
îieutenant-général  auxdites  ifles.  ,^  ou-  arrêt  def- 
dits  confeils  fouverains;  défend  pareillement  fk 
majefté  auxdits  gouverneurs   particuliers,  de 
•condamner  aucun  defdits  habitants  à  l'amende , 
&  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de 
leur  autorité  privée ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom;  enjoint  fa  majellé 
au  ficur  comte  dcElénac,  gouverneur  &  lieute- 
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nant-général ,  au  fieur  Fatoulet,  intendant  dé 
la  juftice  ,  police  &  fîn-inces  auxdites  ifles,  en- 
femble  aux  officiers  des  confeils  fouverains  y 
établis ,  d*obferver  &  faire  obferver ,  chacurt  en 
droit  foi ,  le  contenu  en  la  préfente  ordonnance. 
Fait ,  &c.  . 

Lettre  du  roi  au  gouverneur-général  des  iJîeSy  du  y 
mai  t6Bo  ^fur  les  emprifonnements, 

J'eftime  très-néceffaire  à  mon  fer  vice  &  au 
repos  de  mes  fujets  dans  les  iiles,  de  maintenir 
les  défenfes  que  j'ai  faites  avec  grande  connoif- 
fance  aux  gouverneurs-particuliers  de  faire 
mettre  aucun  habitant  en  prifon ,  de  leur  auto- 
rité; mais  quoique  je  vous  aie  écrit  que  la  li« 
berté  que  cette  ordonnance  vous  donne  de  le 
faire ,  ne  doit  être  entendue  qu'au  feul  cas  di^n- 
telligence  avec  les  ennemis  ,  j'ai,  affez  de  con- 
fiance en  vous ,  &  aflez  bonne  opinion  de  votre 
modération,  &  de  Tenvîe  que  vous  avez  de 
conformer  yptre  conduite  à  mes  volontés ,  pour 
vous  dire  que  vous  pouvez  étendre  cette  auto- 
rité aux  cas  graves ,  que  vous  eflimerez  du  bien 
démon  férvice;  mais  fur-touf  je  vous  recom- 
mande d'en  ufer  fort  fobrenieiit ,  .&  de  me  rendre 
cpnipte ,  paf  vo$  lettres ,  de  ceux  que  vous  au» 
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rez  fait  mettre  en  prifon ,  &  des  railons  qui  vous 
y  auront  obligé. 


—    ...  .    V 


Lettre  du  roi  au  gouverneur  -  général  des  ifles ,  / 1  juin 
I C80, fur  l*  autorité  du  gouverneur  dans  les  affaires. 

Je  donne  ordre  au  fieur  Patoulet  d'agir  en 
tout  de  concert  avec  vous ,  &  avec  le  rcfpeft 
&  déférence  qu'il  doit  à  votre  caraftere  ;  mais 
priitfipalement  fur  ce  qui  regarde  les  mefures  à 
prendre  pour  empêcher  le  commerce  étranger  : 
à  quoi  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  concouriez 
Tun  &  l'autre  avec  zèle,  &  à  l'exécution  de  ce 
qui  eft  de  ma  volonté.  Vous  devez  en  cela  feu- 
lement obferver  que  les  ordres  que  je  donne 
audit  Patoulet  de  déférer  volontiers,  après  vous 
avoir  repréfenté  fes  raifons ,  font  feulement  pour 
éviter  à  toutes  divifions  &  toutes  difficultés 
entre  vous  j  qui  eft  le  plus  grand  mal  qui  puilTe 
arriver  pour  le  maintien  &  l'augmentation  des 
colonies  :  mais  tant  plus  il  aura  de  déférence 
pour  vos  volontés ,  tant  plus  vous  devez  être 
circonfpeû  à  ne  rien  entreprendre  qui  ne  foit  de 
vos  fondions,  &  à  déférer  à  fes  raifons  fur 
.toutes  les  matières  qui  concernent  la  juftice ,  po» 
lice  &  finances  qui  font  naturellement  de  fes. 
foni^ions..  k.  .;•;,_.,/  .      .  :^  •. 
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Lettre  du  roi  au  gouverneur- général  des  îjîes ,  j  o  avril 
i6So^  fur  la  manière  de  commander. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  ii  ce  cjue 
les  gouverneurs  faflent  deux  fois  l'année  la  re- 
vue de  tous  les  habitants*  Je  permets  aufil  au 
fieur  Patoulet  de  fubdéléguer  dans  les  ii1cs  pour 
cetetret;  &  je  lui  ordonne  de  m'envoyer  {es 
rôles  fignés  par  vous ,  pour  ce  qui  regarée  la 
Martinique;  &parfcs  fubdélcgués,  conjointe- 
ment avec  les  gouverneurs  des  autres  iflcs  :  & 
ibyez  bien  perfuadc  que  le  plus  grand  fer  vice 
que  vous  me  puiiîiez  rendre,  &  celui  auquel 
doivent  tendre  tous  vos  foins ,  eft  l'augmentation 
des  habitants ,  à  quoi  vous  parviendrez  en  vous 
appliquant ,  ainfî  qu'il  vous  a  été  recommandé , 
à  maintenir  la  liberté  entr'eux  pour  le  com- 
merce; en  leur  procurant  le  repos  &  la  tran- 
cîuillité  néceflaires  pour  s'y  appliquer;  tenant  la 
main  à  ce  que  la  juflice  leur  foit  promptement 
rendue  ;  contribuant  de  tout  votre  pouvoir  à 
ce  qui  peut  leur  procurer  les  commodités  de  la 
vie ,  &  fur-tout  ayant  pour  règle  de  votre  con- 
duite la  modération  &  la  douceur  qui  font  les 
feuls  moyens  d'augmenter  les  colonies ,  &  d'y 
appcUer  de  nouveaux  habitants. 
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Lettre  du  roi  au  gouverneur-général  des  ijlcs  ,  j  août 
iC8z ,  fur  le  cours  de  lajujîice.  ,, 

Sur  ce  que  vous  m'écrivez  ,  concernant  1& 
foin  que  vous  prenez  pour  terminer  les  différends 
des  habitants  &  les  empêcher  de  plaider ,  fa  ma- 
jefté  loue  vos  bonnes  intentions  à  cet  égard  : 
mais  il  faut  que  vous  obferviez  que  vous  ne  de- 
vez jamais  vous  mêler  de  ces  fortes  d'accom- 
modements par  autorité ,  mais  feulement  quand  • 
les  parties  y  confentiront  &  vous  en  prieront. 

Lettre  au  même  gouverneur  ^  &  de  la  même  date  ^  fur 
l'autorité  pou    ''  commandement  en  fous-ordre. 

Les  gouverneurs  peuvent  fans  difficulté  en- 
voyer chercher  un  habitant  par  un  garde,  lorf- 
qu'il  efl  queftion  du  fervice;  mais  ils  doivent 
empêcher  que  les  gardes  n'ufent  de  violence  ou 
de  voie  de  fait  :  &  en  cas  que  l'habitant  refusât 
de  venir,  le  gouverneur-particulier  doit  vous 
porter  plainte  de  fa  défobéifTartce  ;  & ,  en  ce 
cas ,  vous  leur  pourrez  impofer  tel  châtiment 
que  vous  eftimerez  à  propos ,  après  avoir  exa- 
miné les  raifons  de  part  &  d'autf e ,  en  évitant 
pourtant ,  autant  que  feire  fe  pourra ,  de  mettre 
les  habitants  en  prifon,  parce  que ,  bien  que  fa 
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majeflé  vous  en  ait  réfervé  le  pouvoir,  en  cas 
que  vous  Teftimiez  à  propos,  elle  defîre  que 
"VOUS  en  ufiez  fobrement. 


•\v\\ 


tcttn  du  roi  au  gouverneur-général  des  IJÏes  ,  dujo. 
feptembre  1C8G,  fur  P autorité  des  commandants 
ous-ordre» 

Sa  majefté  a  auffi  approuve  les  précautions 
portées  par  l'ordonnance  du  fieur  chevalier  de 
Saint- Laurent ,  gouvern'^ur -.  particulier ,  du  24. 
décembre  dernier ,  pour  empçcher  le  commerce 
étranger  ;  mais  elle  a  trouvé  fort  mauvais  qu'il 
fe  foit  ingéré  de  rendre  ladite  ordonnance  fans 
la  participation  du  lieutenant-général  &  de  l'in-» 
tendant,  ayant  en  cela  excédé  fon pouvoir. 

Règlement  du  12  janvier  lyiy ,  pour  le  rétabli£emene 
(les  amirautés  dans  les  colonies,     •'--;'      •    •• 

T  I  T.      IV,      Art.      I  V.     ' 

Lorfque  les  gouverneurs-généraux  ou  parti- 
culiers aiu"ont  à  donner  à  quelques  maîtres  ou 
capitaines  des  vaiffeaux ,  des  ordres  dont  Texé- 
cution  fera  importante  pour  le  fervice  de  fa 
îOajefté,  lU  les  mettront  au  dos  du  congé  de 
Tamiral ,  fignçs  d'eux; ,  &:.  fuiya^it  h  f9riTiule  qui 
fe^ci-après!,  ,,,,,;,._,,    -.,^..-j  ,,.,  .' 
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formule  des  ordres  que  pourront  donner  ies  gouver' 
murs,  .,,  *     ^ ,..,        .... 

Etant  néceflaire,  pour  le  bien  du  fervice; 
d'envoyer  à . , .  , ,  pour .....  nous  avons  or- 
donné à . . .  .  maître  du  vaiffeau  le  ...  .  de  s'y 
en  aller  avec  fon  bateau ,  en  vertu  du  congé  de 
M.  l'amiral ,  &  de  notre  préfent  ordre  à  ,  .  .  . 
Fait  à.  .  .  ,        i  .   ,  ■-   *•;•,-■     ^" '■::;■:?.  2  ::•';?:•  ^•'"' ■-  - 

Ordonnances  des  premier  octobre  tyiy  ^  5'  t  G  juillet 
'73  ^  9  i'^^^  ^^^  {fî-"  ^''  ^^^^  &  fous  le  Vent, 
.    ;  Art.       XII,    .'/;..> 

Les  capitaines  &  officiers  des  milices  exécu- 
|teront  les  ordres  des  gouverneurs -particuliers 
&  officiers  majors  defdites  ifles,  ou  comman- 
dants des  quartiers,  pour  tout  ce  qui  pourra 
regarder  la  difcipline  &  police  des  habitants. 

[Lettre  du  roi  aux  confells  fupérieurs  des  colonies,  c^ 
décembre  1^46",  fur  les  enrçgijirements,, 

.     1      - 

Nos  amés  &  féaux comme  je  fuis  în- 

Iformé  que  mes  confeits  fiipérieurs  des  colonies 
Ifont  encore  plus  expofés  à  être  furpris  ,  malgré 
ItQute  l'attention  que  je  fuis  perfuadé  quils  y 
apportent,  d?ins  l'exainen  des  titre$.  qui  font 
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préfentes  par  les  particuliers  qui  veulent  jouir, 
des  privilèges  de  la  noblcffe ,  attendu  la  diffi- 
culté,  &,  pour  ainll  dire,  l'impoffibilité  oii 
peuvent  fe  trouver  lefdits  confeils  de  faire  les 
vérifications  néceffaires  dans  une  matière  û  fuf- 
ceptible  d'abus;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  je  veux  &  entends  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enregiftrement  d'aucun  titre  de 
cette  efpece,  quelorfqu'il  vous  apparoîtra  d'une 
permiflion  exprefle  de  ma  part ,  que  je  n'accor- 
derai que  fur  le  compte  qui  me  fera  rendu  def- 
dits  titres  par  mon  fecre taire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  &  des  colonies,  auquel 
il«  feront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers 
qui  voudront  les  faire  enregiftrer'  dans  mon 
confeil  fupérieur  féant  à . .. ,  pour  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  nobleffe  dans  ma  colonie  de 

Vous  vous  conformerez  à  ce  qui  eft  de  mes  in- 
tentions à  cet  égard.  Si  n'y  faites  faute ,  car  tel 
cft  notre  plaifir. 

Règlement  du  24  mars  iy^3  »  furUfervicc&l'ad' 
minijiration  des  ijles  du  Vent, 

f-   '-  *f,r    Art.      XXV.         '    '   " 

Le  gouverneur ne  pourra  fe  mêler  erf 

rien  de  l'adminiftration  de  la  juftice ,  &  encore 
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moins  s'oppofer  aux  procédures ,  ni  k  l'exécution 
des  arrêts ,  à  laquelle  il  fera  tenu  de  prêter  main- 
forte  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis. 


Art.      XXVI. 


s» 


Il  fera  obligé  de  fe  conduire  fuivant  les  inf- 
tru£^ions  de  fa  majefté ,  auxquelles  il  pourra  ce- 
pendant déroger  dans  les  cas  preffés  &  imprévus  ; 
Inais  il  ne  pourra  le  faire  que  par  des  raifons 
\trL'S  graves ,  dont  il  fera  refponfable.  '  , 

..Art.     X  X  X  V  I.  {  - '!. . 

Il  aura  feul  la  police  pour  la  fureté  des  grands 
|chemins,  &  de  l'intérieur  des  villes  &  habita- 
tions. Il  fera ,  à  cet  effet ,  établi  une  compagnie 
|rle  maréchauflee  dans  Tifle ,  &  ledit  gouverneur 
lui  donnera  feul  des  ordres  à  cet  égard. 

Art.      X  L  V  I  I  I. 


Tant  que  le  gouverneur  fera  en  état  de  rem- 
lir  fes  foné^ions  dans  la  colonie ,  le  comman- 
fcrvicc&l'ad'  Want  en  fécond  n'y  aura  aucune  efpece  d'auto- 
fité  fur  les  habitants ,  qu'en  ce  qui  pourroit  inté- 
cffer  la  fîireté  de  la  colonie  ;  &  il  ne  fe  mêlera 
n  rien  du  gQuvernement. 
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Ordonnance  du  roi  pour  les  ijles  du  Vent ,  2.^Jiimier 
ty6S ,  portant  dérogation  à  quelques  articles  du 
règlement  de  i^Gj. 

Lorfque  les  confeils  fupérieitrs  des  colonies 
auront  des  repréfentations  A  faire  aux  gouver- 
neurs &  intendants ,  Ta  majcftc  veut  qu'ils  les  lui 
remettent  par  kurs  députes  ,  &  que  les  gouvcr 
neur-géncral  &  intendant  y  faflent  leur  réponfej 
par  écrit;  &  les  confeils  fupérîeurs  ne  pourroni 
adrefler  lefdites  repréfentations  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  qu'a 
vec  un  double  de  la  réponfe  enregiftrée. 

Ordonnance  du  premier  février  I  y  6'6' ,  potir  le  gou 
'    vernement  civil  des  ifles  fous  le  Vent,    - 

Article    premier. 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -  général  pour  fJ 
majefté ,  aura  le  commandement  fur  tous  le| 
commandants  ou  autres  officiers  employés  dan 
fon  gouvernement ,  fur  tous  les  gens  de  guerre] 
fur  les  armateurs  fàifant  le  commerce  dans  la 
ports  de  fondit  gouvernement ,  & ,  en  général 
fur  tous  les  habitants  <le  la  colonie, , 
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lîi.l; 


^u6  .ri'r^i'^  A  R  Tj        II. 


î 


Le  gouverneiir-lieutenant-gcnéral  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  ÔC-difcipline, 
I  &  les  habitants  dans  la  fidélité  &"  robciffancé 
[qu'ils  doivent  à  fa  majefté;  fans  toutefois  que , 
\{o\is  ce  prétexe  ,  il  puiffe  entreprendre  fur  les 
Ifonftions  attribuées  par  les   ordonnances  aux 
h  liges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre, 
li  s'entremettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être ,  dans  les  affaires  qui  auront  été  por- 
tées devant  eux ,  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
kre  portées  ,&  en  général  en  toute  matière  co»- 
tentieufe;  ni  citer  devant  lui  aucuns  defdits  ma- 
lants  &  habitants ,  à  Toccafion  de  leurs  contef- 
itions,  foit  en  matière  civile,  foit  en  matière 


riminelle. 


f 


Art. 


III. 


..  :.J>  -jV:) 


Pourra  néanmoins  ledit  gouverneur- lieute- 
lant-général  mander  lefdits  habitants  dans  les 
;as  qui  l'exigeront  pour  le  bien  dufervice  &  le 
)on  ordre  delà  colonie,  fans  qu'il  puiffe  les 
)bliger  à  monter  la  garde  chez  lui ,  ou  chez  les 
:ommandants  particuliers,  ni  les  contraindre  de 
borrer  dès  ordres  hors  de  leurs  quartiers,  m 
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d'arrctcr  pcrlbnne;  fauf  toutefois  les  cas  d'intcl- 
ligence  avec  les  ennemis ,  de  rébellion ,  ou  autres 
de  pareille  nature  ,  qui  troubleroicnt  l'ordre  & 
la  lûrctc  publiques.  Lui  enjoint  fa  inajellc  d'en 
iifer ,  auxdits  cas ,  avec  toute  la  circonfpeftiou 
&  le  ménagement  ncccflaires  pour  le  bien  des 

îfujets.  v.,^,  ..  ., 

Art.      VI.,    ^'^^\: 

En  cas  de  décès  ,  d'abfence ,  ou  autre  empc. 
chemcnt  dudlt  gouverneur-lieutenant-géiîéral, 
le  commandement  paffcra  entre  les  mains  du 
plus  ancien  officier  en  grade,  conformément 
l'ordonnance  du  31  août  1764,   à  moins  qusfa 
majeft^  n'y  eût  pourvu  par  des  lettres  particu- 
lières de  fcrvice  ;  &  ledit  officier  remplira  touîcs| 
les  fonctions  dudit  gouverneur-lieutenant-gcné- 
rai ,  jufqu'à  ce  que  ledit  gouverneur-lieutenant- 
général  foit  en  état  de  les  reprendre ,  ou  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu  par  fa  majefté.  Le- 
dit  officier  réfidera ,  audit  cas,  dans  le  chef-lieu  J 
;\  l'effet  de  pouvoir  fe  concerter  avec  l'inten-l 
dant ,  dans  les  affaires  dont  la  connoijfTance  leiir| 
efl  attribuée  en  commun  ;;&  cependant  ne  pour- 
ra ,  audit  cas ,  ledit  commandant  prétendre  aux 
appointements  fixés  pour  la  place  de  gouvep- 
neur-lieutenaat-général,  fauf  à  y  avoir ,  par  (à 
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majedé ,  tel  égard  qu'elle  jugera  à  popos. 

Art.      XXVIII. 

'    -   •,  "     r 

Pourront  les  gouverneur-lieutenant-général 
&  intendant  donner  des  ordres  pour  contr.  mdre 
tous  le^  armateurs  &  maitres  de  bâtiments  mar- 
chands ,  Toit  en  temps  de  guerre ,  ibit  pendant 
la  faifon  des  ouragans ,  de  fe  retirer  dans  les  ports 
où  ils  pourront  être  en  fCireté.  . 


Art.      XXIX. 


.Tk      n.       t.  ^V      J'h.      M.      J\.m 

Les  gpuverneur-lieutenant-général  &  inten* 
dant  auront  feuls  le  droit  d'ordonner  les  cpr.yéej 
ncceffairtis  pour  l'entretien  &  réparations  des 
[chemins ,  d'en  régler  la  répartition  ;  &  Pintenf 

iant  connoîtr<i  de  toutes  coateÛations  qui  p^uTr. 

oient,  fiiirvenir  à  cefujet,.  ..   ,    :  .     ,  ,    .       . 

— 1-^ Art.      X  X  X.^  ^^^^  *'^'*^ '^ 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
iant  veilleront  à  la  lîireté  des  chemins  royaux 

autres,, &  des  rues ,  places  i8c  carrefours  des 
ailes;;  &  ils  donneront  à  la  compagnie  de  hi9> 
[échangée  les  ordres  àce  nécefiaire^, ,  ainfi  qu? 
>our  l'exécution  des  règlements  de  poUce  cpi 
[uroiçnt  été  faits  à  çef  égaïd../,  ruJ  -Jj  j^ii-'ûp 
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.ur;o^-.;-i    -t 

Art. 


•^,frn"jr 


X  X  X  L 


TRr?S>    f'vf  ç  -j 


Lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  in* 
tendant  veilleront  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun 
commerce  étranger ,  /bit  pal*  l'entremife  des  fit. 
jets  de  fa  majefté ,  ou  de  ceux  des  autres  nations; 
fans  toutefois  que ,  fous  ce  prétexte ,  ils  puiffent 
entreprendre  fur  la  jurifdiftion  des  juges  ordi- 
naires ou  de  ceux  des  amirautés  ,  ni  s*immifcer 
direftement  ou  indireftement  dans  les  affaires 
contentieufes  qui  feroient  portées  devant  eux 
à  cette  occafion  :  leur  enjoint ,  au  furplus,  fa  ma' 
jefté  de  veiller  à  l'obfervation  des  règlements 
fur  le  fait  du  commerce  &  à  tout  ce  qui  pourra 
l'augmenter  ;  &  de  lui  donner  avis ,  fur  le  champ, 
tle  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  être  réformai 
ou  fait ,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la  colonie 
à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  ainli  qu'il  aj 
partiendra.  ■.■:i: 

v^  Les  commandants  entreténus  jiar  fa  majefté 
&  les  commandants  de  quartiers,  veilleront 
fous  l'autorité  du  gôUVerneilr-ljeutenant^géné 
rai,  atout  ce  qui  int^relfera  la  fureté  &  latr 
guillité  de  leur  commandement  ;  y  feront  exé 
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outer  les  ordres  dudit  gouverneur-lieutenant- 
général,  &  lui  rendront  compte  de  tout;  &  fe- 
ront, au  furplus,  tenus  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  portées  par  les  préfentes.  -    ^ 

Ordonnance  du  i8  mars  lyGG ,  fur  les  inrc^iRn*^ 
ments  aux  ijlesfous  le  Vent. 

A   R  T.         I   I  I. 

Les  provifions  &  commiflions  des  gouver-* 
neurs-lieutenants-généraux  &  intendants  feront 
adreffées  aux  confeils  fupérieurs  ,  &  préfentées 
à  ces  compagnies  par  les  procureurs  généraux , 
pour  y  être  procédé  à  Tenregiftrement  défaites 
provifions  &  commiflions ,  &  autres  aûes ,  en 
préfence  defdits  officiers ,  purement  &  fimple- 
ment  &  fans  aucun  délai  ;  fauf  les  repréfenta- 
tions  que  fa  majefté  permet  auxdits  confeils  fu- 
|îérieurs  de  lui  faire  fur  les  difpofitions  que 
renfermeront  lefditcs  provifions  &  commiflions , 
après  toutefois  l*enregiftrement  defdites  provi- 
fions &  commiflions. 

A   R   T.  I   X. 

Défend  fa  majeflé  à  fes  confeils  fupérieurs 
d'inférer  dans  tous  les  arrêts  d'enregiflrement , 
ni  modifications ,  ni  reftriftions ,  ni  explications, 
Tom,  //»  I 
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ni  aucune  autre  claufe  qui  puiffe  furfeoîr  oii 
empêcher  la  pleine  &  entière  exécution  defdites 
loix ,  ordres ,  ou  commiiîions  ;  iauf  auxdits  con- 
feils ,  en  cas  qu'en  délibérant  fur  lefdites  loix , 
ordres,  ou  commiflions ,  ils  jugent  néceflaire 
de  faire  des  repréfentations  à  fa  majefté  fur  leur 
contenu ,  à  en  faire  un  arrêté ,  mais  féparément 
de  l'arrêt  d'enregiftrement ,  &  de  nommer  des 
commifTaires  pour  préparer  &  rédiger  lefdites 
repréfentations,  dont  il  fera  par  eux  rendu 
compte  à  la  compagnie  de  la  manière  &c  dans 
le  délai  qu'elle  leur  aura  fixés ,  fans  que ,  fous 
ce  prétexte,  l'exécution  des  loix,  ordres,  ou 
commiflions ,  puiffe  être  furfife  ou  retardée. 

Art.      XI, 

Lorfque  fa  majeflé  aura  fait  connoître  fes  in- 
tentions fur  l'exécution  des  loix ,  ou  ordres,  aux- 
quels elle  permet  de  furfeoir ,  il  fera  procédé  à 
Penregiflrement  pur  &  fimple  des  loix  &  ordres 
dont  l'exécution  aura  été  ordonnée  de  nouveau , 
ou  que  fa  majefté  aura  fait  expédier  fur  les  re- 
préfentations. 

Art.      XII. 

Lorfque  fa  majefté ,  après  avoir  entendu  Us 


■; 
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contribuables  dans  la  forme  &  de  la  manière 
qu'elle  a  réglées  par  l'ordonnance  du  premier 
février  dernier,  jugera  être  du  bien  de  fon  fer-» 
vice  de  faire  une  impofition  nouvelle ,  &  d'en 
déterminer  les  aflîgnats ,  d'augmenter  les  impôts 
exiflans ,  ou  d'en  charger  les  afîignats ,  veut  fa 
majefté  qu'il  foit  procédé  à  l'enregiftrement  pur 
&  (impie  de  fes  ordres ,  pour  être  lefdits  ordres 
exécutés  fans  délai  ;  fauf ,  en  délibérant ,  à  arrê- 
ter les  repréfentations  qui  feront  jugées  conve-» 
nir ,  fur  la  néceffité ,  l'utilité ,  les  inconvénients , 
ou  la  furcharge  des  impofitions  ordonnées,  ou 
de  leurs  afîignats  ;  mais  l'arrêté  en  fera  rçdigé  fé- 
parement  de  l'ade  d'enregiftrement. 

Art.      XIII. 

Veut  fa  majefté  que  les  confeils  fupérieurs 
remettent  une  expédition  en  bonne  forme  des 
repréfentations ,  procès-verbaux  &  autres  aétes 
que  fa  majefté  leur  permet  de  lui  adreffer ,  aux 
gouverneur-général  &  intendant ,  qui  leur  en 
donneront  leur  récépiffé  ;  &•  que  lefdits  confeils 
envoient  une  expédition  defdits  a^es  au  fecre» 
taire  d'état  ayant  le  département  des  colonies  j 
pour ,  fur  le  tout ,  être  donné  les  prdrçs  que  fa 

majeité  croira  convenir, 

II) 
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Art.      XIV. 

Les  ordres  partic^iliers  ou  autres  expéditions 
dont  fa  majefté  jugera  à  propos  de  donner  con- 
noiflance  auxdits  confeils,  &  les  inftruâions 
qu'elle  croira  devoir  leur  faire  paffer  par  des 
dépêches  du  fecretaire  d*ctat  ayant  le  départe- 
ment des  colonies  ,  feront  envoyés  par  ledit 
fecretaire  d'état  aux  gouverneur  -  lieutenant- 
général  &  intendant  ;  &  par  eux  remis  auxdits 
confeils ,  qui  ordonneront  que  ces  ordres,  a£les 
ou  inftru£^ions  feront  portés  fiu*  leurs  regiftres  , 
pour  y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  befoin 
fera  ;fauf  auxdits  confeils  à  repréfenter  ce  qu'ils 
croiront  être  du  bien  de  la  colonie ,  relative- 
ment aux  objets  traites  diins  les  ordres  ou  dé- 
pcches. 

^  •  A    ri    T.  XV.  '     • 

Veut  fa  îr.ajefté  que  les  gouverneurs-lieute- 
nants-généraux  &c  intendants  lallTent  aux  offi- 
ciers des  confeils  toute  lib  rté  dans  leurs  déli- 
bérations fur  les  objets ,  Ôc  dans  les  cas  men- 
tionnés èj  articles  III ,  XII  &  XIV ,  qu'aucuns 
•d'eux  ne  foient  iriquiétés  à  ce  fujet;  &  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  ne  puiffent  être  interdits^ 
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fiifpendiis  ou  privés  de  leurs  offices ,  que  par 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté  ,  qui  ne  pourra  lui 
être  demandé  qu'en  envoyant  au  fecretaire  d'é- 
tat ayant  le  département  des  colonies,  les  preuves 
des  faits  imputés  auxdits  officiers,  auxquels 
ces  faits  Se  preuves  auront  en  même  temps  été 
communiqués ,  pour  qu'ils  puiffent  de  leur  côté 
pourvoir  à  leur  juftification  ;  ou  bien  par  juge- 
ment de  leur  compagnie ,  que  les  gouverneur- 
lieutenant'général  &  intendant  pourront  provo- 
quer par  le  miniftere  des  procureurs-généraux , 

foit  d'office ,  foit  fur  la  plainte  d'une  partie. 

-.  |, , 

Ordonnance  du  iS  mars  '7^j) ,  pour  Us  IJlss  fous 
le  Vent. 

Sa  majefté  eftimant  néceffaire  de  rétablir  les 
états-majors  en  l'ifle  de  Saint-Domingue,  elle  a 
ordonné  &  ordonne. . . .  lefquels  officiers  feront 
les  mêmes  fon£^ions  que  rempliffoient  les  états- 
majors  anciennement  établis  dans  ladite  ifle ,  en 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  édits ,  déclarations, 
règlements ,  qui  peuvent  avoir  été  rendus  depuis 
(mars  1763).  >  .     T  • 
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SECTION     PREMIERE. 

Exécution  des  loix  &  des  ordres  du  roL 


A  bafe  de  l'obéiffancé  ,  eft  la  cdnnoiffance  de 
la  volonté  du  foiiverain  adminirtrateiii*  ;  fans  la 
tjécefîité  de  rendre  publics  les  ordres  dont  l'exé- 
cution feroit  prefcrite  aux  fujets ,  la  volonté  des 
gouverneurs  feroit  la  loi  ;  ces  officiers  pour- 
roieht ,  ou  fuppofer  des  ordres  du  fouverain ,  ou 
îie  les  pas  faire  connoître. 

Toutes  loix,  même  de  ju^ice ,  &  tous  ordres 
publics  de  police  générale  ou  d'adminiflration , 
ont  toujours  été  adrefîes  aux  chefs  &  aux  con- 
feilà  fupérieurs  des  colonies  ,  conjointement , 
mais  envoyés  aux  chefs  feuls,par  lefquels  feuls, 
(  portent  «n  ordre  de  1 746  pour  toutes  les  colo- 
nies &  ime  ordonnance  du  18  mars  1766  pour 
les  ides  fous  le  Vent,)  les  confeils  peuvent  fça* 
voir  fi  la  volonté  du  roi  efl  que  ces  loix  ou 
ordres  foient  publiés  &  enregiflrés  :  c'eft  recon- 
noître,  d'après  les  loix  du  royaume,  la  néceffité 
de  la  publicité  des  aftés  de  la  volonté  fouve- 
i  r.  Ine,  à  exécuter  par  les  fujets;  mais  la  remife 
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de  ces  aûes  eft  toujours  demeurée  à  la  difcrétion 
des  premiers  adminiftrateurs ,  qui  n'ont  quelque- 
fois rendu  publics  y  ÔC  même  exécute  que  ceux 
quin'étoient  pas  contraires  à  leurs  prétentions, 
ou  à  leur  manière  de  penfer  :  d'où  il  eu.  arrivé 
que  tel  afte  a  force  de  loi  dans  ime  colonie ,  6c 
eft  méconnu  dans  une  autre,  quoique  deftiné 
poiur  tous  ces  pays;  &  même  qu'un  régkment 
«'obferve  &  fait  loi  dans  ime  partie  d'une  co- 
lonie ,  pendant  que  la  loi ,  dans  une  n.utre  partie 
de  la  même  colonie ,  eu  toute  contraire  ;  fait 
dont  le  minif»  ère  n'eft  fouvent  pas  informé»  ' 

L'adminifhrttion  &  le  gouvernement  des  co- 
lonies font  auffi  dirigés  par  les  dépêches  des  mi- 
niilres,  dans  les  cas  oii  la  loi ,  n'ayant  pas  parlé 
de  circonftances  que  le  légiilateur  n'a  pas  pu 
prévoir ,  donne  lieu  à  des  difpofitions  par  les 
adminiftrateurs  au  gouverneurs  de  chaque  par- 
tie ,  fur  la  poflibilité  defquelles  il  ne  peut  qu'être 
utile  d'avoir  le  fentiment  du  pi-emier  dépoiitaire 
de  l'autorité  fouveraine  ,  pour  Tadminiflrationr 
&  le  gouvernement ,  afin  de  ne  pas  jetter  dans 
la  législation  une  confufion  qui  réfulteroit  nécef- 
fairement  de  la  défapprobation  ,.par  le  fouverain  , 
des  règlements  faits  fur  les  lieux ,  11  on  s'étoit  ^ 
dans  ces  règlements ,  ékâgné  des  principes  fur 

liv 
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lefquels  fa  majeftc  croyoit  convenable  d'ordon^ 
ner  différemment. 

Ces  dépêches  n*ont  ni  le  cara£tere ,  ni  l'auto- 
rité de  loix  ;  il  n'y  a  donc  ni  à  délibérer  fur  leur 
publication ,  ni  à  les  enregirtrer ,  pour  attacher  k 
leur  inobfervation ,  comme  à  l'inexécution  des 
loix ,  la  peine  de  nullité  des  aâes  dans  lefquels 
on  ne  s'y  feroit  pas  conformé  ;  mais  le  dépôt  doit 
en  être  ordonné  dans  les  greffes  des  gouverneurs 
&  des  adminiflrateurs  de  chaque  partie ,  pour  y 
recourir ,  dans  le  befoin ,  à  titre  de  confultation , 
&  parce  qu'il  en  doit  réfulter  une  correfpon- 
dance  toujours  utile ,  en  ce  qu'elle  fait  connoître 
au  miniflere  Tétat  des  chofes ,  en  ce  qu'elle  peut 
prévenir  les  difficultés  fur  les  enregiftrements, 
en  ce  qu'elle  évite  au  foiiverain  des  diverfions 
par  des  repréfentations  fur  des  objets  fur  lef- 
quels il  fuffit  que  le  miniftere  donne  fes  ordres, 
&  fur-tout ,  en  ce  que  c'eft  une  occaiion  pour 
le  miniftere ,  d'exciter  la  confiance  dans  le  gou- 
vernement fupérieur ,  &  de  juger ,  par  lui-même , 
de  la  capacité  &  des  talents  des  gouverneurs  de 
c4iaque  partie.  On  a  vu  que  l'ordonnance  du  1 8 
mars  1766  en  contient  une  difpofidon  expreffe. 
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SECTION      IL 

Commandement  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roL 

1 1 E  commandement  n*eft  pas  arbitraire ,  &  ne 

Ifçauroit  l'être.   Il  doit  être  conforme  à  l'ordre 

qu'il  s'agit  d'exécuter:  fans  cela,  la  volonté  du 

commandant  feroit  la  loi ,  &  non  la  volonté  du 

|fouverain.  Il  doit  être  réglé  fur  les  loix ,  c'eft-à- 

iire,  que  l'exécution  des  ordres  du  roi  doit  être 

:ommandce  de  la  manière  que  la  loi  le  prefcrit , 

ne  pas  l'être  de  la  manière  que  la  loi  le  défend. 

Nous  avons  lu ,  dans  les  différents  ordres  rap- 

)ortés,  que  l'autorité  des  gouverneurs-lieute- 

wnts-généraux  fe  borne  à  un  pouvoir  d'infpec- 

[ion ,  &  au  droit  de  rendre  compte  au  roi ,  en 

latieie  de  police,  de  juftice  &  de  finances,  &: 

f'obfervation  des  ordonnances;  qu'ils  doivent 

liiTer  un  libre  cours  à  la  juflice  ;  que  la  modéra- 

^on  dans  le  commandement  &  la  tranquillité  des 

abitants  font  les  feuls  moyens  de  peupler  les  co- 

mies,  &  d'en  pouffer  les  établiffements  ;  que  les 

)us-ordres ,  dans  le  commandement ,  n'ont  au- 
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ci.ne  autorité  fur  la  perlbnne  des  habitants ,  dans 
l'ordre  djla  police,  autre  que  celle  des  milices, 
&  bien  moins  encore  dans  Tordre  de  la  juftice; 
que  >  bien  loin  de  fouffrir  ces  officiers  entrepren- 
dre fur  la  liberté  des  habitants ,  les  commandants 
en  chef  ne  peuvent  eu\-mOmes  le  faire ,  ni  don- 
ner ordre  d*arrêter  les  domiciliés ,  que  dans  les 
cas  graves  &  importants  eflentiellemcnt  pour  le 
fervice. 

Ces  règles  du  commandement  ne  font  que  l'ap- 
plication fommaire  des  loix  différentes ,  fur  l'ad- 
miniftration  &c  le  gouvernement  proprement  1 
dit  de  chaque  partie;  les  gouverneurs  doivent 
s*y  conformer ,  quant  aux  objets  6c  à  la  manière 
du  commandement  ;  ils  excédent ,  s'ils  s'en  écar- 
tent.     '  '   ■  ^-'--'•-^  •  ,   .    ..i        .,     ,..,■■ 

Les  fuites  de  ces  écarts  pourroient  devenir  ir-| 
réparables ,  à  caufe  de  la  diftance  des  lieux  ;  l'or-l 
donnance  du  25  janvier  1765  n'en  fupj^ofe  d'aii-l 
très  principes  qu'une  erreur  dans  les  faits  ;  ellel 
met,  en  conféquence,  les  premiers  adminiftra- 
teu^-s  dans  le  cas  de  reconnoître  ces  erreurs ,  pari 
les  repréfcntations  que  les  confeils  fupérieiirJ 
peuvent  leur  faire  ;  ou ,  li  ces  officiers  ne  déferenti 
pas  à  ces  repréfcntations ,  les  réponfes  que  cettel 
loi  exige  d'eux  deviennent  les  dcnonciateuru 


D] 

d'une 

de  ceti 

faire  pi 

auront 

lier  l'ei 

peuver 

pas  le  i 

cette  re 

qu'il  a  t 


G  OU  Va 

Lofx  p 

àmtaL 


anls,  dans 
;s  milices , 
la  juftice  -, 
entrepren- 
mmandants 
:e ,  ni  don- 
|uc  dans  les 
fient  pour  le  I 

■t 

>nt  que  l'ap- 
tes ,  fur  l'ad- 
proprementl 
îurs  doivent 
à  la  manière! 
'ils  s'en  écat- 

\t  devenir  ir-l 
;s  lieux  ;l'or-[ 
fuppofe  d'au-i 
les  faits  ;  ellel 
rs  adminiftra- 
s  erreurs ,  pal 
ils  fupérieur^ 
;rs  ne  déferentl 
nfes  que  cette! 
dcaonciaieuisf 


DES  Colonies  Françoise  s.  t^^ 

d'une  faute  volontaire.  11  ne  manque  à  la  fagefl'e 
(le  cette  loi  qu'une  injonftion  aux  conibils ,  de 
taire  paflcr  à  la  majefté  les  reprérentations  qu'ils 
auront  inutilement  faites  ;  au  lieu  de  n'en  ordon- 
ner l'envoi  qu'après  des  réponfes  que  les  chefs 
peuvent  ne  pas  faire,  &  que  les  confeils  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  provoquer;  laiflant  fubfifter 
cette  rellriftion ,  le  miniftere  peut  même  ignorer 
qu'il  a  été  fait  des  repréfentations. 


TITRE        III. 

COUVERNEMENT    DÉ    LA    JUSTICE. 

Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre. 

\Edu  d^ctablijfiment  de  ta  compagnie  des  Indes  oui' 
dentales  ,  du  iS  mal  1 664,  .  ^  , 

:,  -j      Art.      X  X  X  I  I  Î. 

1  OURRA  ladite  compagnie,  comme  feigneurs- 
hauts-jufticiers. . . .  établir  des  juges  &  officiers 
par-tout  oîi  befoin  fera ,  &  o\\  elle  trouvera  à 
propos ,  &  les  dëpofcr  &  deflituer  quand  bon  lui 
femblera;  lefqucls  cOnnoîtront  de  toutes  affaires 
[de  juftice ,  police ,  commerce  cC  navigation ,  tant 
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civile  que  criminelles  ;  & ,  oîi  il  fera  befoin  d^é- 
tablir  des  conCcils  fou v crains  ^  les  officiers  dont 
ils  feront  comporës ,  nous  feront  nommés  &  pré- 
fentes  par  les  direéleurs-généraux. ...  &  fur  lef- 
dites  nominations,  les  provifions  leur  feront 
expédiées.  ,.  ,      ' 

Art.      XXXIV. 

Seront  les  juges ,  établis  en  tous  lefdits  lieux, 
tenus  de  juger  fuivant  les  ,loix  &  ordonnances 
du  royaume ,  &  les  officiers  de  fuivre&  fe  con- 
former à  la  coutume  de  la  prévôté  &  vicomte  1 
de  Paris ,  fuivant  laquelle  les  habitants  pourront  | 
contrafter ,  fans  que  Ton  y  puifle  introduire  au- 
cune autre  coutume ,  pour  éviter  la  diverfitc. 

Lettres-patentes  du  1 1  octobre  1 6G4  ^  portarit  établif' 

fement  d'une  jujiict  fouver aine  dans  les  ijles  dti\ 

Vent, 

Louis....  avons,  par  ces  préfentes,  iignées 
de  notre  main,  établi  &  établiflbns  en  Tifle  de.... 
imconfeil  fouverain,  compofé  du  gouverneur.... 
des  officiers  que  les  dired«'urs  trouveront  à  pro- 
pos de  faire  entrer....  pour»  avec  le  nombre  de 
gradués  requis  par  nos  ordonnances ,  & ,  à  dé- 
faut de  gradués ,  des  principaux  habitants ,  juf- 
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qu'au  nombre  de  ûx ,  juger  fouverainement ,  & 
en  dernier  reflbrt ,  tous  les  procès  &  différends , 
tant  civils  que  criminels. ...  &  les  appellations 
qui  auront  été  interjettces  des  fentences  &  juge- 
ments des  juges  feigneuriaux. ...  &  ce ,  fans  au- 
cuns frais. . . .  &c. 

\Rî§Ument  du  roi  ,  du  4  novembre  iCyi  y  fur  U 
fait  du  commandement  des  armes ,  de  lajujl'icef& 
de  la  police^  dans  les  colonies, 

A  R  T.       I   I. 

La  juftice  fera  adminiftrce,  en  première  inf- 
^ance,  par  les  juges  établis  en  chaque  ifle  par  la 
compagnie  ;  & ,  en  cas  d*appel ,  par  le  confeil 
|ouverain ,  établi  en  chacune  defdites  ifles. 

Art.      I  V. 

Tous  les  réglenîents ,  &  ordonnances  de  juftice 
:  police ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être, 
pront  propofés,  dans  les  confeils  fouverain> , 
ar  les  procureurs  de  fa  majefté;  &  iceux  déli* 
^rés  &  réfolus,  avec  liberté  de  fuffrage,  &  à  la 
(uralité  des  voix. 

Art.       XI. 

Sa  majeflé  veut  que  les  prepiiers  juges  &  lei 
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confeilsfoiiveralns,  fuivent  &  fe  conforment  à 
la  coutume  de  Paris,  &  aux  ordonnances  du 
royaume,  pour  la  juilice  qu'ils  doivent  rendre 
à  fes  fujets. 

Edit  du  mois  de  décembre  i6'y4  y  portant  révocatîenl 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 

Louis nous  avons  uni  &  incorporé; 

uniffons  &  incorporons ,  au  domaine  de  notre] 

couronne ,  toutes  les  terres  &  pays Voii. 

1  )ns  auffi  que  les  gouverneurs-généraux  &  par- 
ticuliers", ôc  leurs  lieutenants ,  foient  par  noii 
pourvus;  &,  jufqu'à  ce,  pourront  tous  lesoffiJ 
ciers  de  la  compagnie  continuer,  en  notre. nom] 
les  fondions  de  leurs  offices  &:  charges,  eJ 
vertu  des  préfentes  lettres ,  fans  innover ,  quaiï 
à  préfent ,  à  l'établiffement  des  cojifeils  &  tri] 
bunaux  qui  rendent  la  juflice. 

l^ettres-patentes ,  premier  avril  iGyc^  ,  portant  m\ 
Jirmation  de  Vétablijfement  des  çonJeilsfouveraii\ 
aux  ijles  dfi  Vent, 

Louis  ....  nous  avons  eftimé  important  al 
bien  de  notre  fervice  &  au  foulagement  de  nq 
fujets ,  de  pourvoir  aux  charges  de  confeillers  .J 
à%  dçclgrer  nos  intention»,  tant  fur  rçtabUifeme 
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du<lit  confeil,  que  fur  le  noipbre,  qualités  & 
fondions  des  officiers  qui  le  compoferont  à  l'a- 
venir ,  &  qui  feront  par  nous  pourvus. ...  A  ces 
caufes . . ,  nous  avons . . .  confirmé  &  confirmons 
rétabliffement  fait  de  notre  confeil  fouverain  . . . 
Voulons  &  nous  plaît  que  ledit  conieil  foitcom* 
pofé  du  gouverneur ...  de  Tintendant ,  du  gou- 
verneur particulier,&lieutenant,&  de  fix  confeil- 
lerî...  de ...  procureur  général,  &  de ...  greffiers ... 
voulons  que  le  gouverneur-général  préûde  audit 
confeil,  &,  en  fon  abfence,  ledit  intendant;  le- 
j quel,  en  préfence  &  en  abfence  dudit  gouver- 
Ineur ,  demandera  les  avis ,  recueillera  les  voix 
&  prononcera  les  arrêts  ;  &  ait ,  au  furplus ,  les 
[mêmes  fonilions  &  jouifTe  des  mêmes  avantages 
]iie  le  premier  préfident  de  nos  cours  ;  &  que 
îotre  déclaration  du  1 1  oÔobre  1664  foit  exé- 
:utée  félon  fa  forme  &  teneur. 
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déclaration  du  roi ,  2  juin  1  CSo  ,  fur  les  récufu'» 
lions  des  juges  aux  ijles. 

Louis  .  . .  étant  informes  des  difficultés  dans 
îs  confeils  fouverains ....  lorfqu'il  y  faut  ju- 
^er  les  procès  criminels  t<  les  caufes  de  récufa- 

jion  contre  aucun  des  juges à  caufe  du 

^etit  nombre  d*offiçier§ ....  A  ces  caufes . , . , 
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difons  &  déclarons  que les  procès  ..... 

dans  lefquels  aucuns  de  nos  préfidents  &  con- 
feillers  feront  parties ,  foient  renvoyés ,  fur  la 
iîmple  réquifition  de  Tune  des  parties ,  devant 
l'intendant ....  pour  être  jugés  par  lui  &  deux 
confeillers  non  fufpefts ,  tels  qu'il  voudra  choi- 
fir  dans  ledit  confeil  ou  ailleurs  ;  duquel  juge- 
ment la  partie  léfée  pourra  interjetter  appel... 
dont  nous  nous  réfervons  la  connoiffance  &  àl 
notre  confeil;  &  fera  le  jugement  exécuté  non- 
obftant  i'appel ,  &  fans  y  préjudicier ,  s'il  eft  ainfi 
ordonné;  ce  que  nous  laiiTons  à  la  difcrétion 
des  juges.  Voulons  que  les  caufes  de  rccufationl 
foient  jugées  en  dernier  reffort  dans  celui  def- 
dits  confeils  oii  le  procès  eft  pendant ,  au  nombre! 
de  trois  juges  au  moins;  &  fi  les  récufationsl 
font  propofées  contre  un  fi  grand  nombre  qu'ill 
n'en  reile  pas  trois  non  fufpefts ,  le  nombre  desl 
juges  fera  fuppléé  par  d'autres  officiers  ;  mcirel 
ceitx  des  fiéges  inférieurs  ;  même,  à  leur  défaut, 
par   des  praticiens  ou  notables,  appelles  pari 
celui  qui  préfidera.  Et,  à  l'égard  des  jugementsl 
dans  leidits  confeils  fouverains ,  en  matière  crij 
luinelle,  voulons  qu'ils  puiffent  être  donnés  pari 
cinq  juges  au  moins;  &  fi  le  nombre  ne  fe  ren] 
contre ....  il  fera  pris  d'autres  officiers . . ,  &cJ 
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£die  de  mars  1S8S  ,  pour  la  police  des  ijles. 

Art.       X.  ;  '   ; 

Les  folemnités  prefcrilc\s  par  l'ordonnance  de 
Blois ,  par  la  déclaration  de  1639 ,  pour  les  ma- 
riages ,  feront  exécutées  tant  à  l'égard  des  per- 
fonnes  libres  que  des  efclaves. 

-         A  R  T.         X  L  V  I. 

Dans  la  faifie  des  efclaves ,  feront  obfervéesi 
ks  formalités  prefcrites  par  nos  ordonnances  ^ 
&  les  coutumes  pour  les  faifies  des  chofes  mo- 
biliaires, 

Edit  d'août  1 686 ,  pour  tétablïjfcment  d^un  confeîl 
fouverain  ,  &Jiéges  royaux  ù        .  '-Domingue. 

Louis  ....  fçavoir  faifons  que  les  peuple» 
qui  habitent  l'iile  Saint-Domingue,  ont  témoi- 
gné pour  notre  fervice  toute  fidélité  &  obéif- 
fance ,  dont  ils  ont  dçnné  des  marques  en  toute 
occafion  à  nos  fujets  qui  ont  fervi  à  y  établir    -^^ 

une  colonie  très-confidérable nous  leur 

avons  envoyé  plufieurs  millionnaires  .  . .  nous 
avons  tiré  de  nos  troupes  plufieurs  officiers  prin- 
cipaux ....  Ce  qui  nous  refte  à  régler ,  eft  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice,  &  l'établiffement  des  - 
Tom.  IL  K 


I 
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tribunaux ,  en  la  même  manière ,  dans  les  mêmes 
terrfies^  &  fous  les  riiOmeis  loix  qui  s'obllrvent 
par  nos  autres  fujets. 

Réglértient  du  cônfcH  foùverain  de  la  Martinique  ^ 
j  noverfibre  i6'c)i  ,  fur  Vohfcrvation  de  la  cou^ 
iumt  dé  Pâtis  y  <y  des  ordonnances  du  royaume. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  ronfeil ,  par  le 
procureur-général  du  roi ,  que  la  coutume  de 
\n  prév^oté  &  vicomte  de  Paris ,  à  laquelle  les 
peuples  des  iiles  Françoifes  de  l*Amérique  font 
fujets,  n'a  pas  encore  été  cnregiftrée  au  confeil , 
ni  même  les  nouvelles  ordonnances  de  fa  ma- 
jefté ,  tant  celles  ....  des  procédures  civiles  & 
criminelles ,  que  celles  qui  fervent  de  règles . . . 
entré  les  marchands  &  négociants  du  royaume  ; 
iféquôrôit  ledit  pfotureUf  du  roi  l'enregiflre- 
ment  d'icelîes. ...  Vu  la  coutume  de  Paris  . . , 
kfdites  ordonnances  d'avril  1667,  août  1669, 
août  1670  &  mars  1673  ....  le  cohfeil. . .  a  or- 
donné &  ordonne  que  ladite  coutume  de  Paris , 
enfemble  les  ordonnances  de  fa  ma j elle,  fufda- 
tées,  feront  enregillrécs  es  regiftfes  du  corifîil. 
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Ordonnance  du  roi  j  6  octobre  lyij  ,  fur  les  con^ 
ceffions  &  réunions .  aux  ijlesfous  le  yen  t. 

Louis  . . .  voulons  &  nous  plaît  que  les  pro- 
priétaires des  terres  ....  par  conceflîon  ou  con- 
trat d'acquifition ,  foient  tenus  de  faire  un  éta- 
bUilement  dans  un  an  ;  fmon  qu'elles  foient  réu. 
nies  à  notre  domaine  f.ir  les  ordonnances  du 
gouverneur  &  commifTaire  ordonnateur  ...  & 
que  toutes  les  difcuflions  &  affaires  qui  pourront 
arriver  . .  .  foient  jugv^^s  par  le  gouverneur  & 
commiffaire  ordonnateur. 

Déclaration  du  j   aoiit  1^22  ,  fur  les  concefjîons 
aux  ijlcs  du  yent, 

Louis  ....  voulons  &  nous  plaît  que  toutes 
les  peines  de  réunions  &  d'amendes ....  &  que 
toutes  les  difcuflions  &  affaires  foient  jugées  par 
lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant defdites  ifles.  .  , 

Arrêt  de  règlement  du  confàl  fouverain  dz  Saint- 
Domingue  ,  6  mars  1 6S^j  fur  robfervation  des 
ordonnances  &  de  la  coutume  de  Paris. 

Le  procureur-général  du  roi  a  remontré .... 
le  confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ordon- 
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nances  &  la  coutume  de  Paris  feront  obfervées 
par  les  juges  &  autres  officiers . . .  &c. 

Rcglement  du  12  Janvier  tyiy  y  portant  établijfc^, 
ment  des  ^.énes  d'amirauté  dans  Us  colonies, 

TITRE      PREMIER. 

ARTICL         1  REMIER. 

Il  y  aura ,  à  l'avenir ,  dans  tous  les  ports  des 
ifles  &  colonies  Françoifes  de  l'Amérique .... 
des  Juges  pour  connoître  des  caufes  maritimes , 
{"uivant  l'ordonnance  de  168 1  &  autres  ordon- 
nances &  règlements  touchant  la  marine. 

Art.      IV. 

Leur  compétence  fera  la  même  qui  eft  expli- 
quée par  l'ordonnance  de  168 1 ,  livre  I,  tit.  Il, 
&par  l'édit  de  1711.    _ 

Déclaration  du  1  y  juillet  iy4-^  ,  concernant  Us  con- 
cevions des  terres  dans  Us  ijles, 

A   R   T.         I  I. 

Item.  (  Les  gouverneurs-lieutenants-généraux 
&  intendants)  procéderont  pareillement  à  la  réu- 
nion d  notre  domaine  des  terres  qui  devront  y 
être  réunies. 


m 


fer  V  ces 

Itahlifc. 
s. 


eft  expU- 
I,tit.  Il, 

nt  les  COU", 


-généraux 
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devront  y 


DES  Colonies    Françoises.  1451 
Art.      I  V.  .  5:>},i^  ï. 

Les  gouvèrneurs-lieiiîenants-géncraux  &  in- 
tendants continueront  aufîl  de  conrloître ,  à  Tex- 
clufion  de  tous  autres  juges ,  de  toutes  contef- 
tations  ....  tant  fur  la  validité  des  conceffibhs , 
qu'au  fujet  de  leurs  pofitions,  étendues  &  limites. 

Déclaration  du  11  Juin  ly^A  ^  fur  la  compétence 
pour  les  demandes  de  cargaijbn. 


':'.>  ■<  ij; 


Art      IV. 


jî/oj 


N'entendons  déroger,  ni  rien  changer  au)c 
règles  établies,  tant  fur  la  compétence  que  fur 
le  jugement  des  dettes  &  contcftatlons  entre  les 
négociants  &  marchands  de  nos  colonies ,  dont 
la  connoiffance  appartiendra  toujours  aux  juges 
de  nos  jurifdiftions  ordinaires ,  lefquels  feront  te- 
nus de  fe  conformer ,  dans  leurs  jugements ,  aux 
ordonnancés  de  1667  ècâe  f6yj ,  &  aux  autres 
règlements  furies  matières  de  commerce . . .  &c. 

Lettre  du  roi  aux  confeils  fupérieurs  des  colonies  , 
^  décembre  ly^C ,  fur  les  etiregtjirements^ 

....  Nos  amés  &  féaux ....  je  vous  ai  déjà 
fait  fçavoir  que  mon  intention  eft  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enregiftrement  d'aucun  de  mes. 
édits,  déclarations ,  arrêts,  ordonnances ,  lettres 
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de  grâce  ...  ni  autres  expcdîtions  de  mon  fceau 
&C  de  mon  conleil  d'état ,  C[u'après  que  le  fieur 
gouverneur ,  mon  lieutenant-général ,  &  le  fieur 
intendant  vous  auront  expliqué  que  je  le  defire 
ou  trouve  bon.    ,..,,;     \   ,  _ 

Déclaration  du  roi  pour  les  ifles  du  Vent  ^  10  dé- 
■cembre  1  y6c) ,  fur  la  connoijfance  des  contejîations 
pour  raifon  des  concejjîons»     „ ,, . 

Louis ....  nous  avons  .  . .  autorifé  .  .  .  nos 
gouverneurs  -  lieutenants  -  généraux  &  inten- 
dants ....  à  procéder  à  la  réunion  à  notre  do- 
maine des  terres ...  &  nous  leur  avons  attribué , 
è  l*exclufion  de  tous  autres  juges ,  la  connoif- 

i  fance  de  toutes  les  conteftations ....  tant  fiir 

.  l'exécution  defdites  conceiHons  ,  qu'au  fujet  de 
leurs  pofitions  &  limites.  Notis  aurions  reconnu 
qu'il  feroit  plus  convenable  à  l'adminiftration 

.générale  de  foulager  lefdits  goiryerneur-lieute- 
nant-général  &  intendant ,  d'une  partie  de  leurs 

'  fon£tions  à  cet  égard,  pour  en  charger  nos  juges 
ordinaires.  *  '  '   ^' 


or.      li  ■  I 


Art.       I  I. 


uy-v^ 


Lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  in- 
tendant continueront  pareillement  de  procéder 


ti  fceau 
le  fieiir 
le  fieur 
e  defire 

cl      -  * 

,   10  dé' 


5c  inten- 
otre  do- 
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^  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  qui  de- 
vront y  être  réunies*  ,w., ..;        ,  ,.,.  ^- 


'7*  '-><;  ,■ 


Art.      III. 

Lefdits  gouverneur-lieutenjant-gén,ér9l  &  in- 
tendant ne  pourront  plus ,  à  l'avenir  ....  çon- 
noître  des  coiiteilations  qui  naîtront  des  con- 
ceilions,  &  pour  raifîon  de  leurs  poiitions ,  éten- 
dues, limites  &  arrofages ,  dont  nous  attribuons, 
par  ces  préfentes ,  toute  cour,  jurifdidion  & 
connoifTance  en  première  infiance ,  à  nos  fuges 
ordinaires,  &  par  appel,  à  jnotre  confeil  Supé- 


rieur. 


•-:tri-lr 


;  (    ''- 


Arrêt  du  confùL  d'étui  du  roi ,  2/  mai  lyCa.  y  qui 
fixe  Us  iornes  du  pouvoir  militaire  dans  les  co" 
lonieSy  par  rapport  à  lajujiice. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s'élève  dans  les 
colonies  des  difficultés  entre  les  .gouverneurs  , 
commandants  &:les  oiEciers  de  j.uftice.,fiu:.  l'é- 
tendue ou  les  limites  du  pouyoir  que  les  uns  & 
les  autres  ont  reçu  de  fa  majefté  ,  ordonne 
qu'en  toutes  les  affaires  contentieufes  ....  les 
,  parties  ne  pourront  fe  pourvoir  que  devant  les 
juges  des  lieux  qui  en  doivent  connoître  ;  leur 
fait  défenfe  de  s'adrefTer  ^  autres  ...  à  peine  de 
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ceux  mille  livres  d^amende .  . .  Ordonne  que  les 
gouverneurs,  commandants  &  autres  officiers 
d'état  -  major ,  prêteront  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets ,  fentences ,  jugements  &  ar- 
rêts .  .  .  fans  qu'ils  puiflfent  entreprendre  fur  les 
fondions  des  juges  ordinaires ,  ni  s'entremettre. . , 
dans  toutes  matières  contentieufes.  • 
'    Mande  fa  majefté  aux ,  &c,        »  '^  «'  '  '''•  -^ 

Jié^Ument  de  Ujujîice,  du  z  4  mars  lyC;^^  pourUi 
ifles  du  Fcnt^ 

-<i[ui  ,vji\>-i     Art.       XII.     .^yv.:''\y.r^ 

La  juftice  continuera  d*être  rendue  par  les 
confeils  fupérieurs ....  &  par  les  différentes  ju- 
rifdiftions  qui  en  reffortiffent.  Les  fiéges  parti- 
culiers d'amirauté  referont  établis ....  &  leurs 
fonûipns  continueront  d'être  les  mêmes.       ^ 

Ordonnance  du  roi\  idu  premier  février  lyG^,  poUr 
■  y.  le  gouvernement  civil  des  ifles  fous  le  Vent^ 


l^^  f.iU   <.  ■'       iJ|-' 


î)nr!Oi.:.> 


•/'t 


A  R  T.        I  ï. 


j  Le  gouvemeur-liewtenant-général  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  «bon  ordre  &  difeipline, 
& 'Us  habitants  dans  la  fidélité  &-l'obéiffance 
qu'ils  doivent  à  fâmajcfté  :  fans  toutefois -que. 
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foiis  ce  prétexte ,  il  puiffe  entreprendre  Tur  les 
fondions  attribuées ,  par  les  ordonnances  ,  aux 
juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autres, 
ni  s'entremettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être ,  dans  les  affaires  qui  auront  été  por- 
tées devant  eux,  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
ctre  portées  ,& ,  en  général ,  en  toute  matière 
contentieufe  ;  ni  citer  devant  lui  aucun  defdits 
manants  &  habitants  à  l*occafion  de  leurs  con- 
teftations,  foit  en  matière  civile,  foit  en  ma- 
tière criminelle.  Lui  enjoint  fa  majefté  de  prê- 
ter main-forte  à  l'exécution  de  tous  les  décrets , 
fentences  ,  ordonnances ,  ou  jugements  &  arrêts , 
;\  la  première  réquifition  qui  lui  en  fera  faite , 
fans  qu'il  puiffe ,  en  aucun  cas ,  empêcher  ou  re« 
tarder  ladite  exécution, 

.,,:tr-:r;-.a.AR,T..  ,.;.X.L1II. ;'     - 

lia  ju^ice  fçra  rendue,  en  première  inftànce, 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacun  dans 
fon  territoire;  &,  par  appel,  par  les  eonfeils 
fupérieurs  en  dernier  rfefTort ,  en  forte  qu'il  n'y 
au*-a  dahs  toute  la  colonie  que  deux 'degrés  de 
jurifUiftion.  .ii'  •<  M>b  n-!*.'    -S  ■  •  "l  sc-rhv-j  .-i 

A.R  r^      X  L  V  I  I. 

J^çfdits  juges  &;  eonfeils  fiipérieurs  ccnnoi- 


^54  Couver  n'e  ment  •« 
$ront  de  toutes  matières  civiles  &  criminelles, 
à  l'exception  des  cas  portés  dans  les  articles 
LIX  &  LX.  Défend  fa  majeflé  à  toutes  parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux  ,  k 
.peine  de  deux  mille  livres  d'amende  applicable 
moitié  au  profit  de  fa  majefté ,  &  le  furplus  à 
l'hôpital  du  domicile  de  la  partie  contreve- 
nante. ' 
Art.      X  L  V  I  I  I. 

■  La  connoiiTance  des  crimes  ou  délits  qui  au- 
ront été  commis  par  des  officiers  ou  foldats , 
autres  toutefois  que  les  délits  purement  mili- 
taires, appartiendra  auxdits  juges,  iàuf  fappcl 
aux  confeils  fupérieurs. 

Art.      LIX. 

Les  fiéges  de  l'amirauté  continueront  de  con- 
noitre ,  en  première  infiance ,  des  conteflations 
qui  leur  auront  été  attribuées  par  les  édits  & 
déclarations  ;  &  l'appel  de  leurs  jugements  fera 
porté  au  confeil  fupérieur ,  dans  le  refTort  du- 
quel lefdits  fiéges  font  établis  ;  ôc  les  expédi- 
tions de  l'amirauté  continueront  de  fe  faire  fous  | 
les  ordres  &  la  direûion  de  l'amiral.       ^r. 

•     Art.       L  X.' 
■    Ne  pourront  les  confeils  iupérieurs  connoître 


nir,  conr 


;  connoitre 
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des  claufes  de  conceiTion,  réunion  au  domain 
ne  ,  ^'^ribution  d*eau  pour  l'arrofage  des 
terres ,  des  fervitudes ,  des  chemins ,  conilnio 
tion  &c  entretien  des  grands  chemins,  ponts, 
aqueducs ,  bacs  &  pafTages  des  rivières ,  chafTes, 
pêches  fur  les  côtes  6c  dans  les  rivières.  La 
connoiflance  en  appartiendra  au  tribunal  terrier, 
dans  lequel  il  fera  procédé  dans  la  forme  &  de 
la  manière  marquées  dans  l'ordonnance  du  i% 
mars ,  qui  fixe  la  compofition  de  ce  tribunal. 

Ordonnance  du  i8  mars  lyCG ,  pour  lUtabliffement 
d'un  tribunal  terrier  aux  ijlesfous  le  Vent, 

TITRE      PREMIER.    ' 
Article    premier^  ""' 

Les  conteftations  fur  les  objets  &  dans  les 
matières  dont  Tadminiflration  «appartient  aux 
gouverneur-lieutenant-général  &  intendant , 
feront  portées  à  un  tribunal  qui  fera,  à  l'ave- 
nir ,  connu  fous  le  nom  de  tribiuial  terrier. 


Art.      il 


■n 


Ce  tribunal  fera  compofé  des  gouverneur-lieu- 
tenant-général &  intendant ,  &  de  trois  confeil- 
lers  du  confeil  fupérieur  dans  le  reflbrt  duquel 
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fe   trouveront  lefdits  gouverneur -lieutenant- 
général  &  intendant  ;  &  les  confeils  fupérieurs 
nommeront  lefdits  confeillers ,  &  les  remplace- 
ront en  cas  de  mort  ou  d'abfence.  -  ■  .    i, 


Art.      III. 


::i:t:. 


.  Les  trois  officiers  de  nofdits  confeils  fupé- 
rieurs auxquels  nous  donnons,  par  les  préfentes, 
entrée  dans  le  tribunal  terrier ,  v  auront  voix 
délibérative  dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  ce  tribunal ,  que  les  gouverneur-lieutenant- 
général  &  intendant  fe  trouveront  à  portée  de 
juger  dans  leur  rèfTort  ;  interprétant ,  en  tant  que 
befoin  ,  quant  à  ce ,  la  difpoiition  de  l'article  VI 
de  la  déclaration  dû  17  juillet  1743. 


cMhij    j- 


TITRE 


I   I. 


r'  ..V 


-  '•''  ^^''^Aj'r't  I  c  l  e 


PREMIER, 


»  .... 

Seront .  portées  en  ce  trib.unal  les  demançles 
en  réunion  des  terreins  ,  dont  les  eeiîionnaires, 
ou  les  ayants-droits ,  n'auront  pas  rempli  les 
claufesdes  concéflîons.'"  "   *- 


M. 


-  1 
1  < 


j^l  appartiendra  au  tribunal  terrier  d'ordonncir 
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de  la  faignée  des  rivières  pour  Tarrofage  des 
terres ,  de  la  collocation  des  terres  dans  la  dif- 
tribution  des  eaux  de  ces  rivières ,  de  la  quan- 
tité d'eau  appartenante  à  chaque  terre ,  de  la  ma- 
nière de  jouir  de  ces  eaux ,  des  fervitudes  & 
placements  de  travaux  pour  la  conduite  &  le 
paflage  des  eaux ,  &  des  demandes  en  répara- 
tions &  entretien  des  travaux  &  paffages. 

Art.      III. 

Seront  aufîl  de  la  compétence  du  tribunal 
terrier  les  conteftations  fur  les  ouvertures  des 
chemins  particuliers ,  ou  de  communication  aux 
bourgs ,  villes  &  autres  lieux  publics ,  &  les  fer- 
vitudes &  le  paffage  de  ces  chemins. 

Art.      I  V.      j      n 

Le  tribunal  terrier  connoîtra  pareillement  des 
I  conteftations  relatives  à  la  pêche  fur  les  rivières, 
à  la  chaffe  fur  les  terres  &  dans  les  bois  qui  ne 
font  pas  enclos ,  à  l'ctabliffement  des  ponts , 
j  bacs  &  paffages  fur  les  rivières  &  fur  les  bras 
I  de  mer ,  &  à  l'ouverture  des  chemins  royaux. 

Art.       V. 
Les  juges  des  lieux ,  comme  juges  ordinaires^ 
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coîinoîtiront  des  conteftations  fur  la  poiltion, 
l'étendue  &  le  bornage  des  terres  comprifes  dans 
les  conceilîons  ;  ain£  que  de  toutes  aôions  rela- 
tives à  la  propriété  civile  &  à  la  jouifiance  des 
terres  concédées.  ;   - 

Art.      VI. 

Connoîtront  auffi  les  juges  ordinaires,  des 
fervitudes  autres  que  les  fervitudes  pour  le  paf- 
fage  &  la  conduite  des  eaux  d'arrofage ,  &  porr  1 
l'emplacement  &  le  paffage  des  chemins  parti- 
culiers ou  de  commimication ;  &  des  aâions  cnl 
dommages-intérêts  réfultants  de  l'ufage  ou  de| 
l'abus  de  toutes  fervitudes. 

TITRE         III. 
Article       premier. 
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Lus  conteftations  qui  feront  de  nature  à  êtrel 
portées  devant  le  tribunal  terrier ,  feront  introP 
duites  par  requêtes  adreffées  aux  gouverneiir-B    Lqs  fentel 
lieutenant  -  général  &  intendant,  au  pied  def-Bfomme  jm 
quelles  ils  donneront  afte  de  la  demande,  en orBquées  par  h 
donnant  qu'elle  foit  fignifiée.  Bok 

Jcclui  de  noi 
J&  dans  Ie( 
L'ordonnance  de  foit  fignifié  vaudra  agpoinfcclla tiens 

ï'^néral. 


A  P  t.      I  L 
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tement;  &,  du  jour  de  la  iîgnifîcation ,  cour* 
ront  les  délais  pour  l*in{lruôion ,  dans  la  même 
forme  &  de  la  même  manière  qu'en  vertu  d'une 
fentence  d'appointement ,  fur  lequel  il  fera  pro- 
cédé devant  le  juge  des  lieux ,  comme  commif- 
faire  du  tribunal  terrier;  &  nos  procureurs  dans 
les  fiéges  feront  parties  néceffaires  dans  lefditeg 
conteflations. 

Art.       IX. 

Si ,  en  procédant  au  jugement  des  affaires ,  il 
echet  d'ordonner  ime  inllruftion  quelconque , 
les  parties  feront  renvoyées  à  procéder  devant 
les  juges  des  lieux ,  comme  commiflaires  ;  &  on 
fe  conformera  ,  pour  l'inftruâion ,  à  ce  qui  eft 
1  marqué  par  leis  articles  I,  II. 


ture  à  être 
erontintroj 
>uverneur-i 
Li  pied  def'l 
mde,enor'| 


TITRE 

A   R    T    I     CLE 


I    V. 


dra  agp< 
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Les  fentences  rendues  par  les  juges  des  lieux, 
Ifomme  juges  ordinaires ,  pourront  être  atta- 
Iquées  par  la  voie  de  l'oppofition ,  dans  la  forme 
loi  dinaire  ;  ou  par  celle  des  appellations ,  devant 
Icclui  de  nos  confeils  dont  ces  juges  relèveront, 
|&  dans  lequel  il  fera  prononcé  fur  lefdites  ap- 
pellations, après  avoir  ouï  notre  procureur-»' 
général. 
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'  Art.      il 

S'il  échet  d*appointer ,  les  parties  feront  te- 
nues de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  deux 
mois  de  l'appointement  ;  fmon ,  &  ce  délai  paffé , 
il  fera  fait  droit  fur  les  produdions  de  la  partie 
la  plus  diligent?. 

Art.      III. 

Les  ordonnances  préparatoires  ou  d'inftruc- 
tion,  émanées  des  juges  des  lieux  comme  com- 
miflaires  du  tribunrl  terrier,  feront  toujours 
exécutées  par  provifion  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  l'ordonnî^r.  Voulons,  toutefois,  que 
leur  exécution  comradidoire  ne  puiiTe  être  op- 
pofée  à  la  partie  adverfe ,  en  fe  conformant  à  ce 
qui  efl  prefcrit  par  l'article  IV  du  titre  III. 

Art.       I  V.        .         \ 

Seront  exécutés ,  non-obftant  toutes  oppofi- 
tions  ou  appellations ,  les^jugements  rendus  par 
le  tribunal  terrier ,  pour  l'établifTement  des  fer-| 
vitudes ,  foit  pour  la  conduite  des  eaux  d'arro- 
fage ,  foit  pour  les  chemins  particuliers  ou  de 
communication;  ainfi  que  les  jugements  portant! 
règlement  pour  la  diftribution  des  e.iux;  fansi 

quel 
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que  les  impétrants  defdits  jugements  foient  tenus 

de  donner  caution.  '  •  -s'u 'i 

Art.      V. 

Seront  également  exécutés ,  nonobftant  appel- 
lation ou  oppofition,  les  jugements  du  tribunal 
terrier ,  pour  les  premiers  placements  des  fouilles 
ou  travaux  pour  la  conduite  des  eaux ,  &  pour 
les  premiers  placements  des  chemins  particuliers 
ou  de  communication  ;  à  la  charge ,  pfir  les  im- 
pétrants defdits  jugements ,  de  fournir  bonne  & 
fulHfante  caution ,  à  recevoir  avec  les  défen- 
deurs devant  les  juges  des  lieux ,  comme  çom- 
jniffaires  du  tribunal  terrier. 


^ni^'■l•. 


Art.       VII. 


Les  appellations  interjettées  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  terrier ,  continueront  d'être 
faites  par  de  fimples  aftes  ;  6c  feront  portées  de- 
vant nous ,  en  notre  confeil  des  dépêches ,  en  la 
manière  accoutumée;  &  les  appellants  feront 
tenus  de  joiridtje  aux  pièces ,  expéditions  en 
bonne  forme  ,  tant  des  conclufions  de  nos  pro^ 
cureurs  fur  les  lieux ,  que  de  l'avis  des  premiers 
officiers  des  fié  ges,  que  les  greffiers  de  l'inten- 
dance feront  tenus  alors  de  leur  délivrer ,  en  les 
(àlariant  comme  de  droit, 

Tom.  Il,  Jw 
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Ordonnance  dii  is  mars   7       »j 
mmts  aux  ijLcs  fous  UV^nt. 
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nies,  ou  fur  Texécution  d'a£les  pafles  6c  de  ju- 
gements rendus  dans  ces  pays ,  qui  font  portés , 
foit  dans  les  tribunaux  du  royaume  dans  le  ref- 
fort  d-^rquel.  les  parties  intéreflees  viennent  fixer 
leur  domicile,  f>it  au  confeil  du  roi,  tant  en 
rc'gîeme;;..  oc  jugts,  que  fur  les  appellations  des 
tril  tmaux  terriers,  ou  en  caflation  d'arrêts  des 
confeils  fupérieurs  dont  le  fond  eft  évoqué  &C 
retenu  poiTr  Cr.î'-  ju[,é  en  France  ;  le  peu  de  faci-  ■ 
lité  que  les  parties,  leurs  déf.^ndeurs,  &  leurs 
juges  doi\  ent  trouver  à  fe  procurer  les  con- 
noifiances  néceffaires  fur  la  légiilation  de  pays 
fi  éloignés ,  &  dont  la  plus  grande  partie  des  ob- 
jets font  (i  différents  des  objets  de  la  légiflation 
du  royaume ,  paroiflent  annoncer  le  befoin  & 
i-utilitc  d'une  diifertation  fur  l'autorité  des  loix 
générales  du  royaume  dans  les  colonies,  &  fur 
la  nature  des  loix  qui  régiffent  des  pays  aiifîi 
importants  pour  la  France.  La  compagnie ,  au- 
torifée  par  le  roi,  le  3 1  oflobre  1626  ,  à  la  dé- 
couverte &  à  l'établiflement  des  ifles  de  l'Amé- 
que ,  n'obtint  d'abord  que  le  privilège  exclufif 
du  commerce  ;  elle  no  fut  que  par  édit  du  mois 
de  mars  1642,  conceflîonnaire  de  la  propriété 
&  de  la  juflice  de  ces  pays,     i  -^  :.»  .- 

Il  n'efl  pas  dit  un  mpt ,  en  cet  édit  ^  de  la  na- 

Lij 


r  • 


164  Gouvernement 
tnre  des  loix  à  obferver  dans  les  ifles ,  ni  dans 
une  déclaration  du  premier  août  1645  ,  portant 
aiitorifation  aux  gouverneurs  pour  la  compa- 
gnie en  chaque  ifle,  de  juger  les  appellations 
des  juges  établis  par  la  compagnie ,  affiftés  de 
gradués  au  nombre  requis  par  les  ordonnances , 
ou ,  à  défaut  de  gradués ,  de  huit  des  principaux 
habitants. 

Les  befoins  des  planteurs ,  &  la  dépenfe  pour 
la  confervation  des  découvertes,  excédèrent 
bientôt  les  forces  de  la  compagnie  ;  elle  fut  obli- 
gée d'aliéner  fes  concefîions  aux  gouverneurs  de 
chacune  d'elles.  .    •  ■       .    • 

Ces  gouverneurs  pouvoient  encore  moins 
fuffif  e  à  l'entretien  de  ces  colonies.  Les  planteurs 
furent  vexés  par  des  exa^ions  :  des  fous-divifîons 
dans  les  acquittions  firent  naître  des  guerres  ci- 
viles entre  les  propriétaires  ;  & ,  au  milieu  de 
tout  cela,  le  commerce  étoit  abandonné  aux 
étrangers. 

M.  Colbert  prit  le  parti  de  retirer  la  feigneurie 
&  la  juflice  dfes  ifles  des  mains  des  propriétaires  ; 
il  les  plaça  dans  celles  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales ,  créée  par  édit  du  mois  de  mai  1 664. 

On  a  vu  que  l'article  XXXIII  de  l'établiffe- 
ment  de  cette  compagme,  enregiflre  dans  les 
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tribunaux  qui  exiftoient  alors ,  portoit  que  la 

compagnie  pourroit  établir  des  juges  oii  befoin 
feroit;  &  que,  s'il  étoit  befoin  d'établir  des 
confeils  fouverains  ,  leurs  membres  feroient 
pourvus  par  fa  majefté  ,  fur  la  nomination  des 
direfteurs;  &  Tarticle  XXXIV,  que  les  juges 
feroient  tenus  de  fe  conformer  aux  loix  Se  or- 
donnances du  royaume,  &  à  la  coutume  de 
Paris ,  fuivant  laquelle  les  habitants  contrafte-  " 
ront,  à  l'exclufion  de  toute  autre  coutume. 

La  compagnie  ne  tarda  pas  à  demander  la  créa- 
tion d'une  juftice  fouvcraine,  régulière.  Le  roi 
lui  accorda  l'établi flement  de  d^ix  confeils  fou- 
verains,  par  l'Editdu  1 1  odobre  1664;  l'un  pour 
la  Guadeloupe ,  l'autre  pour  la  Martinique.  Ces 
confeils  n'ont  été  établis  qu'en  1667,  époque 
de  l'enregiftrement  des  édits  de  création.  Le  gou- 
verneur-général des  iûes  fiit  dit  devoir  les  pré- 
fider  ;  mais  il  n'eft  pas  parlé ,  dans  ces  édits ,  de 
la  nature  des  loix  à  obferver  par  ces  confeils. 

Qi'.elqucs  années  après ,  un  règlement  du  roî, 
du  4  novembre  1671 ,  pour  Tadminiflration  gé- 
nérale des  colonies ,  ordonna ,  entr'autres  chofes  ^ 
que  les  premiers  juges  ci  les  confeils  fouverains 
fe  conformeroient  à  la  coutume  de  Paris ,  &  aux 
ordonnances  du  royau  ne  pour  la  juftice  qu'ils. 

L  iijr 
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dévoient  rendre  aux  fi  jets  du  roi.  La  compagnie 
étoit  encore  propriétaire  de  ces  ifles. 

L'ordre  de  fe  conformer  aux  loix  &  ordon- 
nances du  royaume  ne  pouvoit  ctre  que  vacue; 

/  quelque  peu  d'idée  qu'on  eût  alors  des  ctablifTe'- 

'<  ments  qu'on  vouloit  t;lter  par  cette  compagnie, 
on  fentoit  que  les  loix  du  royaume  ne  pou- 
voient  toutes  leur  convenir,  &  cette  raifon  ne 
permit  pas  d'en  défigner  aucune  en  particulier; 

■  on  ne  pouvoifdevincr  celles  qui  leur  cuffent  été 

j  propres. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  fut  ré- 
voquée par  éflit  du  mois  de  décembre  1764, 
qui  réunit  au  domaine  la  propriété  de  la  julHce 
des  ifles.  Le  roi  termine  cet  édit  par  dire  que  la 
juftice  fera  renduv°  en  fon  nom  ;  &  que  les  offi- 
ciers de  la  compagnie  continueront  leurs  fonc- 
tions fans  rien  innc  ver ,  quant  à  préfent ,  à  Té- 
tablifTement  des  tribunaux  &  confeils  qui  rendent 
la  juftice,  au  nombre  des  confeillers  près,  qui  fut 
réduit  à  dix  dans  chaque  confeil,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fut  autrement  ordonné. 

Des  lettres-patentes ,  du  premier  avril  1 679 , 
explicatives  (porte  le  préambule)  des  inten- 
tions du  roi ,  tant  fur  l'établiffement  defdits  con- 
feils ,  que  fur  le  nombre ,  la  qualité  &:  les  fonc- 
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lions  des  ofHciers  des  confeils  de  la  Guadeloupe 
6c  de  la  Martinique»   réglèrent  une  nouvelle 
forme   pour  ces  tribunaux,  dans  lefquels  on 
donna  entrée  au  gouverneur-lieutenant-général, 
au  premier  intendant  créé  en  1679,  au  gouver- 
neur particulier  de  chaque  ifle ,  ôc  au  lieutenant- 
de-roi  en  chacune  d'elles  :  il  n*y  efl  pas  dit  un 
mot  de  la  nature  des  loix  à  fuivre ,  (bit  parce 
que  redit  de  création  de  la  compagnie  avoit 
précédé  l'établiflem?nt  des  confeils ,  oii  on  n'en 
fît  pas  faire  l'enregiftrement  ;  foit  parce  que  l'é- 
dit  de  1671  avoit  été  fait  pour  le  fervice  des 
confeils  créés  pour  la  compagnie  ;  foit  parce  que 
lîs  lettres  de   1679,  qui,  après  la  révocation 
de  la  compagnie,  avoient  fait  de  ces  confeils 
des  cours  purement  royales ,  ne  faifoient  aucune 
mention  de  la  nature  des  loix  à  fuivre  dans  ces 
pays  ;  foit  enfin  que  la  mention  générale  des 
ordonnances  &  de  la  coutume ,  dans  les  édits 
de  1664  &  de  167 1 ,  parût  d'autant  moins  rem- 
placer un  enregifirement  exprès ,  qu'aucune  de  ( 
ces  ordonnances  n'étoit  indiquée  ;  que  ,  par- 
mi les  ordonnances  du  royaume ,  les  unes  ont 
dérogé  aux  autres,  &  que  très-peu  d'ordon»  / 
nances  étoient  connues  faute  de  recueil.  Le  con- 
feil  de  la  Martinique  crut  devoir,  fur  la  remon*- 
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trancc  du  procureur-général ,  ordonner  l'enre- 
giftrement  de  l'ordonnance  d'avril  1667  pour 
les  procédures  civiles;  d*aoùt  1670,  pour  les 
procédures  criminelles;  &  de  mars  1673  ,  pour 
le  commerce.  Cet  arrêt  de  règlement  eft  du  j 
novembre  1681. 

Pourquoi  cette  préférence  ?  Cefl  que ,  dans 
la  nécefTité  de  procéder  avec  quelque  regïe^ 
le  recueil  de  Bornier ,  qui  venoit  de  paroître  , 
offrit  une  occafion  de  connoître,  &  de  prefcrire 
d'obferver  les  trois  ordonnances  qu'on  vient 
d'indiquer.  -, 

Ce  règlement  ordonna  en  même  temps  l'tnrc- 
giftrement  de  la  coutume  de  Paris. 

La  mention  exprefle  de  cette  coutume  dans 
les  édits  de  1664  &  1671 ,  n'avoit  pas  paru  à 
ce  conleil  pouvoir  tenir  lieu  de  la  publication 
de  cette  loi  municipale.  L'enregiflrement  de 
cette  coutume  par  ce  confeil,  fans  les  ordres 
du  roi,  ne  parut  pas ,  d*un  autre  côté ,  lui  don- 
ner une  publicité  fufïifante.  Le  foi  femble  l'avoir 
ainfi  jugé  dans  le  préambule  d'une  déclaration 
à\x  14  août  1716 ,  fur  le  retrait  lignager  aux  ifles 
du  Vent.  -    ' 

«  Quoique  la  coutume  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ait  été  publiée  dans  nos  ifles ,  &  enre- 
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giftrcc  au  greffe  du  confeil  fupcrievir  de  la  Mar- 
tinique dès  le  3  novembre  1681,  néanmoins 
nous  avons  été  informés  que  la  plupart  des  ar- 
ticles de  cette  coutume  n*ont  point  été  iiiivis; 
entr'autrcs  l'article  CXXXII ,  qui  porte  que  le 
temps  du  retrait  des  propres  héritages  tenus  en  ' 
t'i  anc-aleu  (  les  établiffements  des  colonies  font 
tous  de  cette  nature  ) ,  ne  court  que  du  jour  que 

l'acquifition  a  été  publiée  &  infmuée que 

ce  défaut  de  formalité  donne  ouverture  aux  rv.*- 
traits  lignagers  contre  les  ventes  des  fonds, 
faites  depuis  l'an  168 1  jufqu'à  préfcnt.  Voulons 
que  tous  hs  immeubles  vendus  auxdites  ifles  du 
Vent,  avant  l'enregiftrement  des  préfentes,  ne 
foient  plus  ùijetsà  retrait,  quoique  les  contrats 
(l'acquifition  n'aient  pas  été  publiés ,  conformé- 
ment î\  l'article  CXXXII. . . .  Voulons  néan- 
moins que  ledit  article  CXXXII  ait  lieu  ti  l'a- 
venir auxdites  ifles  ». 

Il  fuit  des  termes  de  cette  déclaration ,  que  , 
quoique  fa  majefté  eut  ordonné,  en  1654  & 
1671 ,  qu'on  fe  conformeroit  k  la  coutume  d& 
Paris,  fa  majefté  a  jugé  que  cette  coutume  n'a- 
voit  pu  être  regardée  comme  loi ,  qu'en  vertu 
de  la  publication  &  de  l'enregiflrement  qu'on 
en  auroii  faits  ;  mais  que  la  publication  6i,  l'en- 
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regiftrement  qui  en  avoient  été  faits  n'avoient 
cependant  pu  faire  pafler  en  loi  cette  coutume , 
au  point  de  rendre  nuls  tous  aftes  oii  elle  n'au- 
roit  pas  été  obfervée  ;  foit  parce  qu'on  avoit 
/'publié  &  ^nregiftré  cette  loi ,  fans  ordre  (  car 
on  ne  pouvoit  en  excufer  l'inobfervation  par 
les  difficultés  de  s'y  conformer ,  y  ayant  des 
Juges  établis);  foit  parce  que  l'édit  de  mars 
1685  pour  la  police  des  colonies,  poilérieur  à 
renregiftrement  de  ladite  coutume  (  loi  générale 
cnregiftrée  dans  les  confeils  fupérieurs  ) ,  fiip- 
pofe  Tobfervation  de  différentes  coutumes  dans 
les  colonies  ;  article  XLVI. 

Cette  d^^claration  n'approuve  pas  en  effet  Ten- 
rc'giftrement  de  1 68 1  en  termes  exprès ,  &  qui , 
en  conféquence  de  cet  a£te ,  puifTent  faire  regar- 
der cette  coutume  comme  une  loi  générale; 
puifqu'au  lieu  d'en  ordonner  l'exécution  géné- 
rale ,  la  déclaration  n'ordonne  que  l'exécution 
de  l'article  CXXXII,  fur  les  retraits  lignagers, 
&  feulement  [k  compter  du  jour  de  l'enregiftre- 
ment  de  la  déclaration  ;  quoiqu'il  y  ait  un  titre 
entier  dans  la  coutume  fur  cet  objet  :  les  autres 
difpofitions  de  ce  titre ,  &  beaucoup  d'autres  ar- 
ticles de  cette  coutume ,  ne  pourroient  être  exé- 
cutés dans  les  colonies  fans  changement. 
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Sa  majefté  a  été  dans  le  cas  d'en  iifer  avec  la 
même  juftice  fur  robfervation  des  ordonnances 
faifant  loi  dans  le  royaume. 

Une  déclaration  du  24  août  1726 ,  fur  les  H- 
ckatioRS  &  partages  des  biens  des  mineurs ,  & 
une  autre  déclaration  du  13  août  1726  fur  la 
vente  des  biens  f^es  mineurs  dans  les  ifles  du 
Vent ,  fans  y  avoir  obfcrvé  Us  formalités  prefcrites 
par  la  coutume,  de  Paris ,  &  par  Us  ordonnances  du 
royaume ,  confirment  ces  aÛes ,  s'ils  ont  été  faits 
de  bonne  foi  ;  fur  le  motif,  dit  le  légiflateur 
dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  1 3  août 
1726  ,  que  la  coutume  de  Paris ^  nos  ordonnances^ 
cdUs  des  rois  nos  predécejfeurs  ^  éteient  la  plupart 


Ignorées. 


Enfin,  fa  majefté  voulant  venir  au  fecours 
des  vendeurs  de  terres ,  contre  la  négligence  ou 
la  mauvaife  foi  des  acquéreurs ,  permit  aux  ven- 
deurs, par  une  déclaration  du  24  août  1726, 
de  demander  le  déguerpiffement  des  acquéreurs 
en  retard  de  payer  ;  à  caiife,  eft-il  dit ,  de  la  dif 
jiculté  d'ohferver  Us  formalités  prefcrites  par  Us  or- 
donnances  ,  &  par  la  coutume  de  Paris  y  dont  la  plu* 
part  font  ignorées  aux  ifles. 

L'ordre  vague  dans  les  édits  de  1664  &  1671, 
d'obferver  les  loix  du  royaume  &  la  coutume 
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de  Paris,  &l'enregiflrement  de  la  coutume  de 
la  i'eule  autorité  des  confeils  des  ifles ,  n*avoient 
donc  pas,  félon  le  foiiverain  Icgiflateur  lui- 
même  ,  fait  affez  connoître  la  coutume  &  les 
ordonnances ,  pour  juger  à  la  rigiieur  ceux  qui 
ne  s'yferoient  pas  conformés  fans  mauvaifefoi; 
mais  peut-on  dire  que  ces  déclarations  les  aient 
fait  connoître  davantage  ?  Et  comment  euffent- 
elles  fait  affez  connoître  des  ordonnances  ou  des 
difpofitions  de  la  coutume ,  touchant  les  forma- 
lités fur  les  ventes ,  fur  les  licitations ,  &  fur  les 
partages  des  biens  de  mineurs ,  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  un  ufage  adopté  par  les  tribunaux 
de  première  inftance,  ou  fur  la  jurifprudence  ôc 
les  arrêts  des  cours  fupérieures  du  royaume. 

Les  aventuriers  de  diverfes  nations  qui  avoient 
tenté  rétabfiffement  de  la  partie  de  S.  Domingue 
que  nous  poffédons  aujourd'hui,  reçurent  un 
gouvernement  François  en  1665  :  mais  legcii- 
vernement  de  cette  colonie,  connu  fous  le  nom  de 
gouvernement  des  ifles  fous  le  Vent ,  à  caufe  des 
iîles  adjacentes  de  la  Tortue,  de  la  Goave,  61 
de  l'ifle  à  Vaches ,  ne  prit  une  forme  civile  qu'en 
1685 ,  par  l'édit  du  mois  d'août  de  cette  année, 
portant  création  des  quatre  premiers  fié?;es 
royaux  ,  &c  d'un  confeil  fupérieur ,  établi  au 
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petit  Goave,  dont  les  féances  ont  été  enfuite 
tranfportées  à  Léogane ,  &  font  aujourd'hui  te- 
nues au  Port-au-Prince.  L'édit  de  création  de 
ces  tribunaux  ne  parle  que  très- vaguement  de  la 
nature  des  loix  à  fuivre  dans  cette  colonie  :  «  Ce 
»qui  nous  refte  a  régler  (  porte  le  préambule) 
»  efl:  l'adminiftration  de  la  juftice ,  &  l'établiffa- 
«  ment  des  tribunaux ,  en  la  même  manière ,  dans 
»  Us  mêmes  termes ,  &fous  les  mêmes  loix  qui  s'ob- 
»  fervent  par  nos  autres  fujets  ». 

Le  légiflateur  n'entendoit  par  ces  exprefïions ,   j 
m  la  même  manière ,  que  la  forme  des  confeiis   r 
établis  dans  les  autres  colonies  ;  le  confeil  que  | 
l'on  créoit  eft ,  en  effet ,  dit   être  compofé  du  i 
gouverneur-général ,  &:  de  l'intendant-général 
des  illes  du  Vent. 

Par  une  conféquence  néceffaire ,  le  légiflateur  ( 
n'entendoit ,  par  les  mêmes  termes ,  &  les  mêmes 
loix ,  que  le  temps  de  rendre  la  jufl^ice,  en  ne 
s'affemblant  que  tous  les  mois  ;  &  les  loix  ob- 
fervées  dans  les  colonies,  qu'on  a  vu  n'avoir 
été  indiquées ,  &  encore  très- vaguement ,  que 
i  dans  les  édits  de  1664  &  167 1. 

Mais  ces  édits  étoient  &  font  inconnus  dans 
les  tribunaux  de  Saint-Domingue ,  quoique  cette 
I  colonie  ait  fait  partie  du  gouvernement  général 
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&  de  rintendance  générale  des  illes  jufqiren 
1714  &  1716;  foit  parce  que  la  compagnie  de 
1664  n'a  jamais  été  reçue  par  ies  colons;  foit 
parce  que  l'édit  de  1671 ,  fait  pour  des  confcils 
formés  pour  la  compagnie,  ne  pouvoit  avoir 
lieu  dans  des  confeils  établis  depuis  la  révoca- 
tion de  cette  compagnie  en  1674. 

Pour  fubordonner  cette  colonie  à  l'obferva- 
tion  de  telle  ou  telle  loi ,  il  falloir  attendre  que 
le  t  mps  eut  appris  lefquelles  des  loix  de  la 
Fr^.nce  pouvoient  être  propres  à  fes  établiffe- 
menîs  ;  mais ,  pour  partir  de  quelque  point ,  le 
confwil ,  rélident  alors  à  Léogane ,  ordonna ,  par 
un  arrêt  de  règlement  du  6  mars  1687,  que  l'on 
fe  conformeroit ,  dans  les  jugements,  à  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  aux  ordonnances  du  royaume , 
de  point  en  point.  Ce  confeii  a  enfuite  enregiftré , 
le  6  mai  de  cette  même  année,  l'édit  d'août  168^. 
Il  eût  fallu ,  en  même  temps,  faire  connoitre ces 
ordonnances  ,  6c  même  la  coutume  ;  &  y  diftin- 
guer  les  difnofitions  applicables  fur  les  lieux  :  on  1 
ne  Ta  pas  même  encore  fait. 

Le  progrès  des  étab:iflc:njents  donna  lieu  à  la| 
création  d'un  autre  conftil,  établi  au  Cnp-Pran- 
cois,  par  édit  du  8  juin  1702,  pour  tenir  fes  1 
féances  ù  l'initar  de  celui  établi  en  1685 ,  Ôc  de 
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ceux  des  autres  ifles  de  TAmérique  ;  il  n*eft  pas     l 
dit  un  mot  de  la  nature  des  loix  à  y  obferver.        j 

Ce  confeil  fut  déterminé ,  par  le  même  motif    ' 
que  celui  féant  à  Léogane ,  à  ordonner  qu'on  fe 
conformeroit  aux  ordonnances  &  à  la  coutume  , 
dans  les  aftes  à  paiTer  entre  les  parties.  Ce  règle- 
ment eft  du  1 1  novembre  1706.  '      ~  *-- 

Un  autre  règlement  du  même  confeil ,  du  1^    \  *. 
avril  17 II,  confirme  les  inventaires  faits  avant    /* 
iyo6  ,  fans  y  avoir  obfcrvé  les  formalités  marquées    \  \ 
par  la  coutume ,  pour  la  clôture  des  inventaires  ;  laif"     ]  : 
j'ant  à  In  ccnfciencc  des  juges  de  prononct  fur  la  va"     \ 
llditédes  inventaires  faits  depuis  lyoG ,  dont  la  clô- 
ture n'auroit  pas  été  régulière  ;  ainfi  que  fur  la     , 
validité  de  tous  autres  acîes  faits  avant  lyoG ,  {ans     \-^ 
mauvaife  foi.  -  ..--   -f' 

Il  fuit  de  ces  règlements ,  que  le  ccnfcil  du  ; 
Capregardoit  &  ne  rcgardoit  pas  fesju{liciable5 
comme  tenus ,  à  peine  de  nullité ,  d'obferver  les 
ordonnances  &  la  coutume  ;  &  que  fon  établif- 
fement ,  à  Pinflar  des  autres  confcils  des  iiles , 
I  fans  ime  indication  particulière  des  loix  à  ob- 
:rver,  n'emportoit  pas  alTez  exprefTément  l'o- 
ibligation  d'obferver  les  ordonnances  &  la  cou- 
tu:ne,  pour  que  la  contravention  à  ces  loix  de- 
vint uue  uuUité;  d:  comment  le$  eut -on  obi 


^\ 


r 


/ 


176  Gouvernement 
ÙTvées  fans  les  conrioitre  ?  Le  fouverain  léi 
giflateur ,  dans  toutes  les  oceafions ,  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvoit ,  fans  injuftice,  être  imputé  aux 
colons  de  n'avoir  pas  obfervé  des  loix ,  qui  n'a- 
voient  été  publiées  ni  enregiftrées  dans  les  tri. 
bunaux  du  pays. 

Une  déclaration  du  13  mars  171 3  ,  occafion- 
née  par  les  arrêts  de  règlement  du  Cap ,  de  1706 
&  1711,  a  confirmé,  dans  le  reffort  des  deux 
confeils,  les  inventaires  faits  avant  1706,  fans 
m^uvaife  foi  ,  pour  la  clôture  dcf quels  on  ne  je 
fa oir.  pas  conformé  à  la  coutume. 
^      Deux  obfervations  fur  cette  loi  :  elle  abfout 
îes  contraventions  faites  à  la  coutume,  même 
dans  le  reffort  du  confeil  de  Léogane ,  qu'on  a 
vu  en  avoir   ordonné    l'exécution   en   1687; 
preuve  que  la  publication  feule ,  &  de  l'autorité 
du  roi ,  oblige  à  l'obfervation  des  loix ,  à  peine  1 
de  nullité.  D'un  autre  côté,  la  déclaration  de 
1713  ne  prononce  rien  fur  la  validité  des  inven.| 
taires  faits  depuis  1 706 ,  quoique  laiffée  à  la  con» 
fcience  des  juges  par  le  règlement  de  i7ii;ce| 
qui  prouve  que  le  roi  n'a  pas  regardé  fes  fujetsl 
de  Saint-Domingue  obligés ,  à  peine  de  nullité, 
à  l'obfervation  des  ordonnances  qu'on  ne  leur| 
gpasfaitconnoître.  -  ■  :  :.  ; 
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Une  déclaration  du  12  janvier  1734  a  rendu 
commune  à  cette  colonie  la  déclaration  du  24 
août  1726 ,  fur  les  déguerpllTements  des  acqué- 
reurs en  retard  de  payer. 

Une  autre  déclaration  du  premier  ofî:obre 
1741  (  cette  déclaration  réunit  les  deux  déclara- 
tions des  24  août  &:  13  oâobre  1726)  corfirma 
les  ventes  des  biens  des  mincu  s,  les  partages, 
&  autres  arrangements  de  famille  faits  avant 
l'enregiflrement  de  cette  loi ,  Se  oii  Ton  n'aurolt 
pas  obfervé'les  formalités  marquées  par  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  les  ordonnances  du  roi  2:  de 
fes  prédécefTeurs  ;  fur  le  fondement  que  cette  co" 
lonie  ejl  demeurée  long-temps  dénuée  de  praticiens  , 
&  de  gens  injîruits  des  loîx  d^  notre  royaume  ;  & 
que ,  pendant  ce  temps  ,  on  y  a  contracté  dans  Vi- 
gnorance  de  ces  loix.  Nouvelle  preuve  que  rien 
n'a  pu  fuppléer  la  publication  des  loix  du  royau- 
me ,  dans  les  colonies ,  de  l'autorité  du  roi ,  & 
que,  quelqu'injonftion  vague  qu'on  ait  pu  y 
faire,  d'obferver  des  loix  qu'on  n'y  avait  pas 
en  même  temps  fait  connoître  ,  le  fouverain  lé- 
giflateur  n'a  pas  puni  de  nullité  les  conlravcn, 
tlons  à  ces  loix  inconnues ,  &  n'a  voulu  févlr 
eue  contre  la  mauvaife  foi. 
En  1744,  une  déclaration  du  6  août  a  aufli 
Tom.  IL  M 
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rendu  communes  à  la  colonie  les  difpofuions  de 
la  déclaration  du  24  août  1726,  fur  les  retraits 
rli^nagers. 

Dans  cet  état  de  légiflation,  chaque  tribunal, 
chaque  juge  a  fon  fyftême  fur  l'obfervalion  des 
loix  du  royaume ,  dans  une  même  colonie. 

A  la  Martinique ,  par  exemple ,  le  confeil  fu- 
pcrieur  fe  conforme  aux  loix  du  royaume ,  anté- 
rieures à  fon  établilTement  en  1667,  autant  que 
la  différence  des  lieux  n'y  fait  point  d'obftacîes; 
mais  quant  aux  loix  promulguées  après  fa  créa- 
tion ,  il  ne  regarde  comme  loix  que  les  ordon- 
nances de  1667,  1669,  1670,  1673  ,  parc;  qu'il 
les  a  enregidrées  en  168 1.  Ce  confeil  infîniic  les 
fentences  des  premiers  Juges ,  rendues  en  contra- 
vention à  ces  loix ,  quoique  ces  jugements  foient 
rendus  en  exécution  de  loix  poftérieures ,  mais 
non  cnrcgiftrées  en  ce  confeil.  Ce  confeil  & 
celui  de  la  Guadeloupe  ont  tout  récemment, 
par  des  arrêtés  des  8  juillet  &  16  novembre 
1769 ,  renouvelle  la  demande  en  communica- 
tion des  loix  publiées  en  France ,  depuis  kur  éta- 
bliitement ,  en  défignant  celles  de  ces  loix  que  ces 
compagnies  croient  convenir  à  leurs  colonies. 

A  Saint-Domingue,  les  juges  didinguent  les 
loix  du  royaume ,  dont  l'exiflence  a  précédé  li 


cré.iii 
poilcr 
obligé 
regard 
i^'s  auti 


onsde 
etraits 


DES   Colonies   François  es.  179 

création  des  confcils  en  1685  6c  celles  qui  font 
podcrieures  à  leur  création.  Les  uns  fe  croient 
obligés  de  fe  conformer  aux  premières ,  &  ne 
regardent  les  fécondes  que  comme  raifons  écrites; 
It'S  autres  ne  les  regardent  toutes  que  comme  rai- 
fons écrites.  Les  confeils  fupérieurs  de  cette  co- 
lonie font  dans  ce  dernier  fy  lîéme.  Dans  toutes 
ks  occafions ,  ils  demandent  qu'on  leur  commu- 
nique les  loix  du  royaume,  avec  les  change-» 
ments  qui  en  rendent  l'application  propre  à  la 
colonie  :  cette  demande  ell  l'un  des  objets  des 
repréfentations  faites  par  ce  confeil,  en  forme' 
d'arrêté,  du  14 décembre  1761. 

La  coutume  de  Paris ,  feule,  paroît  être  adop» 
tée  comme  loi  générale  dans  toutes  les  colonies; 
encore  a-t-on  vu  que  l'édit  de  mars  1685 ,  ar-  . 
ticle  XL VI ,  fuppofe  les  colonies  régies  par  dif- 
férentes coutumes  ;  que  les  confeils  ont  été  obli- 
gts  de  couvrir  les  contraventions  à  cette  cou- 
tume ,  même  après  en  avoir  ordonné  l'obferva- 
tion  ;  &c  que  le  roi  a  regardé  comme  une  injuf- 
tice  d'étendre  cstte  faveur  ,  même  jufqu'à  nos 
jours ,  fur  le  principe  fondé  en  raifon  &  en  équité, 
que  l'on  ne  fçauroit  être  puni  de  l'inobfervation 
d'une  loi  qui  eu  ignorée.  Ceft  ainfi  que  fa  ma- 
jefté  s'explique,  en  parlant  de  la  coutume  de 
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Paris,  daiiîj  ll*stlccli"-ali{)nMhi  1 3  iiu«rs  1713  iSctlu 
14  août  1716,  ("ur  k'S  i\  fruits  li<.',iKU'or.s ,  l'iir  les 
Ibriualltcs  des  l'ailios'rov. Iles,  <<*  (ur  les  clôturer 
des  inventaires  de  t(Mnnuin.iiitc. 
\        Les  juges  ciix-nKMues  ,  i|ui ,  d..'  leur  autorité  , 
i'    "voudroient  regarder  tout  <ni  partie  des  loi\  du 
i    royaunu*,  connue  lois:  dans  les  colonies,  peuvent 
;    ne  les  connoître  cpie  par  les  citations  cpi'on  leur 
,    en  t'ait  ;  ignorent ,  tiiute  île  recueils  atitoriCés ,  li 
:    une  loipolîcrieure  n\i  pas  dérogé  h  la  loi  (pi'on 
leur  cite  ;  demeurent  les  maîtres-de  l'application 
i  &  de  l'interprétation  de  >  articles  cpi'on  ibutieiit 
'  non  applicables  iur  les  lieux  ;  de  forte  que,  tout 
en  prétendant  lé  coiubrnier  au\  loix  du  royaume, 
\  ils  peuvent  juger  contre  ces  mêmes  loix  ,  ou  ju- 
ger d'après  elles  d;,ns  des  cas  où  elles  ne  Ibnt  pas 
;  applicables.  Le  papier  timbré,  le  contrôle  des 
;  exploits,  celui  tlcsaites,  les  expéditions  en  par* 
chemin,  ôc  tant  iPautrcs  formalités   burfales,! 
Jbnt  établies   par   des   loix   générales  dans  le 
royaume,  &  ïeur  inobfervation  emporte  peine 
de  nullité.  Ces  juges,  il  une  partie  oppoloit 
dans  les  colonies  une  nullité  de  cette  nature,  la 
;  prononccroient-ils?  Non.  Et  pourquoi?  Parce] 
l  que  ces  loix  ne  font  pas  connues  dans  les  co- 
i  ipnies.  Mais  les  autres  loix  du  royaume  ne  foml 
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|ws  mieux  connues;  Cv'S  juges  font  donc  le*; 
maîtres  d'acl»  pter  ou  de  rejeuer  telle   ou  telle. 

Ce  nVft  pas  tout.  Coi; ment  les  jiiniciaMos, 
("eroiu-ils  inlormcs  du  fyllcjiie  de  leurs  ju-^es  ? 
(Comment  connoîtront-ils  les  loix  que  tel  jii|Te, 
:irl)itrc  devoir  luivre?  Où  ert  le  recu' lides  lolx 
que  chaque  tribunal  fe  prci^rit  ;  ifc,  |)reniiere- 
ment  »  où  cil  la  loi  qui  donne  cette  libcrlc  e<:  ce. 
pouvoir  aii.\  ju;-,  s  (|ui  1'.'  l'attribueroienr? 

Le  choix  <!•  s  lolv  à  comtnunifjuer  ;;uy  colo- 
nies j  leur  a;'uij)lati()n  au  local ,  n'appartiennent 
qu'au  louverain  lé;j;i(lateur.  Il  ell  d?  fa  JAiHice 
dVntcndre  Ls  tribuna.ix  lur  la  convenance  de 
ces  loix,  pour  (.\vii  objets  aufll  éloignes  :  niais 
h  loi  ne  peut  venir  que  du  fouvcrain;  l.s  ton- 
Iclls  n'en  peuvent  connoîire  d'autre,  que  celle 
que  le  roi  déclare  devoir  être  regardée  comme 
telle. 

Le  confeil  fupérieur  du  Cap-François  à  Saint- 
Domingue  avoit ,  ]')ar  vui  règlement  du  7  mai 
1741,  afl'ujetti  tous  récipiendaires  dans  les  of- 
fices de  confeillcrs,  ou  aiitrcs  ofHccs  de  judi- 
cature ,  i\  un  examen  j>réalable  fur  les  ordoa- 
nances  &  fur  la  coutume. 

Ce  règlement  a  été  cafTé  par  un  arrct  du  con- 
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kï\  d'état ,  du  lo  oftobre  1745,  Sur  ce  qtte 
ce  confeil  étoit  incompétent  pour  un  règle- 
ment femblable,  &  avoit  excédé  le  pouvoir 
qui  lui  eft  attribué:  (a  nwjefté,  eft-il  dît, 
voulant  expliquer  fes  intentions  à  ce  ftïjet,  a  dé* 
claré  àf  déclare  nul  ledit  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment, Veut  fa  majejlé  que  y  }nfqu*à  ce  qu^il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  il  ne  fait  rien  changé  à  ce 
qui  s*eji  pratiqué  ci-devant,  pour  la  réception  des 
confeillers  &  ajfejfeurs  audit  confeil  Cupérieur^  & 
des  officiers  des  jurifiiciions  defon  rejfort» 

Le  règlement  du  confeil  fembloit  n'être  que 
î'exprdîion  des  ordonnances  du  royaume  de 
1 498  ,  article  XXX  ;  1 507 ,  article  XIV  ;  1535, 
chapitre  I ,  article  I  ;  1 566 ,  article JX ,  &  1 579 , 
article  Cîl ,  antérieurs  à  la  formation  du  gou- 
vernement civil  de  la  colonie, en  1685  ,& qui 
auroient  dû  y  feire  loix ,  fi  les  loix  générales 
du  royaume  avoient  pu  y  acquérir  cette  auto- 
rité >  fans  l'intervention  éxpreffe  de  celle  de  fa 
majefté ,  &  par  la  feule  opinion  des  confeils  fii- 
périeurs. 

Les  édits  de  création  des  premiers  confeils  des 
colonies  les  avoient  compofés  de  firaples  proprié- 
taires de  terres,  à  défaut  de  gradués;  &  la  modicité 
de  la  population  n'avoit  pas  encore  permis  de 
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ne  poi^rvpirque  des  gradués.  L'examen  des  ofH- 
ci^çrs  4e^  çoj;^(eils ,  &  autres  officiers  ou  miniilres. 
4ç  1^  iuPiicç ,  a  été  ordonné ,  pour  Saint-Do- 
miague^par  édit  de  janvier  176^»  fur  la  difci- 
pline  des  confeils  iuipérieurs  de  la  colonie. 

C'efi  fujr  ce  principe  que ,  dans  les  édits  Se    l 
déc^ara^ons cités,  au  U^u  d'approuver  expreilé-. 
ment  )es  9rr|ts  d'enregifliçement ,  ou  de  régie-?  \--;;7 
ment  laitsi  p^  les  çqi^eils ,  pour  Tobferv^tion    Cy^ 
des  loix  dw  rçyaume ,  &  de  regarder  ces  aûes  \ 
€OSïms  \ll^.pul4icit^  fufËfante,  ia  majeâé  s'efl  ' 
ço^tQt^tée  dç  n'ordonner  l'exécution  de  cesloisç 
qu'en  ce^ains  articles ,  &  d'en  couvrir  la  cpn-,  j 
traventioa  pQur  Ip  paffé;  ^ais(ans  y  pourvoir  ; 
pour  l*avçiûr ,  fe  réfervant  fans  doute  de  pro-    \ 
noncer  de  nouveau  avec  la  même  jufHce ,  s'ij^  | 
en  ét^il  befpin.  j 

Sa  n3Lgj«ilé  avoit  même  prévu  les  difficultés.  < 
dans  rappliç^tion  des  loix  en  général ,  &  vou-   \ 
lant  prévenir  les  demandes  en  caifation  qui  pour-    1 
roient  nîûtfe  des  contraventions  à  ces  loix  ,  elle     j 
avoit  cru  devoir  »  par  un  ordre  du  j  mai  168  j  ,, 
et^regiû^FÇ  le  j  novembre  au  confeiide  la  Marti- 
nique ,  réfidçnGe  des  adminiflrateurs ,  s'évoquer 
toutes  plaintes  à  ce   fujet ,  en  ordonnant  aux 
pracureiirs  -  généravix  de  remettre  les  extraits  & 
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motifs  des  arrêts  qui  feraient  rendus  dans  Us  eolo» 
nies  y  aux  intendants^  qui  les  feraient  pajfer  à  fa  ma' 
jefé,  avec  leur  avis,   afin  de  la  mettre  en  ^at  de 
\    pourvoir ,  dcfon  propre  mouvement ,  fur  les  contra" 
[    ventions  dans  lefquelles  on  feroit  tombé. 
1        Ceft  que  le  choix  des  loix  propres  aux  colo- 
nies n'étoit  pas  ians  difficultés  ;  fcfit  quant  aux 
Ibix  civiles  ,  \  caufe  de  la  différence  des  lieux , 
des  perfonnes  &  des  biens  ;  foit  à  caufe  de  l*é- 
loignement ,  quant  aux  loix  fur  Vadminifiration 
&  fur  h  gouvernement.  Il  y  eût  eu  du  danger 
à  donner,  aux  ordonnances  du  royaume ,  force 
j    de  loix  dans  les  colonies ,  fans  quelques  modifi- 
I    cations;  âc  ces  changements  demandoient  du 
\    temps ,  &  une  expérience  qu*on  n'avoit  encore 
:    pu  acquérir.  ***»♦. ^^j^f^j^s^js.. 

Un  édit  de  mars  1769  ,  fur  Padminiftration 
de  la  juftice  dans  l'état  d'Avignon ,  ordonne  que 
les  ordonnances  &  déclarations  fur  le  fait  de 
la  juilice ,  enregiftrées  au  parlement  d'Aix  '^^ns 
le  cours  du  règne  du  roi ,  foront  imprimée.  is 
nh  recueil. ...  &  envoyées  par  le  procureur- 
général,  dans  toutes  les  jurifdiftiorsd'Avignoa, 
,  pour  y  être  dépofées  au  gnfc  ,  &  fervir  d^inflrut- 
tions  &  de  modèles ,  fans  y  avoir  encore  force  de  loi; 
Ji  ce  ncjl  dans  ks  difpojîtions  que  le.  roi  entend  être. 
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ohfervéts ,  en  conformité  des  articles  fuivants 

Ces  confidérations  avoient  porté  fa  majeilé 
à  défendre ,'.  dans  les  colonies  y  renregiftrement 
d'aucuns  édits,  déclarations ,  arrêts  >  règlements 
&  ordonnances ,  ni  autres  expéditions  du  fceau  & 
du  confeil  d'état ,  fans  fes  ordres ,  ou  fans  fa  per- 
minion.  i 

Une  lettre  du  roi  aux  gouverneurs  &  inten- 
dants, du  26  oâobre  1744,  leur  intima,  de 
nouveau ,  l'ordre  de  ne  foufFrir  d'enregiftrement 
que  de  ce  qui  leur  feroit  adreffé  par  le  fecre- 
taire  d'état  du  département  de  la  marine.  Et  une 
autre  lettre  du  roi  aux  confeils  fupérieurs  des 
colonies,  du  9  décembre  1746,  leur  fit  auffi, 
de  nouveau ,  la  défenfe  de  rien  enregiftrer  ,  que  ^ 
ce  dont  les  gouverneurs  &  intendants  leur  ex- 
pliqueront que  l'enregiftrement  feroit  defiré, 
ou  trouvé  bon  par  fa  majefté.  Ces  différentes 
lettres  commencent  toutes  par  ces  mots  :  Je  vous 
ai  déjà  expliqué  ce  que  vous  deve^  obferver. 

Ces  lettres  prouvent  trois  chofes  importantes 
à  obferver.  La  première ,  que  le  roi  n'a  pas  laiffé 
aux  juges  des  colonies  la  liberté  de  donner  force 
de  loi  à  telle  ou  telle  ordonnance  de  fon  royaume, 
fans  être  informés  de  fa  volonté  à  ce  fujet;  la  fé- 
conde ,  que  l'enregiitreroent  eft  néceffaire  pour 
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^^.^     donner  5à  pubUcité  à  la  loi ,  &  oblige*  fça  fujc^ft^ 

à  s'y  conformer,  à  peine  de  nullité  ;  b  tvoiiieme , 

que  !«  roi  $*«toit  déjà  expliqué  iwt  ce  principe  de- 

j   législation,  avant  1744  &  174Ô. 

/        Une  dernière  observation  qui  n'cft  pa&  moins 

importante,  efl  que  partie  des  ordonnances  qui 

;,'    feroient  loi  dans  les  colonies  fans  enregi Arement ,. 

{'    fiippofent  elles-mêmes  l'envoi  des  loix  parles 

I  i    ordres  du  roi  ^  pour  y  être  enregiârées  dans  les 

II  cours;  &  qu'il  n'y  a  de  jugement  nuls ,  que  ceux 
rendus  en  contravention  à  des  loix  connues  par 
leur  enregiftrement  Ô£  leur  publication.  Telles 
l'ordonnance  de  Moulins ,  de  février  1 566 ,  ar- 

iticlell;  celle  d'avril  1667,  titre!,  ar^  II,  ïV 
I  &  VIII ,  &  la  déclaration  du  14  février  1675. 

Enfin ,  la  défenfe  d'enregiftrer ,  fans  les  ordres; 
du  roi ,  par  les  mains  du  (ecretaire  d'état  du  dé- 
partement ,  &  la  néceffité  de  l'enregiilrement  & 
publication  "èts  loix ,  font  renouvelléfis  &  re- 
connues par  une  déclaration  fvir  le«  en|-e^ii|re- 
ments  aux  ifles  fous  le  Vent ,  en  d^te  du  18  mars 
1766,  article  ï. 

;     Dans  l'occafîon,  le  parlement  de  Paris  juge, 

\  d'après  ces  principes  de  légidation  des  colonies  , 

l'exécution  des  a£les  paffés  dans  ces  pays,  dont 

la  réfidence  des  parties  intéreiTées^  4^1^  ^^ 
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reflbrt ,  met  cettt  cour  dans  le  cas  de  connoitre. 
Un  teftament  olographe ,  fait  h  Saint-Domingue» 
dans  le  reiTort  du  confeil  du  Cap-François ,  iaiis 
date,  a 'été  attaqué  en  1764,  à  la  âviur  de  la 
nuUî'té  prononcée ,  en  ce  cas ,  par  Tordonnance 
de  1735,  fur  les  teftaments;  les  parents  léga- 
taires ont  oppofé  à  la  veuve  donataire  fous  là  ' 
réferve  des  fommes  léguées ,  la  non-puUlication  ; 
&  le  non-enregiftrement  de  cette  ordonnance 
dans  les  deux  confeils  de  Saint-Domingue ,  atteA 
tés  par  le  miniftre  &  le  député  des  confeils  des 
colonies.  Le  châtelet  de  Paris  avoit  déclare  le  tef- 
tament  nul  ;  le  parlement  a  infirmé  cette  fen- 
tence ,  &  a  ordonné  Texécution  du  teitcunent.   '  f 

D'après  ces  faits ,  il  feroit  également  injufte 
à  l'égard  des  colons ,  &  malheureux  pour  eux^^  ''. 
qu'ils  demeuraffent  fous  la  peine  de  nullité  des 
a^les  faits  ou  des  jugements  rendus ,  fans  y  avoir 
obfervédesloix  qu'ils  n'ont  pu  ni  même  dûcon>  i 
noître. 

Ce  principe  de  légîflatîon  eft  fondé  en  raîfbit 
&  en  politique  ;  &  nous  en  avons  un  exemple 
décilif  dans  des  ordres  de  la  nature  de  ceux  de 
1744  &  de  1746 ,  en  règlement  fur  Tenvoi ,  ait 
confeil  d'Artois,  des  loix  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Paris ,  dont  ce  confeil  relevé,         ...  ; 
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Dansundiicours  de  MM.  les  gens  du  roi  au  par- 
lement de  Paris,  du  29  mai  1761 ,  fur  la  préten- 
tion par  le  confeil  d'Artois  de  n'enregiftrer  de  dé- 
clarations, édits&  autres  expéditions  que  celles 
qui  leurferoient  direôement  envoyées  parleYoi, 
^   on  lit  que ,  fur  les  repréfentations  des  états ,  fon- 
I  dëes  fur  la  crainte  de  contrarier  les  privilèges , 
I   les  loix ,  les  uCages  de  la  province ,  par  des  loix 
/    ou  expéditions  dont  la  vérification  ne  feroit 
pas  faite  par  ce  confeil ,  deux  lettres  de  fa  ma- 
,    jeflé  à  M.  le  procureur-général  du  parlement 
de  Paris,  des  14  fév^er  1704 &  3  mai  17 10, 
lui  prefcrivent  de  ne  plus  envoyer  au  confeil 
d'Artois  aucuns  édits  &  déclarations  ,•  pour  y 
être  enregiflrés ,  à  moins  que  le  roi  ne  marque 
précifément  qu*il  le  defire  ainil ,  par  les  ordres 
qui  feront  expédiés,  &  envoyés,  à  cet  effet, 
par  le  fecretaire  d'état  du  département.. 

'  Nouvelle  demande  à  ce  fujet ,  dans  les  cahiers 
des  états  d'Artois ,  en  173 1  ;  réponfe  de  fa  ma- 
jefté,le  3  feptembre,  avoir  réitéré  fes  ordres  à 
fon  procureur-général  du  parlement  de  Paris, 
pour  qu'aucuns  des  édits ,,  déclarations  &  lettres- 
patentes  ,  qui  lui  feront  dorénavant  adreifés ,  ne 
foient  par  lui  envoyés  au  confeil  d'Artois,  fans 
avoir  auparavant  été  informé ,  par  le  fecretaire 
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^*état  de  la  province  d'Artois ,  de  fes  intentions 
fur  ceux  qu'elle  defireroit  être  exécutes  dans  la> 
dite  province,  fl  ne  faut  cependant  pas  croire  que 
le  gouvernement  ait  laifTé  les  colonies  fans  loix. 

Si  les  loix  du  royaume ,  antérieures  à  la  créa- 
tion des  tribunaux  de  chaque  colonie,  n'y  avoient 
pas  force  de  loi  dans  toute  la  force  du  terme,  V 
foit  par  le  défaut  de  recueils  autorifés  pour  en  \ 
fu  ppléer  l'enregiftrement ,  &  oii  l'on  pût  trouver    \ 
û  d'autres  loix  n'avoient  pas  dérogé  aux  pre- 
mières ,  ou  ne  les  avoient  pas  abrogées  ;  foit  à 
caufe  de  la  difficulté  de  les  appliquer  fur  les  lieux, 
fans  changements;  il  y  avoit  cependant  une  forte 
d'obligation  de  chercher  à  s'y  conformer  j  & , 
parce  qu'il  falloit  partir  de  quelque  point ,  on 
n'aexcuféde  ne  s'y  être  pas  conformé,  que  dans 
les  cas  oh.  la  bonne  foi  prouvoit  que  la  contra- 
vention n'avoit  pas  été  volontaire.  C'eft  la  lettre 
&  l'efprit  des  ordonnances  &c  des  déclarations  , 
citées.  I 

Quant  aux  loix  poflérieures  à  la  création  des 
tribunaux  de  chaque  colonie,  il  eu.  évident 
qu'elles  n'ont  pu  y  avoir  force  de  loi,  qu'au- 
tant qu'elles  y  auroient  été  envoyées  avec  ordre 
de  les  enregiftrer,  &  qu'elles  y  auroientété 
•nregiftrées  &  publiées.  .  »  ;  > .  v  ?/>  yv  *•  .  f  - 
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La  différence  des  lieux,  des perfoimes ,  Se  des 
biens ,  n*a  pas  permis,  &  ne  permettait  pas  d*en 
•envoyer  fans  changements;  mais  lorfqu'il  s'eft 
préfenté  des  occafions  de  porter  une  loi  pour  les 
colonies ,  fur  quelque  objet  déjà  réglé  en  France, 
le  mrniilere  a  eu  l'attention  d'adopter ,  dans  cette 
loi ,  les'difpofitions  des  loix  du  royaume ,  fufcep- 
tibles  d'application  fur  les  lieux  ,  ou  de  modifier 
les  loix  du  royaume ,  pour  les  y  rendre  appli- 
cables ;  on  n'en  citera  que  deux  exemples, 
i     Une  déclaration  du  i  août  17 17,  faite  pour 
toutes  les  colonies,  y  a  rendu  commun  l'article 
XXXII  de  l'édit  d'avril  1 69  5 ,  &  une  déclaration 
du  16  décembre  1698  ,  fur  les  publications  aux 
{prônes.  Une  autre  déclaration  du  24  mars  1714, 
;particuliere  aux  ides  du  Vent^  y  a  modifié  l'ar- 
ticle Xin  du  titre  XIX  de  l'ordonnance-  d'avril 
1667,  furies  faiiies  mobiliaires,  impraticables 
chez  les  propriétaires  de  terre. 

Troifiémement ,  à  mefure  que  les  progrès  des 
^tabliïTements  ont  éclairé  fur  les  moyens  de  les 
foutenir,  favorifer  &  augmenter,  le  miniftere 
n'a  pas  négligé  de  procurer  à  ces  pays  des  loix 
qui  leur  étoient  propres  fur  chaque  objet ,  foît 
.pour  les  colonies  en  général  ,foit  pour  quelques» 
unes  d'elles  en  particulier. 
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'Quatrièmement  ,  fa  tnajeftc  a  ««^mmûniqué 
iiix gôiivernciirs  &  intendants,  &C  «nx  cdiffeils 
firpérieurs  ^  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  police  générale  &  de  jiiftice ,  lefquels  feroient 
exécirtés ,  jirfqti'à  x:e  qu'elle  en  eût  ordonné  au- 
trement. 

Par  te  règlement  général  du  4  novembre  1671, 
furie  fait  du  commandement,  de  la  ji^ftice,  de  la 
poliiîe  &  dès  fînîinces ,  article  III,  la  police  gêné" 
raie ,  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fuivant  Pujbge  & 
Its  ordonnances  du  royaume ,  fera  faite  par  le  cok'^ 
fdl  fouverain  en  chaque  ifle;  article  IV ,  tous  les  rè- 
glements &  ordonnances  de  jujlice  &  de  police  ,  de 
quelqiu  nature  qu*ils  puiffent  être  ,  farts -exception , 
feront  propofis  dans  les  confeils  fouverains  ,  par  les 
procureurs  de  fa  ma/ejié,  en  iccux  délibiris  &  ré- 
folus ,  avec  liherti  defuffiages  ,&àlia  pluralité  des 
voix  ;  article  XII ,  à  l'égard  de  la  police ,  fa  ma- 
jefté  veut  que  lefdits  confeils  fouverains  s'y  ap- 
pliquent particulièrement  en  chacime  ifle,  & 
qu'ils  travaillent  à  feire  des  règlements  &  ordon- 
nances ,  qui  aient  pour  fin  d'établir  une  entière  li- 
berté à  tous  les  marchands  François,  qui  y  appor- 
teront leur  commerce  ,&  en  exclure  entièrement 
les  étrangers  ;  &  à  perfectionner  les  manufactures 
^es  fucres,  des  tabacs,^  4e  toutes  les  autres 
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marchandifds  qui  croiiTent  dans  lefdites  îHes  ;  & 
qu*iis  Toient  perfiiadés  q\ie  de  tous  ces  points  dé- 
pend l'augmentation  ou  perte  entière  des  colo- 
'    nies  defdites  ifles. 

Il  n'y  avoit  point  alors  d'intendant  dans  les 
ides ,  dont  on  a  vu  que  le  domaine  n'eft  retourné 
au  roi,  qu'après  la  révocation  de  la  compagnie, 
en  1674.  Le  premier  officier  de  ce  genre,  dans  les 
ides ,  fut  établi  par  lettres-patentes  du  premier 
avril  1679.  Etant  néceflaire ,  portent  ces  lettres, 
pour  le  bien  de  notre  fervice ,  le  foulagement  de 
nos  peuples,  les  règlements  de  la  ju (lice,  police 
&  finance  en  nos  ides ,  d'établir  en  la  charge  d*in- 
tendant  auxdites  ifles ,  un^  perfonne  capable. . . . 
nous  vous  avons  commis..,,  pour,  en  cette 
'  qualité. . . .  faire  ,  avec  les  confeils  fouverains  ,  tom 
'■  les  règlements  que  vous  ejfimerei  nécejfaires  pour  U 
police  générale  defdites  ifles ,  enfemble  pour  les  foins 
&  marchés  ;  &  au  cas  que  vous  ejlimere^  plus  à  pro- 
pos &  néceffaire  pour  U  bien  de  notre  fervice ,  foit 
pour  la  difficulté  ou  le  retardement  défaits  règlements 
avec  les  confeils  fouverains ,  nous  vous  donnons 
pouvoir  &  faculté  de  les  faire  feuL  . . , 

Les  gouverneurs,  feuls  adminiftrateurs,  juf- 
qu'en  1679 ,  avoient  concouru,  avec  les  confeils, 
à  la  formation  des  règlements  de  police,  qui 
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i^evoient  même  être  intitules  du  nom  de  ces  oAl- 
çiers;  article  IV  du  règlement  de  1671. 

Le  pouvoir ,  donné  à  Tintendant  qui  venoit 
partager  Tadminiftration ,  de  concourir  dans  les 
îcglements ,  fans  faire  mention  du  gouverneur, 
parut  à  cet  officier  lui  laiffcr  le  droit  de  fe  mê- 
ler de  cette  partie.  Une  lettre  du  roi,  du  1 1  juin 
1680,  dcfapprouva  cette  prétention  en  ces  ter- 
mes :  «  Vous  avez  eu  tort  de  vous  mêler  de  ce 
»  qui  regarde  la  police. ...  je  veux  que  vous  laif- 
wfiez  agir  librement  ledit  confeil  fouvcrain  fur 
»  toute  matière  de  juftice  &  de  police;  &  en  cas 
>»  que ,  pour  ce  qui  regarde  la  police ,  le  com- 
»merce,  &  les  autres  matières,  vous  crufîîez 
n  néceflaire  de  faire  ^juelques  règlements ,  vous 
H  en  devez  conférer  avec  l'intendant ,  &  les  pro- 
»  pofer  aux  confeils ,  à  qui  feul  appartient  de  faire 
»  des  règlements  généraux  fur  telles  matières  ;& 
»  en  cas  que  ,  par  quelque  intérêt  particulier  de 
»  ceux  qui  les  compofent ,  ils  ne  vouluffent  pas 
»  confentir  à  ce  que  vous  auriez  eftimé  nccef- 
»  faire  ,  je  veux  que  vous  m'en  donniez  avis ,  & 
»je  vous  ferai  fçavoir  mes  intentions  fur   le 
»tout». 

Le  gouverneur  donna  une  autre  forme  que 
celle  de  règlement  à  fon  immixtion  dans  la  po« 
Tom»  II»  .  N 
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lice  :  îl  fit  de  fimples  défenfes  ;  elles  furent  eil* 
core  défapprouvées ,  par  une  lettre  du  roi  du  30» 
avril  1681 ,  en  ces  termes:  «Rien  n*eft  plus  né- 
»  ceffaire ,  pour  la  fureté  des  habitants  des  ifles  , 
»  que  de  tenir  la  main  à  Pexécution  des  défenfes 
»  de  laifler  marcher  les  nègres ,  fans  billets  de 
w  leurs  maîtres  ;  mais  comme  il  ne  paroît  pas  que 
w  cette  défenfe  ait  été  faite  par  arrêt  du  confeit 
»  fouverain ,  fans  quoi  les  juges  n£  peuvent  pro- 
w  noncer  de  peines  contre  les  contrevenants ,  j'c- 
y>  cris  au  fieur  intendant  d^agii  de  concert  avec 
V  vous ,  pour  faire  donner  cet  arrêt  >k         ■  /. 

Cette  limitation  de  l'immixtion  des  gouver- 
neurs &  intendants ,  en  matière  de  règlements 
de  police ,  eut  apparemment  fes  in«onvéhients  i 
une  ordonnance,  du  23  feptembre  1683,  leur 
donna  un  pouvoir  plus  étendu ,  en  ces  termes  : 
«  Et ,  en  cas  qu'il  arrivé  des  occations  impor- 
>*  tantes  &  prefféës  ,  dans  lefqiielles  !«  gouver- 
»  neur-lieutenant-général  &  l'intendant  eftiment 
^^néceffaire  de  faire  de  nouveaux  règlements 
»  pour  la  police  générale ,  veut  &  entend  fa  ma- 
»jefté,  qu'après  avoir  formé,  de  concert,  ces 
»  règlements,  ils  les  apportent  eux-mêmes  aux 
y>  confejls  fouverains ,  pour  être  vus  &  exami- 
»  nés  ;  &:  qu'ils  foient  ponûuellement  exécutés , 
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i>  en  cas  que  lefdits  confeils  les  approuvent;  mais 
>>fi,  par  l'intérêt  des  partiaiUers  qui  les  com- 
»  polent ,  ils  s'oppofoient  à  renregiftfement ,  & 
»à  l'exécution  defdits  règlements,  fa  majefté 
»  veut  qu'il  foit  drefTé  un  procès-verbal  des  rai- 
»  {bns  qui  feront  alléguées  par  ceux  qui  auront 
i>été  d'avis  contraires  :  &  cependant,  que  les 
»  règlements  foient  exécutés,  par  provifion, 
»  jufqu'à  ce  que ,  par  elle  (  fa  majeflé  ) ,  il  en  ait 
»  été  autrement  ordonné  >». 

Infenfiblement ,  par  le  poids  néceflaire  du  dé- 
pôt de  l'autorité  f.ipérieure ,  tous  les  cas  de  po* 
lice  font  devenus  preifants  ;  ce  qui ,  à  dire  vrai , 
he  pouvoit  être  que  des  projets  de  règlement 
de  la  patt  des  gouverneurs  &  intendants,  cft de- 
Venu  règlement  définitif;  on  a  donné  à  ces  règle- 
ments la  forme  de  déclarations  du  roi ,  fous  le 
nom  des  adminidrateiirs  des  ccylonies;  à  cela 
près ,  qu'ils  finiflent  par  un  mandement ,  fous  le 
nom  de  prières ,  aux  confeils  fupérieurs ,  d'enre- 
giftrer  :  quelques  adminiflratcurs  ont  même  re- 
gardé comme  inmile  la  formalité  des  préftnta** 
tiens  à  l'enregiftrementi 

Cet  arbitraire  rèndoit  ihdifpenfable  de  déter- 
miner les  objets  de  police ,  fur  lefquels  il  pou- 
vcit  appartenir  aux  gouverneurs  &  intendant» 
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deYaire  des  règlements ,  de  provenir  la  confufion 
ou  la  contrariété  de  pliifieurs  règlements  fur  des 
objets  déjà  réglés;  &  d'affujettir  ces  règlements 
à  un  enregiftrement ,  fauf  à  borner ,  à  cet  égard, 
l'examen  des  confeils ,  à  des  repréfentations  fur 
les  inconvénients  qui  pourroient  naître  de  ces 
iréglements.  ;/    ,  .  .    i^  ,  ;.)  •      . 

Une  ordonnance  du  24  mars  1763,  article 
XXI,  d'abord  commune  à  toutes  les  colonies, 
a  voit  effayé  de  fixer  l'autorité  des  chefs,  en  ma- 
tière de  police  ;  mais  la  généralité  des  expreflions 
pouvant  encore  prêter  à  des  abus ,  on  a  cru  de- 
voir s'en  expliquer,  avec  plus  de  précifion,  dans 
une  ordonnance  du  premier  février  1766,  furie 
gouvernement  des  iiles  fous  le  Vent. 

Cette  ordonnance  diftingue  les  parties  de  l'ad- 
minidration  ou  du  gouvernement ,  communes 
aux  gouverneurs  &  intendants ,  ou  particulières 
i\  chacun  d'eux. 

L'article  XXXIV  déclare  qu'il  appartient  aux 
gouverneurs  &  intendants ,  conjointement ,  de 
taire  les  règlements  néceflaires ,  pour  empêcher 
les  affemblées  qui  pourroient  troubler  la  tran- 
quillité &  la  lïireté  de  la  colonie.  L'article 
XXXVII  leur  attribue  les  règlements  fur  l'ap- 
proviiionnement  des  colonies,  en  bois,  vivres 
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&  beftiaux,  la  pêche  des  rivi<  es,  la  chaffe  fur 
les  terres  &  dans  les  bois  r  .  enclos;  furies 
conceflions  des  terres,  &  leur  réunion  au  do- 
maine; l'exécution  ou  Tufage  des  conceflions 
des  terreins  non  établis;  fur  les  faignements  des 
rivières,  ou  la  diftribution  des  eaux;  fur  la  po- 
lice des  ports,  bacs,  &  pafTages  der  rivières. 
L'article  XXXVIII ,  fur  tout  ce  qui  concerne 
les  affranchiflements ,  l'ouverture  des  chemins 
royaux  &  de  communication  ;  &  l'introduûion 
des  vaifleaux  étrangers ,  comme  parlementaires , 
ou  avec  pafTe-ports ,  ou  à  titre  de  relâche  forcée. 
L'article  XL V ,  fur  les  droits ,  falaires ,  &  vaca*- 
tions  des  officiers  de  juftice ,  dont  les  règlements 
&  tarifs  leur  font  attribués. 

L'article  XXXV  déclare  appartenir  au  gou- 
verneur-général les  règlements  fur  le  port  d'ar- 
mes, tant  à  l'égard  des  gens  de  guerre,  que  des 
autres  habitants.  L'article  LXI  porte  :  que  tout 
ce  qui  concerne  la  perception ,  régie ,  &  manie- 
ment des  deniers  levés  au  nom  de  fa  majefté , 
enfemble  les  droits  à  elle  appartenants ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiffent  être ,  ne  pourra  être 
réglé  que  par  l'intendant.  (  Cet  article  explique 
en  quoi  confifle  k  pouvoir  laifle  aux  intendants  ^ 
dans  leurs  provifions ,  de  faire  feuls  des  régie- 
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lîients  de  police  ).  Il  cil  défendu  par  l'article  XL  ^ 
aux  gouverneurs  &  intendants,  de  faire  auc\u\ 
règlement  de  police  ^  fur  des  objets  fur  lefquels 
il  auroit  été  ftatué  par  des  édits,  déclarations. 
&  règlements,  enregiftrcs  aux  confeils  fupc- 
rieurs  ;  fauf  à  propol'er  à  fa  majeft<^  les  change- 
ments ncceflfaires,  pour  y  ctre  pourvu  par  fadite 
majeftc.  ^  > 

L'article  !^Ll  porte  que  les.  règlements  faits, 
par  les  gouverneurs  &  intendants  ,  en  exécution 
des  articles  précédents,  feront  préfentés  aux 
confeils  fupérieurs ,  pour  y  être  enregiftrés  & 
exécutés  ,  jufqu'à  ce  que  par  fa  majefté  il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ,  fans  qu'il  puifle 
ctre  apporté  aucun  retardement  audit  enrcr 
giflrcment;  fauf  auxdits  confeils  telles  repré- 
icntatlons  qu'ils  aviferont ,  pour  y  être  par  fa 
majeilé  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

On  voit ,  par  les  loix  &  par  les  lettres  du  roi 
citées,  qu'en  168}  ,  les  gouverneurs  &  inten- 
4ants  n'avoient  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments que  dans  les  cas  de  police  que  leur  impor- 
tance preffoit  de  régler ,  &c  quYilors  même  ces 
règlements  dévoient  être  vus ,  examinés  &  ap- 
prouvés par  les  confeils  ;  parce  que ,  fans  arrêt 
4e  la  p.7rt  des  confeils ,  les  premiers  juges  \iç 
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poiivoient  prononcer  aucune  peine  contre  les 
contrevenants;  ou  qu*au  furpUis  les  règlements 
non  reçus  par  les  confeils,  n'avoient  qu'une  exé- 
cution provilbire ,  en  attendant  les  ordres  de  fa 
majefté ,  fur  le  compte  qui  lui  ieroit  rendu  des 
rail'ons  que  les  coni'eils  auroient  eues  de  ne  pas  y 
acquieCcer, 

Telle  eft  encore ,  à  cet  égard ,  la  légiflatlon  des 
colonies  ,  les  ordonnances  de  1763  6i  de  1-766 
n'ayant  fait  qu'expliquer  fur  quels  objets  les 
chefs  avoient  le  droit  de  faire  des  règlements 
de  police  ;  avec  cette  différence  pourtant  qu'à 
dater  de  ces  ordonnances,  ce  pouvoir  n'a  plus 
été  limité  aux  feuls  cas  preffants ,  &  que  l'exé- 
cution des  règlements  faits  par  eux ,  cft  affurée 
par  l'enregiftrement  que  les  confeils  ne  peuvent 
refufer;  toutefois  jufqu'à  ce  que  fa  majefté  en 
ait  ordonné  autrement. 

Une  obfervation ,  qui  peut  avoir  fes  confé- 
quences,  eft  que  le  règlement  de  1671,  les 
lettres  du  roi  de  1680,  &  l'ordonnance  de  168} 
ne  font  pas  connus  à  Saint-Domingue ,  dont  le 
gouvernement  civil  n'a  été  formé  qu'en  1685. 

Cette  colonie  fut  alors  laiffée  dans  la  dépen* 
dance  d>i  gouverneur-^général ,  &  de  l'intendant 
général  des  iiles,  dont  la  réûdence  étoit  à  la 
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Martinique.  Ce  n'eft  qu'en  17 14  qu'on  a  fait  uni 
grand  gouvernement  de  Saint-Domingue ,  où  il 
a  enfuite  été  établi  un  intendant. 

Il  n'exifte  pas  moins  quelques  règlements  faits 
avant  17 14,  par  les  gouverneurs  particuliers  & 
par  les  fubdélégués  à  l'intendance;  &,  depuis 
ce  temps ,  il  y  en  a  un  grand  nombre  faits  par 
les  gouverneurs-généraux  &  intendants,  fur 
différents  objets  de  police ,  fans  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu,  qu'en  1766,  d'autorifation  expreffe 
par  fa  majefté ,  à  qui  feule  appartient  l'autorité 
légiflative ,  &  le  pouvoir  de  communiquer  cette 
autorité. 

Cependant  la  dépendance  oii  Saint-Domingue 
a  été  jufqu'en  17 14,  du  gouvernement  général 
des  ifles,  &  la  création  des  tribunaux  de  cette 
colonie ,  fous  les  mcmes  loix  &  dans  les  mêmes 
termes  que  les  autres  fujets  (ce  qu'on  a  vu  ne 
pouvoir  s'entendre  que  des  tribunaux  des  autres 
colonies),  femble  rendre  communes  à  celle- 
ci,  les  loix  obfervées  dans  les  premières,  & 
avoir  fait  paflfer  aux  chefs  de  cette  colonie ,  à 
titr'î  de  tradition ,  le  pouvoir  des  chefs  des  autres 
colonies  ;  fauf  à  appprécier  le  degré  d'autorité 
due  à  des  règlements  faits  en  vertu  d'un  pouvoir 
aufli  implicite. 
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Quant  aux  règlements  à  faire  par  les  confeils 
fiipérieurs,  fa  majefté  s'en  eft  expliquée  i  °.  dans  le 
règlement  du  4  novembre  1761 ,  en  fait  de  juftice 
&  de  police  dans  toutes  les  ifles  :  1°.  dans  l'ordon- 
nance du  premier  février  1766 ,  pour  le  gouver- 
nement civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  en  matière 
de  juftice  :  les  articles  XLV  &  XL VI  leur  attri- 
buent la  police  &  difcipline  de  leurs  compagnies , 
celle  des  officiers  des  jurifdiûions,  &  de  tous 
autres  officiers  ou  miniftres  de  la  juftice  ;  &  celle 
fur  l'ordre  &  la  règle  à  obferver  par  les  greffiers 
&  notaires ,  pour  la  fiireté  &  confervation  des 
minutes.       i    ■-■^■■'  .!%»-.;'■  » 

Sa  majefté  s'étoit  déjà  expliquée  dans  l'arrêt  cité 
(lu  confeil  d'état, du  20  odobre  1743, concernant 
l'examen  des  récipiendaires-confeillers ,  oij  autres 
officiers  de  juftice ,  tant  fur  l'autorité  des  confeils 
en  fait  de  règlements,  que  fur  l'exécution  de  ces 
règlements. 

Fait ,  aufurplus  ^fa  majejlé  défenfc  audit  confeil 
(^du  Cap- François^  de  yimmifcer  dans  la  connoip* 
fiîncc  des  matières  qui  ne  feront  pas  de  fa  compétence j 
&  ordonne  que  tous  les  arrêts  &  règlements  qui  pour' 
font  y  être  rendus  ,  autres  que  pour  le  Jugement  des 
procès  qui  y  feront  pendants ,  ne  pourront  avoir 
d'exécution  qu'après  que ,  par  les  Jieurs  gouverneur'. 
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lieuuhane-général  &  intendant.  Us  auront  été  en< 
voyis  aufecrttain  d'état  ayant  le  département  de  U 
marine,  &  approuvés  de  fa  majejlé, 
<  Enfin,  la  partie  la  plus  intérefTante  de  la  lé* 
giflation ,  les  formalités  pour  les  mariages ,  ne 
fe  trouvant  pas ,  dans  l'exécution  ,  fufceptibles 
des  mêmes  difficultés  que  les  autres  parties  de 
la  législation  ,  on  put ,  en  formant  le  go\iver- 
nement  civil  des  colonies,  fubordonner  les  co^ 
lonies  aux  loix  alors  obfervées  dans  le  royaume 
pout  la  légitimité  des  mariages. 

L'article  X  de  Tédît  de  mars  1685  ,  pour  la 
police  des  ifles  Françoifes ,  faifant  loi  dans  toutes 
les  colonies ,  foit  comme  ayant  été  enregiftré 
dans  tous  les  confeils  des  ifles  du  Vent  établis 
en  1667,  foit  comme  ayant  précédé  la  création 
des  tribunaux  de  Saint-Domingue  en  août  1685, 
eftcoA^u  dans  ces  termes  :  Les  formalités prefcr'uts 
par  r ordonnance  de  B lois ,  article  XL  ,  XLIj  XLIJy 
&  par  la  déclaration  du  2C  novembre  /6j^  ^pour 
les  mariages  ^feront  obfervées ,  tant  à  regard  des  pcr- 
Jbnnes  libres  ,  que  des  ejclaves  ;  fans  néanmoins  qut 
le  confentement  du  père  &  de  la  mère  de  fefclavefo'u 
nécejaire ,  mais  celui  du  maître  feulement. 

Il  n'y  a  point  eu  d'enregiftrement  ni  de  pu- 
blication de  ces,  deux  loix  ;  mais  coiiime  le  roi 
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en  avoit  exprçffément  ordonne  l'obfervation  ^ 
&  que  leur  exécution  ne  contrarioit  en  rien  l'é  - 
tabliflement  des  colonies ,  on  s'y  eft  conformé. 
A  la  Martinique",  alors  la  capitale  de  toutes  les 
ifles,  par  la  réiidence  des  adminirtrateurs  en, 
chef  de  toutes  les  ifles ,  un  règlement  du  con- 
(eil  du  i8  mai  1683  ,  en  avoit  répété  &  prefcrit 
les  difpofitions. 

Lesloix  fur  les  mariages,  poftérieures  à  1685  , 
n'ont  été  ni  envoyées ,  ni  enregiftrées,  ni  publiées 
dans  les  colonies;  &  notamment  l'édit  de  mars 
1697,  fur  les  formalités  pour  les  mariage«,  &la  dé- 
claration du  1 5  juin  de  la  même  année ,  fur  la  cé- 
lébration des  mariages  par  d'autres  prêtres  que 
les  curés  des  parties  :  c'a  été  une  fuite  de  la  dé- 
termination de  fa  majefté  à  attendre ,  du  temps , 
l'expérience  néceffaire ,  pour  communiquer  lesi 
loix  de  la  Fraflce  îiux  colonies ,  fans  inconv^' 
nient. 

L'édit  de  1697  paroît  d'abord  n'être  qu'au 
foutien  de  l'ordonnance  de  Blois ,  &  de  la  dé- 
claration de  1639  :  mais  il  y  ajoute  une  difpo- 
fition ,  dont  l'exécution  auroit  fenfiblement  pré- 
judicié ,  &  préjudicieroit  encore  fenfiblement  à 
de  pu- 1  ^^  population  des  colonies ,  &  à  leur  établiffe^ 
e  le  roil  F^ent^    ^        •-' ••  -^'^ 
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Cette  difpofition  eu  la  détermination  du  temps 
de  domicile ,  néceiTaire  pour  qualifier  propres 
curés  des  parties ,  les  curés  qui  publieront  les 
bans  ,  qui  en  délivreront  certificats ,  &  qui 
marieront  les  réiidents  dans  leurs  paroifTes.  Ce 
temps  efl  fixé  à  un  domicile  de  fix  mois ,  dans 
une  paroifTe  du  même  évêché ,  autre  que  celle 
oh  on  rcfidoit  avant  les  fix  mois  ;  ou  d'une  an- 
née ,  fi  la  nouvelle  paroifTe  efl  d'un  autre  évê- 
ché. En  cela ,  Pédit  étoit  une  loi  nouvelle ,  aux 
termes  du  préambule,  oii  le  légiflateur  dit  avoir 
ejlimé  néceffain  d'établir  plus  expreffément  que  Von 
navoitfaitjufquà  cette  heure,  la  qualité  du  domi- 
cile y  tel  qu^il  ejl  nécejfaire  pour  contracter  mariage  ^ 
en  qualité  ^habitant  dune  paroijfe. 

Aflreindre  à  cette  loi  du  domicile ,  les  ma- 
riages  dans  les  colonies ,  auroit  été  &  feroit 
retarder  ou  gêner  la  population  de  pays  dont 
le  climat  deflruéleur  ne  laifTe ,  aux  honnêtes  fa- 
milles ,  guère  de  refTources  pour  des  mariages 
fbrtables ,  ou  pour  des  alliances ,  qu'avec  des 
perfonnes  appellées  dans  les  colonies  par  des  em- 
plois ou  par  le  commerce.  L'état  de  ces  per- 
fonnes leur  deviendroit  une  interdiâion  de  fe 
marier ,  parce  que  leur  pafTage  alternatif  d'un 
quartier  à  l'autre ,  d'un  pofle  à  l'autre ,  ne  leur 
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pcrmettroit  pas  d'acquérir  un  domicile  d'une 
année ,  dans  le  reflbrt  d'une  prét'eâure;  &  que, 
(l'un  autre  côté ,  l'éloignemcnt  où  l'on  eft  de  la 
France  les  priveroit  de  la  faculté  que  l'on  a  ea 
Europe  d'y  fuppléer  dans  un  efpace  de  temps 
infiniment  moindre  que  celui  qu'il  faudroit  en 
Amérique ,  fur-tout  en  temps  de  guerre. 

Cet  inconvénient  ne  fe  trouve  point  dans 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la 
déclaration  du  26  novembre  1639,  qui  n'exi- 
gent ,  pour  qualifier  le  propre  curé  ,  que  la  ré- 
fidence  aftuellc  des  parties  dans  fa  paroifle  ;  bien 
entendu  qu'elles  n'aient  pas  un  autre  domicile 
dans  la  colonie. 

Telle  eft ,  fans  doute ,  la  confldération  qui 
rfa  pas  permis  de  rendre  commun  aux  colonies 
redit  de  1697,  quoique  d'ailleurs  l'exécution  en 
eût  été  très-facile.    -    :  j^ 

Ce  n'eft  pas  préfumer  l'intention  du  roi.  Elle 
eft  prouvée  par  deux  règlements  particuliers 
aux  colonies ,  bien  poftérieurs  à  1697, 

Le  premier  de  ces  règlements ,  du  3  novembre 
171 5,  eft  émané  du  confeil  de  marine,  pour 
diriger  Tadminiftration  des  colonies ,  d'une  ma- 
^liere  analogue  à  l'établifl'ement  de  ce  confeil  ; 
telles  en  font  les  difpofitions  à  l'égard  des  ma- 
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riages  à  contrarier  par  les  ofHciers. 

a  Les  ofHciers  d*épée,  qui  auront  befoin  de 
congés ,  s'adrtfleront  au  gouverneur-général. . , 
Les  oiliciers  de  juflice   &   de  plume  s^adrefTe- 
ront  pareillement  à  l'intendant ,  ou  commiiTaire 
ordonnateur.  Ce  môme  ordre  fera  obfervé ,  à 
regard  des  permiflions  pour  mariages*  Les  offi- 
ciers d'cpée  s'adrefleront ,  pour  l'obtention  d'i- 
celles ,  au  gouverneur  -  général ,  &  les  officiers 
de  plume  à  l'intendant  ou  commiflaire  ordon- 
nateur; &c  comme  le  confeileft  informé  que  les 
officiers  trouvent  foi^vent  à  faire  des  mariages 
avantageux ,  que  le  temps  qu'il  faudroit  pour 
recevoir  la  permiffion  pourroit  leur  faire  man* 
quer ,  en  ce  cas ,  le  confeil  veut  bien  laifTer  à 
votre  prudence  de  le  leur  permettre;  en  ob- 
fervant  cependant  d'en  rendre  compte  au  con- 
feil ,  &  de  ne  point  accorder  de  pareilles  permiA 
fions ,  que  pour  des  mariages  avantageux. 
»   L'autre'  règlement  eft  un  édit  de  mars  1714, 
pour  la  police  des  noirs  à  la  Louifiahe.  L'art.  VII 
donne  pour  loix,  en  fait  des  mariages  des  libres, 
&  des  efclaves ,  l'ordonnance  de  Blois  &  la  dé- 
claration du  16  novembre  1639,  comme  l'ar- 
ticle X  de  l'édit  de  mars  1685. 

U  «ilfenfible,  parla  da;e  de  l'édit  pc.ir  h 
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Louifiane,  que  le  Icgillatcur  n*a  pas  voulu  .!on* 
ner  force  de  loi  ,  ''ans  les  colonies,  à  redit  de 
1697.  L'omiffion  en  a  été  volontaire,  car  re- 
dit de  1714  n'a  étc  rien  moins  que  calqu'*  fur 
ct^liii  de  1685. 

Le  nombre  des  articles  eft  différent  ;  Tédit  de 
16$^  enafoixante,  celui  de  1714  n'en  a  que  cin- 
quante-cinq. '     f  •     ^  "  ' 

Les  difpofitioi  ". ,  far  '  caucoup  d*objets,  {ont 
différents  dan^  ces  deu?.  édits;  il  ne  faut  que 
comparer  los  articles  XXll ,  XXIIÏ,  XXV  de 
redit  dfj  1685  ,  avec  l'article  XVÏIl  de  Tédit  de 
1714;  l'article  XXX  de  168*5,  avec  le  XXIV 
^•1714;  l'article  XXXIX  de  1685,  avec  le 
IXXXIV  de  1714  ;  l'article  XL  de  1685  y 
[avec  le  XXXVI  de  1714;  l'article  XLVI  de 
1685,  avec  le  XLII  de  1714;  l'article  LV  de 
|i685 ,  avec  le  L  de  1714. 

Ces  différences  portent  fur  des  objets  très-im- 
Iportants  dans  les  articles  XXX  &  XXIV, 

XXXIX  &  XXXIV ,  XLVI  &  XLII ,  LV  Se 

L.  L'édit  de  1714  règle  même,  par  les  article» 

XXXIII  &  LU ,  des  cas  que  l'on  n'avoit  pas  été 
|à  portée  de  prévoir  en  1685. 

Cependant  im  règlement  fait  à  Saint -Do- 
J  lingue  le  6  mai  1745,  par  les  gouverneur  & 
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intendant  de  cette  colonie ,  &  enregiftré  dans  les 
deux  confeils ,  article  V ,  défend  à  tous  prêtres 
&  curés  de  marier  ceux  qui ,  arrivés  d'Europe 
en  cette  colonie ,  n'y  auront  pas  paffé  un  an  , 
&  ne  feront  pas  adtuellement  demeurants,  & 
publiquement ,  depuis  fix  moii; ,,  dans  leur  pa- 
roiffe-  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  d'une  per- 
mifiioi .  expreffe ,  &  par  écrit ,  de  leur  curé  ou 
évêque  diocéfain ,  de  leur  dernier  domicile  en 
France. 

L'article  VI  défend ,  pareillement ,  de  marier 
ceux  qui ,  bien  que  depuis  long-temps  en  cette  i 
colonie  ,  ne  feront  pas  réfidents  aduellement,  & 
publiquement ,  depuis  fix  mois ,  dans  leurs  pa- 
roilTes  ;  s'ils  ne  font  apparoir  une  permiffion  fpc- 
ciale  &  par  écrit  du  curé  de  la  paroiffe  d'où  ils 
fortent ,  &  du  préfet  apoftolique. 

L'article  VII  oblige  les  anciens ,  &  nouveaux 
venus ,  qui  voudront  fe  marier  ,  de  rapporter 
encore  un  a£le  de  notoriété  devant  le  juge ,  ou, 
à  fon  défaut ,  devant  le  notaire  du  quartier, 
de  perfonnes  connues  &  de  probité,  qu'ils  ne j 
font  pas  mariés. 

11  eft  fenfible  que  les  auteurs  de  ce  règlement  1 
en  ont  pfis  l'idée  dans  les  difpofitions  de  l'écllt| 
de  1697,  fur  le  domicile;  mais  il  eft  auiïï  fen- 
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(ible  qu'ils  fe  font  écartés  de  fes  dirpofuions , 
&  d'abord  dans  l'article  V  :  il  falloit ,  pour  s'y 
conformer ,  exiger  de  ceux  qui  n'avoient  qu'une 
année  de  féjour  dans  la  colonie ,  qu'ils  euffent 
paffé  cette  année ,  comme  domiciliés ,  dans  la 
paroiffe  oîi  ils  voudroient  fe  marier ,  puifqu'il 
y  avoit  alorç  changement  de  diocefe  :  ce  qui , 
félon  l'édit ,  oblige  à  un  domicile  d'une  année  ; 
&  ne  pas  fe  contenter  d'un  domicile  de  fix  mois 
dans  cette  paroiffe. 

Ils  fe  font  auffi  écartés  de  l'édit  de  1 697  dans 
l'article  VI  ,  à  l'égard  de  ceux  defquels ,  quoi- 
que dépuis  long-temps  dans  la  colonie,  mais 
ayant  réfidé  dans  l'une  des  deux  préfeftures  de 
la  colonie ,  ils  n'exigent  que  fix  mois  de  do- 
n;ivile  dans  une  autre  préfefture  ;  parce  que ,  les 
deux  préfectures  formant  autant  de  diocefes ,  en 
matiefe  fpirituelle  ,  le  paffage  d'une  paroiffe 
d'une  préfefture  dans  une  paroiffe  d'une  autre 
préfeôure,  auroit  dû,  fuivant  l'édit  de  1697, 
affujettir  au  domicile  d'une  année ,  pour  fe  marier 
dans  ce  nouveau  domicile. 

L'article  VII  s'écarte  encore  plus  de  l'édit  de 
1697 ,  à  l'égard  des  témoignages  fur  la  liberté  de 
contrafter  mariage.  L'édit  ne  donne  jurifdiûion, 
pour  entendre  ces  témoins ,  qu'aux  évêques 
Tom.Il.    ■   ""  '^''"■'-  --     O-     ' 
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pour  l'oftrji  des  difpenfes ,  ou  la  mamAtvéi 
des  oppofi  :ions ,  ou  aux  curés  lors  de  la  celé* 
bratioii  des  mariages,  parce  qu'il  s'agit  de  l'ad- 
miniflration  d'un  facrement.  Les  auteurs  du  ré* 
glement  la  donnent  aux  juges  des  lieux ,  ou  a\nt 
notaires  du  quartier  ;  &  ils  la  leur  donnent  hors 
du  temps  de  Tafte  pour  lequel  ils  exigent  des 
témoins.  Ce  feroit  rendre  les  aftes  de  notoriété 
illufoires  ,  pouvant  (e  faire  qu'une  perfonnefe 
préfente  pour  ie  marier ,  avec  le  certificat  donné 
à  une  autre  perfonne  de  même  nom  qu'elle, ou 
qui  auroit  été  engagée  à  parler  fous  fon  nom. 

Les  gouverneur  &  intendant  ont  donc  fait  une 
loi  nouvelle  en  matière  de  mariage,  &  fur  une 
queflion  d'état  ;  &  ils  n'en  avoient  pas  le  pou- 
voir. Leur  autorité ,  en  fait  de  règlement ,  a  tou- 
jours été  bornée  à  des  matières  de  pure  police; 
les  loix  citées  le  prouvent  fans  réplique.  Le  roi 
feul  a  droit  de  faire  des  loix ,  fur-tout  en  ma- 
tière d'état.  Il  n'appartient  qu'à  lui  de  régler  lô 
droit  de  famille ,  &  de  prefcrire  les  formalités 
néceffaires  pour  l'acquérir;  &  il  n'a  pas  com- 
muniqué ce  droit  aux  premiers  adminiflxateurs 
des  colonies. 

Ce  feroit  le  même  raifonnement ,  quand  les 
gouverneur  &  intendant  de  Saint  -  Domingue 
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fe  feroient  conformés  à  l'édit  de  1697.  Leurs 
difpofitions  ne  poiirroient  influer  fur  les  ma- 
riages faits  dans  les  coloriiés;  parce  qiie  l'enre- 
giftrement  de  l'Ordre  du  16  odlobre  1744  a  été 
fait  avant  Penregiftrènient  de  cette  ordonnance 
du  6  mai  1745.  L'ordre  de  1744  a  été  enregif- 
tré  ail  cônfeil  du  Petit-Goave ,  aujourd'hui  Port-» 
auPrince ,  féant  alors  à  Léogane ,  le  1 1  mars 
1745  ;  &  l*ordonhance  du  6  mai  1745 ,  n'y  à 
été  enregiflrée  que  le  13  juillet  de  la  même  an-« 
ftée.  L'ordre  a  été  enregiftré  au  confeil  du  Cap- 
François  le  5  juillet  ;  &  l'ordonnance  ne  l'a  été 
que  le  6  du  même  mois  de  juillet  1745.  Il  exif- 
toit  donc ,  lors  deS  enregiflrements  de  cette  or- 
donnance ,  de  nouvelles  défenfes  légalement  con- 
nues ,  de  reconnoître  altcitnes  lôix  que  par  \ei 
ordres  dit  roi.  Adopter  les  difpôfitioiis  de  l'édit 
de  1697 ,  ç'auroit  été  le  reconnoître  pour  loi. 
Aufli  les  auteurs  du  règlement  qu'on  examine,' 
Irégler  lé  Hparoiflent-ils  n'avoir  voulu  faire  qu'une  ordon- 
rmalités  Hnance  de  police  :  ils  hé  fé  prbpofent  que  de  di- 
as  com-  ■liger  les  curés  pour  la  célébration  des  mariages 
ftrateurj  Jqui  leur  feroient  demandés.  Ils  ne  prononcent 
laiicune  peine  contre  lés  parties ,  ni  contre  les 
[uand  les  ■mlniftres ,  ou  les  témoins  des  mariages  contrac- 
oming^ic§tÊs  en  contravention  :  ils  ne  déclarent  pas  nuls 
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les  mariages  faits  fans  s'être  conformés  à  leur 
règlement  :  jiifqu'à  un  certain  point ,  ils  con- 
noifTent  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

On  voit  que  leur  intention  n'a  été  que  de 
faire  ceffer  le  fcandale  de  la  co-habitation  dtï 
concubines ,  fe  donnant  pour  maris  &  femmes  ; 
&  de  prévenir  l'abus  du  facrement  dans  de  noii- 
veaux  mariages,  faits  par  des  gens  déjà  liés, 
mais  dont  l'état  ne  feroit  pas  connu  dans  la  co- 
lonie. 

L'article  premier  affujettit,  en  conféquence, 
ceux  qui  pafferont ,  ou  feront  pafles  dans  la  co- 
nie,  avec  leurs  femmes,  de  juftifier  de  leur  ma- 
riage par  aâ:e  authentique ,  àla  réquifition  du 
curé  ou  du  procureur  du  roi.    L'article  II 
accorde  le  délai  d'un  an  à  ceux  qui   n'auront 
pas  apporté  les  titres  juftificatifs  de  leur  état;j 
èz.  cependant  l'article  III  leur  enjoint  de  décb 
rer ,  des  ce  moment ,  leurs  noms  de  baptême 
de  famille,  ceux  de  leurs  pères  &  mères,  le 
lieux  de  leur  naiflance ,  ceux  de  leur  dernier  do-| 
niicile ,  la  paroifle ,  le  diocefe  ,  l'année  de  leiiri 
mariages ,  &  par  qui  ils  ont  été  célébrés ,  à  peine 
ajoute  l'article  IV,  d'être  pourfuivis  commi 
concublnaires.  '  •  . 

En  s'en  tenant  à  ces  difpofitions ,  les  gouyer 
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neurs  &  intendants  n'auroient  fait  que  ce  qu'ils 
pou  voient  ;  la  nature  des  objets  de  police  fur 
lefquels  on  leur  avoit  permis  de  faire  des  règle- 
ments ,  n'ëtoit  pas  fixée ,  comme  elle  l'a  été  prr 
l'ordonnance  de  1766  ,  aux  matières  dont  ils 
ont  l'adminiftration  &  le  gouvernement  ;  & 
l'article  IV,  le  feul  pénal  de  tout  le  règlement, 
pouvoit  être  excufé.  Il  a  pour  objet  de  punir 
une  négligence  ou  des  refus  aufîi  volontaires 
que  contraires  au  bon  ordre  :  rcxccution  de  cet 
article  n'attaqueroit  au  furplus  ,  en  aucune  ma- 
nière, l'état  des  particuliers  ,qui  feroient  toujours 
reçus  à  Drôuver  un  mariage  légitime. 

On  n^  fçauroit  dire  que  les  auteurs  du  règle- 
ment n'aient  ordonné  que  l'exécution  des  loix 
exiftantes  dans  les  colonies  ;  cela  feroit ,  tout 
au  plus ,  vrai  à  l'égard  des  difpofitions  relatives 
à  l'exécution  de  l'ordomiancé  de  Blois  &  de  la 
déclaration  de  1 639  ,fur  l'intervention  du  propre 
Icuré  des  parties.  L'obfervation  de  ces  loix  étoit 
[déjà  prefcrite  par  l'article  X  de  l'édit  de  mars 
1685  ;  mais  cela  ne  peitt  pas  fe  dire ,  à  l'égard 
Idu  temps  du  domicile  réglé  par  l'édit  de  1697, 
qui  n'a  pas  été  enregiftré  dans  les  colonies,  & 
que  le  roi  n'a  pas  voulu  donner  pour  loi  dans  ces 
I  mêmes  éblonies, 
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On  a  entendu  objefter  que ,  par  les  lettres-pa- 
tentes de  1698,  il  a  été  établi  une  compagnie 
royale  dite  de  Saint-Domingue  ;  ^  que  l'article 
XXIIl  de  ces  lettres  ordonne  ,  dans  cette  colo- 
nie ,  l'obfçrvation  dçs  édits  &  ordonnances  du 
royf^ume,  dont  faifôient  alors  partie  l'édit  de  mars 
^  la  déclaration  du  i^  juin  1697. 

On  répond  que,  fous,  le  nom  général  de  coin- 
pagnie  de  Saint-Domingue,  la  conceflion  n'a 
cependant  pour  objet  que  la  partie  du  fud  ;  que 
cette  partie  ^l'avoit  aucune  communication  ci- 1 
yilç  ^vec  les  autres  quartiers  de  Saint -Dq- 
iningue ,  piiifque ,  par  l'article  III  des  lettres- 
patentes  ,  il  eft  défendu  à,  ces  habitants ,  fousl 
peine  de  défobéiffançç ,  d*aller    faire  des  éta- 
bliflfements  dans  les  pays  de  la  compagnie;  &| 
enfin  que ,  par  Particle   XXH ,  les  pays  de  lai 
compagnie  avoient  des  juges  particuliers  à  Saint- 
Louis  ,  qui  jugeoient  toutes  les  affaires  ,  en  at-l 
tendant  que  la  compagnie  demandât  des  coursF 
fupér^eures,  Elle  n'en  avoit  pas  encore  demaM 
dç  en  171^ ,  puifque,  par  les  articles  l  &  derJ 
nier  des  ilatuts.  de  cette  compagnie,  autoriféi| 
par  lettres-patentes  de  juillet  ^7 16 ,  il  n'eft  parl^ 
^ue  du  greffe  de  Saint-Louis;  qu'aufli  on  na 
yripntrera  pas  que  le  çonfeil  du  Petit-(jjpavç  eûa 
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dans  fon  reffort  les  pays  de  cette  conceflion ,  ni 
qu*on  ait  enregiftré  les  lettres-patentes  d*étabUf- 
fçment ,  ou  ftntuts  ,  ailleurs  qu'au  parlement  de 
Paris ,  qui  avoit  l'attribution  des  affaires  de  cette 
compagnie. 

C'eft  fans  doute  l'apparence  des  difpofitions 
de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la  déclaration  de 
1639 ,  qui,  renforcée  par  le  poids  de  l'autorité 
fupérieure,  a  déternuiné  les  confeils  à  enregif- 
trerle  règlement  de  1745.  Mais,  quel  qu'ait  été  le 
motif  de  cet  enregiflrement ,  cet  afte  n'a  pu  don- 
ner à  ce  règlement  plus  de  force  qu'il  n'en  doit 
avoir,  ni  à  fes  auteurs  une  autorité  qu'ils  n'a- 
voient  pas ,  &  que  les  confeils  eux-mêmes  n'au- 
roient  pas  eue  ;,  leur  pouvoir ,  en  fait  de  règle- 
ment,  étant  borné  aux  matières  de  juftice  &  de 
police  en  général,  par  l'édît  de  1671,  &c  ref- 
treiiit,  par  l'ordonnance  de  1766.,  aux  matières 
de  jufliçe   $c  de  police   non  attribuées   aux 

C'eft  dans  le  même  rapport  aux  difpofitîon$ 
de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la  déclaration 
de  1.639,  que  le  confeil  fupérieur  du  Cap-Fran» 
çois,  prononçant  fur  une  plainte  contre  un  tu- 
teur qui  avoit  marié ,  fans  affemblée  de  parents  ,^ 
yne  nûnevurç  n'ayanÇ  pas  de  père ,  a  ordonné 
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qu'on  fe  conformeroit ,  quant  à  cette  formalité,' 
à  l*édit  de  1697,  en  même  temps  qu'à  l'ordon- 
nance de  Blois  &  à  la  déclaration  de  1639.  L'ar- 
rêt eft  duyfeptembre  1761.     '     '     '^     * 

L'arrêt  d'enregiftrement  du  confeil  du  Petit- 
Goave ,  féant  alors  à  Léogane ,  aujourd'hui  au 
Port-au-Prince ,  a  ajouté ,  à  la  publication  de 
l'ordonnance  de  1745  ,  une  injonction  aux  Tubf- 
tituts  du  procureur-général  de  donner  copie, 
aux  curés  de  chaque  paroiffe  de  leur  reffort ,  de 
l*édit  concernant  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  dans  les  mariages ,  donné  au  mois  de 
mars  1 697  ;  ainli  que  de  la  déclaration  du  roi  con- 
cernant les  mariages  faits  par  d'autres  prêtres  que 
les  curés  des  contraftants ,  donnée  le  15  juin  de 
la  même  année  1697. 

Cette  mention  de  l'édit  &  de  la  déclaration 
de  1697,  juflifie  ce  que  l*on  a  dit,  que  les  au- 
teurs de  l'ordonnance  de  1745  nes'étoieiit  pro- 
pofé  dans  les  articles  V ,  VI  &  VII ,  que  d'aver- 
tir les  curés  des  précautions  qu'il  converiôit  de 
prendre ,  pour  ne  marier  que  des  gens  connus 
pour  libres.  La  remife  aux  curés  ,  des  copies  de 
l'édit  &  de  la  déclaration,  n'eft  qu'une  indication 
des  précautions  :  par  l'exemple  de  ce  qui  s'ob- 
ferve  en  France,  le  confeil  n'a  vbiilu  que  les 
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mettre  à  portée  de  prévenir  les  furprifes ,  ou 
leur  ftiire  craindre  de  s'y  livrer  volontairement. 
L'édit  &  la  déclaration  ne  reçoivent ,  de  cette 
mention ,  ni  force  ni  autori' .  de  loi  dans  le  ref- 
fort  de  ce  confeil  :  l'ordonnance  qu'on  enregif- 
rroit  leur  eft  contraire  dans  fes  difpofitions  ;  le 
confeil  n'ordonne  pas  que  ces  deux  loix  foient 
enregiftrées  ni  publiées;  il  avoit  les  mains  liées,' 
à  cet  égard ,  par  la  réitération  des  défenfes  por- 
tées dans  l'ordre  de  1744,  qu'il  venoit  d'enre- 
giftrer.  On  ne  s'eft  occupé  que  de  l'avertifle- 
ment  des  curés ,  que  la  déclaration  regarde  feuls  : 
on  n'a  pas  cherché  à  faire  connoître ,  au  public, 
ce  qu'il  auroit  à  faire ,  en  vertu  de  l'édit,  jiour 
fe  marier ,  puifqu'on  enregiftroit  des  difpofitions 
toutes  oppofées.  Ceux  tjui  auroient  été  dans  le 
cas  de  fe  marier ,  ne  pouvoient  donc  être  punis, 
I  pour  ne  s'être  pas  conformés  à  ces  loix  ;  leur 
inobfervation  nepouvoit,  en  aucune  manière, 
influer  fur  la  légitimité  des  mariages  faits. 

Il  pouvoit,  tout  au  plus,  réfulter  de  cet  en- 
regiftrement ,  une  faculté ,  pour  les  curés ,  de  fe 
refufer  aux  célébrations  des  mariages  de  ceux 
qui  ne  leur  auroient  pas  juftifié  être  libres  ;  ce 
que  les  officiers  d'épée  ou  d'adminiftration 
prouvent ,  par  les  permiflions  que  leur  donnent 
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les  gouverneurs-généraux  &  intendants.  On  nç 
fçauroit  dire  que  ces  curés  demeureroient ,  par-, 
là,  afTujettis  aux  peines  prononcées  par  Tedit 
de  1697 ,  s'ils  ne  fe  conformoient  pas  à  ces  loix; 
aucun  juge,  le  confeil  du  Port-au-Prince  même , 
ne  prendroient  fur  eux  de  les  condamner  au 
banniffement  ;  ce  feroit  s'expofer  à  des  prifes  à 
partie ,  Té  lit  ne  pouvant  faire  loi,  à  défaut  d'en- 
rçgiftrement.  L*enregiftrement  de  l'ordonnance 
de  1745  n'eft  donc  autre  chofe  que  la  publication 
de  cette  loi  de  police. 

Quand  on  regarderoit  cette  addition,  dans  l'en- 
regiftrement  de  l'ordonnance  de  1745 ,  comme 
un  règlement  de  la  part  du  confeil  du  Port-au- 
Prince,  il  ne  feroit  pas ,  pour  cela ,  plus  permis 
d'attaquer  les  mariages  dans;  lefquels  on  ne  fe 
feroit  pas  conformé  à  l'édit  &  à  la  déclaration 
de  1697;  parce  que  ce  règlement  eft  viemeuré 
fans  effet,  faute  d'avoir  été  confirmé  par  fa  ma- 
jeflé ,  comme  ayant  eu  pour  objet  une  matière 
Jaors  de  la  cojnpétençe  de  ce  confeil,  au^ termes 
de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  10  oftobre  1743, 
dont  on  doit  regarder  les  principes  comme  com- 
jnuns  à  tous  les  confeils  des  colonies  ;  ou  bien , 
parce  que  ç'auroit  été  donner  de  l'exillence  à  de^ 
loix  que  les  ordres  de  1 744  &  dç  1 746  nç  pei:nietT 
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troient  pas  à  ce  confeil  d^adopter  de  fon  autorité  ; 
ou  bien ,  enfin ,  parce  que  ce  feroit  fuppofer  , 
dans  un  autre  que  le  légiflateur  fouverain ,  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  diriments. 
En  1765  ,  un  arr^t,  rendu  en  la  grand*-chambre 
du  parlement  de  Paris ,  avoit  annullé  le  mariage 
d'un  fieur  Panchaud ,  pour  avoir  été  contrafté 
malgré  des  défenfes  faites  par  les  juges ,  de  paf- 
fçr  outre.  Cet  arrêt  a  étç  caffé  le  13  février 

1767»  •       ,T  .1  1",    î»       S  '      J      ««m'Ï'  '.♦A'^        • 

Dans  la  même  année,  le  10  feptembre  1765, 
le  confeil  du  Port-au-Prince  avoit ,  fur  un  ap- 
pel comme  d'abus ,  confirmé  le  mariage  du  fieur 
Caftra  avec  la  dame  By donne ,  malgré  l'ordon- 
nance de  1745,  &  fon  arrêt  d'enregiftrement.  Il 
y  eut  demande  en  cafiation ,  fondée  fur  ce  que 
le  fieur  Caftra  n'avoit  pas  une  année  de  domi- 
cile dans  la  colonie,  &  n'étoit,  lors  du  ma- 
riage ,  réfident  que  depuis  deux  mois ,  comme 
Commanda.it  dans  le  quartier  &  la  paroifife  de 
la  dame  Bydonne  où  ils  s'étoient  marias.     •;  ,~ 

La  requête  en  caffation  fut  admife  par  arrêt 
du  10  août  1769,  qui  en  ordonnoit  la  commu- 
nication ,  l'apport  des  motifs ,  &  particulière- 
ment de  l'ordonnance  de  1745  &de  l'arrêt  d'en- 
reçifi;rçment.  Arrêt  çontr<4diftoirç ,  le  17  août 
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1769,  qui  a  débouté  de  la  demande  en  caflTa-i 
rion.  ''*''i  ^^^'" 

'  Ainiî  reconnoître ,  d*un  coté ,  dans  les  gou. 
verneur  &  intendant ,  malgré  les  loix  citées  6c 
contre  Tintention  de  fa  majefté,  un  pouvoir  de 
faire  des  règlements  fur  d'autres  objets  que  des 
objets  de  police ,  ou  de  donner ,  fous  le  nom  de 
règlement  de  leur  part ,  des  loix  que  le  roi  n'a 
pas  voulu  faire  connoître  aux  colonies  ;  &: ,  d'un 
autre  côté ,  fuppofer  dans  les  confeils  le  pou- 
voir de  légitimer  ces  règlements  par  leur  enre- 
giflrement ,  & ,  par-là ,  de  créer  des  empêche- 
ments diriments  ,  feroit  dépouiller  le  roi  de  fon 
autorité ,  &  lui  fubftituer  la  volonté  des  gou- 
verneur &  intendant  &  celle  des  confeils  ;  mettre 
les  peuples  dans  le  cas  de  ne  fçavoir  plus  fur 
quoi  compter,  &  jetter  dans  l'incertitude  les 
droits  de  fahiille&  les  propriétés.  Les  principes 
ilu  gouvernement  de  ces  pays  éloignés ,  &  dont 
les  établiflements  différent  fi  fort  de  ceux  de  la 
France,  demeureroient  expofés  à  des  contra- 
riétés toujours  deftruôives  delà  fubordination 
&  du  bon  ordre.  ^  \ 

Le  confeil  de  la  Martinique  jugeant ,  le  4  fep- 
tembre  1715,  l'appel  comme  d'abus  de  la  célé- 
bration d'un  mariage  fait  en  préfence  de  trois 
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tcmoins  feulement ,  par  une  lUite  des  manœuvres 
d'un  deflervant  de  paroiffe ,  détendit  à  ce  curé 
de  plus  récidiver  ;  &  pour  lui  en  impofer,  &  à 
tous  autres ,  ordonna  aux  fubflituts  du  procu- 
reur-général de  leur  notifie  i  le  règlement  ^de 
1683  &  redit  de  1697 ,  avec  injonftion  de  s'y 
conformer,  fous  les  peines  portées  en  cet  cdit.  On 
voit  que  ce  règlement  n'ctoit  autre  chofe  qu'un 
avertiffement  pour  les  dcflervants  des  paroifTes , 
pour  leur  en  impofer  par  des  peines  que  ce  con- 
feil  n'auroit  pas  cependant  pu  mettre  à  exécu- 
tion ,  l'édit  ne  faifant  pas  loi  dans  la  colonie.  Ce 
confeil  n'ordonna  pas  môme  la  publication  de 
fon  arrêt.  -,  _ 

Auiîi  l'ufage  efl-il  contraire  dans  toutes  les 
colonies  ;  les  plus  riches  mariages  fe  font  faits , 
&  fe  font  journellement ,  fans  attendre  les  fix 
mois,  ni  Tannée  de  domicile.  Des  ofîiciers 
de  terre  &  de  mer ,  d'épée  ou  d'adminiftration, 
fe  marient  prefqu'en  arrivant  dans  la  colonie, 
dans  laquelle  ils  ont  occafion  de  paffer.  L'or- 
donnance de  El  ois  &  la  déclaration  de  1639  leur 
en  laiffent  la  faculté.  Les  permiflions  que  les 
gouverneurs  &  intendants  font  autorifés  à  don- 
ner, jurâfient  leur  liberté  :  &,  dans  b  fait,  un 
domicile  de  fis;  mois  ou  d'une  année  ^  dans  une 


l'ii  G0UVER*îEMÊfît 

colonie ,  ne  prouveroit  pas  davantage  la  liberté 
du  conti-aftant  majeur ,  que  le  défaut  d'oppofi- 
tion  après  les  fix  mois  ou  Tannée  de  domicile  ; 
ce  n'eft  toujours  que  préfomptiort ,  jJarce  qU*en 
cachant  fon  palTage  dans  telle  ou  telle  colonie , 
ou  dans  tel  ou  tel  quartier  de  telle  colonie ,  une 
perfonne  acquerroit  aifément  le  domicile  de  fix 
mois ,  &  d'une  année ,  avant  qu'on  fÙt  informé 
en  France  du  lieu  oii  il  faudroit  former  oppofi- 
tion  ;  de  forte  que  la  diftance  des  lieux  rendroit 
la  loi  illufoire  dans  fa  pleine  exécution. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  >  qu*à  Saint- 
Domingue ,  tout  majeur  n'a  befoin  que  de  n'être 
pas  domicilié  dans  une  autre  paroiffe  que  celle 
ôii  il  réfide ,  lors  de  la  publication  de  fes  baris , 
ou  dans  laquelle  il  fe  marie  ;  &  qu'aux!  iiles  dil 
vent ,  apparemment  par  une  ejctenfion  dtt  règle- 
ment du  confeil  de  marine  du  3  novembre  1715, 
l'ufage  fait  regarder  les  intendants  comme  ayant 
pouvoir  d'autorifer  les  préfets  apofloliques  ou 
les  curés  à  procéder  aux  mariages! de  toutes 
perfonnes ,  quelquefois  même  des  mineurs  ;  avec 
le  préalable ,  toutefois ,  d'un  aôe  de  notoriété 
devant  le  premier  notaire ,  portant  atteftation  de 
^eux  perfonnes  ,.qitè  tels  ou  tels  n'ont  aucun  en- 
gagement qui  les  empêche  de  fe  marier  :  attef- 
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tation  encore  illufoire ,  s'il  en  fut ,  puifqu*or* 
dinairement  ces  témoins  ne  connoiflent  les  par- 
ties qu'à  l'occafion  d*une  traverfée  commune , 
eu  ne  les  ont  connues  que  dans  la  colonie. 

Il  eil  donc  prouvé  que  les  colonies  n'étoient 
pas  demeurées  fans  loix ,  quoiqu'on  n'eût  en- 
core pu  leur  rendre  communes  les  ordonnances 
du  royaume  en  général. 

Au  refte,  le  rapport  de  ces  pays  avec  là. 
France ,  &  une  plus  grande  connoiffance  de  leur 
établiffement ,  faifant  préjuger  qu'il  feroit  de 
leur  avantage  de  rapprocher  leur  légiflation  de 
celle  générale  du  royaume ,  autant  que  cela 
feroit  poflible ,  fans  contrarier  la  différence  des 
lieux ,  des  perfonnes  &  des  biens ,  fa  majeflé  a 
ordonné  de  travailler  fous  les  ordres  &  la  di- 
rection du  fecretaire  d'état  du  département  de 
Ja  marine ,  à  la  préparation  d'un  code  général , 
i'ur  les  mémoires  &  projets  de  règlements  à  four- 
nir par  un  magiflrat  des  colonies ,  nommé  par 
fa  majellé,  député  des  confeils  fupérieurs,  pour 
être  entendu  par  ceux  que  fa  majefté  charger  oit 
«ie  travailler  à  quelque  loi  fur  ces  pays. 
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SECTION      IL 
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X  ROIS  objets  <i  examiner.  La  compétence  des 
tribunaux ,  leur  difcipline ,  &  l'autorité  de  leurs 


TRIBUNAUX, 


jugements. 
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.  ^  Compétence  des  tribunaux. 

Toutes  les  matières  dont  il  n'y  a  point  d'at- 
tribution,font  de  la  compétence  des  juges  royaux 
ordinaires  en  première  inftance ,  &  des  confeils 
fupérieurs  par  appellation.  .  -• 

11  n'y  a  que  deux  juges  d'attribution  dans  les 
colonies;  le  tribunal  terrier,  pour  le  jugement 
de  certaines  matières  relatives  aux  terreins  ;  &: 
les  amirautés ,  ou  l'attribution  aux  tribunaux  de 
ce  nom ,  des  affaires  de  commerce  maritime. 

Article    premier.       ... 

■    1      Du  tribunal  terrier,       '■-'  '    ■' 

Les  loix  fur  la  compofiticn,  la  compétence, 
&  l'autorité  de  ce  tribunal ,  font  la  déclaration 

du 
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du  17  juillet  1743  ,  &  celle  du  premier  oftobré 
1747  ,  pour  toutes  les  ifles  *,  celle  du  10  décenv». 
bre  1759,  pour  les  ifles  du  Vent;  &  l'ordon- 
nance du  1 8  mars  1 766 ,  pour  les  ifles  fous  lé 
Vent.  :   , 

L'article  ÏV  de  la  déclaration  de  1743  fu^pofe 
déjà  exiftante,  &  confirme  l'attribution  aux 
gouverneurs  &  intendants ,  exclufivement  à  tous 
autres  juges ,  de  toutes  conteftations  fur  la  ya- 
lidité  &  exécution  des  concefllons ,  &  au  fujet 
des  pofitions,  étendues  &  limites  des  concefllons; 
L'article  II  avoit  déjà  attribué  à  ces  officiers  le 
pouvoir  de  procéder  à  la  réunion  au  domaine 
des  terres  dont  les  eoneefllonnaires  n'auront  pas 
exécuté  les  conditions  des  conceASons* 

La  déclaration  de  1759,  article  II ,  cohtirtue 
aux  gouverneurs  &  intendants  le  pouvoir  d'or- 
donner les  réunions  :  l'article  III  interdit ,  à  ces 
officiers,  de  connoître,  à  l'avenir,  des  contefla- 
tlons  qui  naîtront  des  cohceflîons ,  &  pour  rai- 
fon  de  leurs  pofitions ,  étendues ,  limites  &  arro* 
fages.  L'article  V  permet  aux  parties  de  fe  pour- 
voir au  confeil  du  roi ,  parla  voie  de  caflTation^ 
contre  les  arrêts  rendus  par  les  confeils  des  colo- 
nies ,  fur  ces  conteflations;  cette  déclaration  fait 
loi ,  &  eft  exécutée  aux  ifles  du  Vent  ;  elle  n'^ 
Tom,  Jh  P. 
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pas  été  préfentée  à  l'enregiilrement  à  Saint- 
Domingue.  -i>  •  '  ;  •  ; 
-  Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  l'article 
ÎII  ^  quant  à  l'attribution  des  conteiktions  fur 
les  arrérages.  Cette  attribution  n'avoit  été  an- 
noncée dans  aucune  loi  ;  & ,  d'un  autre  côté ,  la 
itiatiere  des  arrofages  ne  Içauroit  être  générale- 
ittent  de  la  compétence  des  juges  ordinaires. 

Il  faut  diftînguer  hs  faignées  des  rivières ,  la 
coilocation  des  habitants  au  droit  d'arrofage,  & 
les  fervitudes  pour  le  pafTage  des  eaux. 

Les  deux  premiers  objets  font  évidemment  du 
droit  public  ;  l'autorité  feule  peut  en  ordonner , 
parce  que  différents  quartiers,  fitués  en  diffé- 
Tentes  jurifdi^ions ,  peuvent  avoir  intérêt  à  s'op- 
f)ofer  à  la  faignée  des  rivières  ;  que  l'état  efl  in- 
férefl'é  à  multiplier  les  cultures  ;  &  que  les  ha- 
bitants ,  qui  peuvent  prétendre  à  l'ufage  des  ri- 
vières ,  doivent  former  des  alTemblées ,  &  des 
délibérations  que  les  chefs  feuls  peuvent  autc- 
rifer. 

Quaiit  aux  fervitudes,  elles  paroiftent  d'a- 
bord être  de  la  feule  compétence  des  juges  ordi- 
naires; mais,  comme  tel  ou  tel  placement  de  ca- 
naux d'arrofage,  ou  le  refus  de  donner  paiTage, 
pourroit  rendre  inutiles  les  coilocations  à  l'u- 
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fage  de  Teau,  il  paroît  encore  que  ces  maticrcs 
doivent  demeurer  attribuées  aux  gouverneurs 
&  intendants;  fauf  à  renvoyer,  devant  les  juges 
des  lieux ,  le  règlement  des  dommages-intérêts 
rélultants  des  fervitudes. 

La  décificn  fur  tous  ces  points  ne  pouvolt 
ctre  préparée  que  par  une  inftrutlion  à  faire  fur 
les  lieux  ;  le  recours  aux  chefs  établis  dans  un 
point  d'une  colonie,  entraîneroit  beaucoup  de 
délais,  pour  avoir  &  rapporter  les  ordonnances 
néceffaires  pour  vérifier  les  faits,  vifiter  les 
lieux,  régler  les  incidents  :  il  a  été  jugé  conve- 
nable d'ordonner  que  ces  inftrudions  fe  feroient 
devant  les  juges  ordinaires ,  qui  feroient ,  à  cet 
effet,  établis  commiflaires  permanents  du  tri- 
bunal terrier,  dans  lequel  l'avis  du  premier  offi- 
cier de  chaque  fiége  tiendroit  lieu  d'un  rapport 
c'ui  n'exifle  pas;  à  l'effet  de  quoi  l'avis  de  cet 
Oiiicier  feroit  compté.  Ces  changements ,  fur  la 
coir.pétencc  &  l'inflrudion ,  fe  lifent  dans  l'op- 
donnance  du  18  mars  1766 ,  fur  le  tribunal  ter- 
rier aux  iiles  fous  le  Vent ,  titres  li  &  III.  Le  titre 
premier  a  a!.'fîl  donné  une  forme  nouvelle  à  ce 
tribunal.  L'article  II  adjoint ,  aux  gouverneur- 
lieutenant-général  &  intendant ,  trois  officiers 
des  confeils ,  au  choix  de  celui  des  confeils  où  fe 

pij 
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trouveront  les  gouverneur  &  intendant ,  lors- 
qu'il s'agira  de  jugen  •      -;;   . 

'--.-'■      y  , 

A  R  t.       II.  V 

^  Des  amirautés. 

L'article  IV  du  titre  premier  du  règlement  du 
1 1  janvier  17 17 ,  portant  établiflement  des  lièges 
d'amirauté  dans  les  colonies  ,  ordonne  que  la 
compétence  de  ces  fieges  fera  la  même  que  celle 
qui  eft  expliquée  par  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  livre 
premier ,  titre  II ,  &  par  l'édit  de  1711.     • 

Quoique  l'ordonnance  de  1681  ne  foit  pas 
enregiftrée  dans  les  colonies ,  elle  y  a  tenu  lieu 
de  loi  ;  d'abord,  par  la  tradition  des  marins  d'Eu- 
rope,  qui  n'en  connoifient  pas  d'autres  ;  &  parce 
qu'étant  une ,  il  étoit  facile  &  peu  coûteux  de 
s'en  procurer  des  exemplaires.  Le  fotiverain  lé- 
giHateur  a  enfuite  ordonné  que  cette  ordonnance 
feroit  loi  ;  ainfi ,  les  tribunaux  d'amirauté  y  cher- 
chent les  objets  de  leur  compétence,  qui  font 
défignés  par  le  titre  II  du  livre  premier. 

Plufieurs  articles  de  ce  titre  ne  pourroient  être 
appliqués  fur  les  lieux  fans  quelque  change- 
ment ,  parce  que  les  objets  ne  font  pas  les  mêmes; 
ce  qui  peut  obliger  à  des  interprétations ,  dont  on 
a  connu  la  néceiïité ,  à  deux  égards ,  pour  l'appli- 
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cation  de  partie  de  l'article  IL 

Cet  article  déclare  les  juges  d'amirauté  com- 
pétents ,  pour  la  connoifiance  de  tous  contrats 
concernant  le  commerce  de  mer  ;  la  généralité  de 
cette  expreflîon  a  donné  lieu  ,  dans  tous  les 
temps ,  à  des  exceptions  d'incompétence,  qu'il  a 
fallu  décider  par  des  loix  interprétatives  ;  l'une 
pour  toutes  les  amirautés,  en  général  y  l'autre 
pour  celles  des  colonies  feulement. 

Le  règlement  commun  a  toutes  les  amirautés , 
çf:  l'édit  de  171 1 ,  c;té  dai-\s  l'article  qu'on  exa- 
mine. 

(let  édit  a ,  pour  objet  principal ,  hi  création 
de  lieuctenants-criminels  &  autres  officiers  ,  dans 
les  amirautés  du  royaume  en  Europe  ;  &  c'eft 
incidemment  à  cette  création ,  qu'on  y  traite  de 
la  compétence  de  ces  tribunaux ,  par  interpréta- 
tion de  l'article  U  da  titre  II  de  l'ordonnance 
de  i6Bu 

Soit  que  cette  création  d'oificiers  n'ait  pas  eu 
Heu,  foit  que  cet  édit  n'ait  pas  été  enregiftré 
par-tout ,  il  eft  des  ports  de  mer  oh  cette  com- 
pétence n'eft  pas  reconnue. 

On  doit  être  moins  étonné  que  cet  édit  ne 
foit  pas  même  connu  dans  les  colonies  où  les 
tribvmaux  d'amirauté  n'ont  aucun  des  officiers 
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dont  la  création  a  donné  liai  à  l*édit  de  171 1.  Il 
paroît  cependant  qu'on  a  voulu ,  par  Tarticle  IV 
du  titre  premier  de  Tédit  de  janvier  171 7,  en 
rendre  communes  aux  amirautés  les  dilpofi- 
tions  fur  la  compétence  ;  ce  qui  oblige  d'exami- 
ner ces  difpofitions. 

Ces  difpofitipns  déclarent  que ,  fous  le  nom  de 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer,  les 
amirautés  doivent  connoîtrc  de  tous  contrats , 
fociétés  ou  aftes ,  paffés  pour  des  entrcprifes  con- 
cernant le  commerce  de  mer ,  ôcde  la  navigation; 
comme  aufll  des  ventes ,  achats  ou  autres  con- 
trats concernant  les  marchaadifes  qui  feront 
lirces ,  tranfportées ,  ou  envoyées  par  la  voie 
de  la  mer  ,  entre  perfonnes  aflbciccs  pour  en 
partager  le  profit  &  les  pertes  ;  fans  que,  fous  ce 
prétexte ,  les  juges  des  amirautés  puifTcnt  pren- 
dre connoiiTance  des  conteitations  entre  autres 
perfonnes  non  - intéreffées  auxdits  traités,  en- 
vois ou  tranfports. 

Rien  n'eft  plus  arbitraire  en  Europe ,  que  l'e- 
xécution de  ces  difpofitions  de  l'édit  de  171 1. 
Les  conteilations  fur  les  difFcrents  contrats  dont 
on  vient  de  parler ,  fe  portent  indifféremment 
par-devant  les  amirautés,  ou  par-devant  les  con- 
fulatsi  dans  les  colonies,  ce  n'efl  qu'aux  juges 
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royaux  qu'on  s'adrcfle  fur  les  difcufllons  qui 
naiffent  des  diiTcrents  traités  ou  contrats  de  fo- 
cictc ,  fpécifîës  dans  l'cdit  de  171 1.  .   ,  j 

Mais,  d'un  autre  cote,  l'ufage  a  faifiles  ami- 
rautés des  colonies,  de  la  connoiflance  des  ventes 
&  achats  de  marchandifes  tirées ,  tranfportées , 
&  envoyées  par  la  voie  de  la  mer,  quoiqu'entre 
autres  perfonnes  que  celles  intéreflees  dans  les 
traités  de  vente ,  envois  ou  tranfports  ;  telle  que 
la  vente  aux  colons  de  marchandifes  de  cargai- 
fon  :  ce  qui  cii  contraire  à  l'édit  de  17 1 1 ,  à  celui 
(lu  premier  mars  1 744 ,  &  à  la  pratique  dans  les 
ports  d'Europe  :  uliige  qui  n'eft  pas  expreffément 
autorifé  par  le  règlement  de  17 17,  qui  ne  fait, 
article  Ili ,  titre  II ,  qu'en  fuppofer  la  légitimité , 
en  réglant  la  manière  de  procéder  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  cargaifons  de  vaiiTeaux  prêts  à 
faire  voile  (  ce  qui  ne  fuffit  pas  pour  déroger  à 
une  loi  auffi  expreffe  que  l'édit  de  1 7 1 1);  de  forte 
qu'à  l'QCcafion  de  quelques  diftinâions  dir  diffé- 
rents cas  qu'on  prétendoit  rendre  les  amirautés 
incompétentes  pour  juger  des  conteftations  rela- 
tives aux  ventes  &  aux  recouvrements  des  car- 
gaifons ,  on  a  été  obligé  de  s'en  expliquer  par 
une  loi  particulière  pour  les  amirautés  des  co- 
lonies. ' 

P  iv 
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'  Cette  loi  eft  une  déclarr.iion  du  1 1  juin  174"^ , 
interprétative  de  Tarticle  II  du  règlement  de 
1717  ,  au  titre  III,  qui  veut  que  les  demandes 
pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  de  la 
cargaifon  d'un  vaiffeau  prêt  à  faire  voile  pour 
revenir  en  France ,  foient  jugées  fommairement. 

La  fnnplicité  de  cette  procédiure  ne  pouvort 
déjà  pas  être  une  raifon  de  dépouiller  les  juges 
ordinaires  ;  il  ctoit  facile  de  la  leur  prefcrir^  ;  ai 
ils  la  Ali  vent,  d'ailleurs,  dans  les  affaires  dii  com- 
merce intérieur  :  ce  n'eft  donc  que  par  un  rap- 
port de  nom ,  qu'on  a  jugé  les  amirautés  compé- 
tentes pour  la  forte  d'affaire  dont  il  s'agit. 
'  Mais,  û  le  vaiffeau  n'étoit  pas  prêt  à  faire 
voile,  s'il  étoit  parti,  quels  juges  devenoicnt 
compétents  ?  C'«ft  ce  que  cet  article  ne  décide 
pas;  &;  c'eft  fur  quoi  les  confeils  des  colonies 
infulaires  avoient  pris  différents  partis. 

Aux  ides  du  Vent ,  on  regardoit ,  en  appa- 
rence ,  toutes  les  demandes  pour  dettes  «de  car- 
gaifon, avant  ou  après  k  départ  dii  vaiiTeau, 
comme  étant  de  la  compétence  de  l'amirauté; 
mais  en  ce  qui  concernoit  l'exécution  des  fen- 
tences  rendues  après  k  départ  des  vaiffeaux,  on 
n^accordoit  ni  la  provifion ,  ni  la  contrainte  par 
corps,  contre  les  domiciliés,  autres  que  maF- 
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chands  :  ce  qui  revenoit  au  môme  que  fi  Tami- 
rautc  n'en  eût  pas  connu  ;  car  les  commerçants; 
ne  réclament  la  compétence  de  ce  tribunal ,  qu*à 
caufe  des  contraintes  par  corps  que  Tes  jugements 
emportent,  &  que  le  fiége  ordinaire  n'a  pas 
droit  de  décerner. 

A  Saint-Domingue,  on  ne  faifoit  pas  mémo 
cette  diftinftion;  toutes' demandes  pour  cargai» 
fon,  &  dans  tous  temps,  étoient  portées  aux 
amirautés ,  &  on  laifToit  le  cours  libre  aux  con- 
traintes attribuées  à  ces  tribunaux  ;  mais  les  com- 
merçants ayant  voulu  les  exercer ,  dans  les  cir- 
confiances  de  la  guerre  de  1744,  avec  toute  la 
rigueur  dont  elles  font  fufceptibles ,  l'habitant 
qui  ne  pouvoit  payer ,  parce  j^u'il  n'avoit  ni 
argent ,  ni  débouchés  de  fes  denrées ,  fe  trouva 
forcé  de  chercher  les  moyens  de  s'y  fouftraire  ; 
&  on  examina  le  titre  de  la  compétence ,  que  les 
confeils  jugèrent  appartenir  aux  juges  ordi- 
naires ,  après  le  départ  du  navire  ;  ce  qui  faifoit 
cefler  les  contraintes  par  corps. 

Ce  n'étoit  pas  là  contrevenir  au  règlement  de 
17 17,  même  indireûement  ;  car  ces  jugements 
paroiflbient  toujours  en  remplir  l'objet,  qui 
étoit  l'expédition  des  vaifl'eaux,  qui  ne  pouvoit 
plus  être  une  raifqn  de  la  compétence  des  ami-. 
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fautes ,  après  le  départ  des  bâtiments ,  quoiqu'une 
partie  de  la  cargaifon  fût  encore  due. 

L'armateur  étant  cependant  fuppofé ,  ou  en- 
voyer un  autre  vaifleau  chercher  les  recouvre- 
ments que  le  premier  avoit  laiffé  à  faire ,  ou 
fréter  dans  les  bâtiments  d*un  autre ,  pour  y  en 
charger  partie  ;  le  retard  de  ces  fonds  pouvant, 
d'ailleurs ,  faire  manquer  d'autres  armements ,  on 
a  pris  le  parti  d'ordonner ,  par  l'article  V  de  la 
déclaration  de  1745 ,  que  toutes  demandes  en 
paiement  de  cargaifon  feroient  portées  devant 
les  amirautés ,  avant  &  après  le  départ  des  na- 
vires ;  ce  que  Ton  a  regardé  comme  avantageux 
aux  colons ,  en  ce  que  la  rigueur  des  contraintes 
ne  leur  permettroit  pas  de  prendre  des  engage- 
ments au-deffus  de  leurs  forces.  Mais  cette  ri- 
gueur ne  gêne-t-elle  pas  auiîi  la  confomma- 
tion  ?  C'eft  à  l'expérience  des  armateurs  à  ré- 
pondre. 

D'un  autre  côté ,  en  fauvant  les  rigueurs  des 
contraintes  après  le  départ  des  vaifleaux ,  les 
confeils  avoient  pour  objet  d'empcchcr  l'abus 
que  les  regrattiers  pouv oient  en  faire,  en  for- 
çant le  colon  ,  dans  le  befoin ,  à  s'engager  avec 
eux  comme  avec  l'armateur  ;  ce  qui  feroit  in- 
juHe,  en  c^  qu'ils  vendent  plus  cher,  &  font 
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payer  aux  colons  le  crédit  qu'ils  leur  font. 

La  (Iviclaration  de  1745  a  voulu  prévenir  cet 
abus  ,  en  ordonnant,  par  l'article  III,  qu'on  ne 
reput  At  dettes  de  cargaifon  que  celles  qui  feroient 
conflatées ,  &  fondées  fur  des  comptes  arrêtés , 
ou  des  billets  confentis  au  capitaine  du  navire  , 
ou  au  négociant  gérant  la  cargaifon  pendant  le 
fijjour  du  navire  dans  la  colonie  ,    à    quel- 
qu'échéancc   qu'ils  fuffent  payables  ,  dit  l'ar- 
ticle premier  de  cette  déclaration  :  ce  qui  paroît 
revenir  à  l'abus  qu'on  a  voulu  profcrire  ;  car 
tics-certainement,  le  colon  paie  au fîi  à  l'arma- 
teur le  crédit  qu'il  lui  fait.  Peut-on  douter  que 
k'  defir  d'éviter  les  contraintes  n'entre  pour  beau- 
coup dans  le  montant  du  crédit  ? 

Quoi  qu'il  en  foit,  cet  article  eft  fans  exécution. 
On  porte,  devant  les  amirautés,  les  demandes 
cb  prix  de  cargaifon ,  fur  de  fimples  comptf's  cer- 
tifies par  les  capitaines  ou  par  les  gérants  ;  ce 
qui  expofe  les  jugements',  prefqvie  toujours  ren- 
dus par  défaut ,  à  des  appellations  comme  de 
juges  incompétents:  d'où  peut  réfulter,  après 
bien  des  années,  une  perte  d'intérêts  préjudi- 
ci-ible  aux  armateurs. 

Crotte  difpofition  bien  exécutée  auroit,  d'ail- 
leurs, deux  avantages  qu'elle  n'a  cependant  pas  en 
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vue  ,  parce  que  les  abus  contraires  ne  font  con- 
nus que  fur  les  lieux.  Ceft  i^.  d'éviter  beau- 
coup de  procès  qui  naiffent  de  l'incertitude  des 
prix ,  &  même  des  noms  des  acheteurs.  Souvent 
on  demande  à  Pierre  ce  qui  eft  du  par  Jacques  ; 
& ,  s'il  y  a  un  vuide ,  on  tâche  de  le  retrouver 
fur  le  compte  de  la  vente  faîte  à  ceux  qui  font 
encore  débiteurs  de  la  cargaifon.  Ceft  i?.  que, 
par  des  livres  tenus  en  règle  ,  l'armateur  verra 
le  véritaye  produit  de  fa  cargaifon,  qu'on  peut 
lui  mafquer  autrement ,  à  la  faveur  d'écritures^ 
mal  tenues.  Ces  cas  ne  font  pas  des  fuppofi- 


tions. 
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Dîfcîplint  des  tribunaux. 

On  fe  bornera  à  [deux  objets  :  la  prépondé- 
rance des  chefs  dans  les  affaires  contentieuies  ; 
la  valeur  des  voix  des  officiers  parents  ou  al- 
liés ,  &  le  nombre  de  juges  pour  faire  arrêt. 

Article    premier. 

Prépondérance  des  chefs. 

Le  règlement  du  14  mars  1763  ,  qui  ne  fait 
plus  loi  qu'aux  iflesdu  Vent ,  attribue  à  la  voix 
du  gouverneur-général    la  prépondérance  ea  caii 
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de  partage  :  c*étoit  la  dirpolition  de  l'article 
XXVI  de  ce  règlement  pour  les  ifles  fous  le 
Vent ,  oti  l'article  LXXXIII  donnoit  le  même 
privilège  à  la  voix  de  l'intendant ,  en  Tabfence 
du  gouverneur  :  privilège  qui  n'eft  pas  donné  à 
l'intendant  aux  ifles  du  Vent. 

Cette  prérogative  eft  inconnue  en  France. 
Dans  les  tribunaux,  les  affaires  fe  décident  à  la 
pluralité  des  voix  ;  &  dans  les  cours  fupérieures , 
il  n'y  a  pluralité  que  lorfqu'un  avis  paflfe  de 
deux  avis.  Ordonnance  de  Louis  XII,  en  1498 , 
article  LXXVI.  Edit  de  Henri  II ,  en  février 
1549.  Ordonnance  d'août  1670,  titre  XXV, 
article  XII. 

L'article  CXXVI  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier,  d'août  1529,  avoit,  contre  l'or- 
donnance de  1498 ,  réglé  que  les  jugements  & 
arrêts  es  cours  fouveraines ,  feroient  conclus  & 
arrêtés  lorfqu'un  avis  pafferoit  d'une  voix.  Le 
danger  de  cette  difpofition  fut  bientôt  reconnu  ; 
6c,  fur  les  remontrances  du  parlement,  l'èdit 
de  1549  rétablit  les  chofes  fur  l'ancien  pied. 

La  prérogative  de  la  prépondérance  ferolt 
encore  plus  dangereufe  dans  les  colonies.  Le  petit 
nombre  de  confeillers ,  que  des  empêchements 
fréquents  réduifent  à  moitié ,  donne  déjà  aflez 
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d'avantage  à  ropinion  des  chefs ,  qui ,  dans  des 
affaires  protégées  ,  voudroient  abufer  du  crédit 
de  leurs  places,  &:  de  Pentrée  donnée  dans  ces 
confeils ,  avec  voix  délibérative ,  aux  officiers 
d'état  -  major,  tant.de  guerre  que  d'adminiflra- 
tion.  .  '      * 

L'ordonnance  du  preirier  février  1766 ,  pour 
le  gouvernement  civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  ne 
donne  plus  que  voix  délibérative  au  gouverneur- 
général  ,  &  à  l'intendant  ;  articles  LU  &  LIIL 

Art.       il 

Nombre  de  juges  pour  faire  arrêt ,  &  voix  des  ofî- 
cicrs  parents  ou  alliés. 

Une  lettre  du  roi  au  gouverneur-lieutenant- 
général  des  ifles ,  en  date  du  1 1  juin  1680  ,  an- 
nonça à  cet  officier  une  déclaration ,  pour  per- 
mettre aux  officiers  des  confeils  de  juger  au 
nombre  de  cinq. 

On  ne  connoît  qu'une  déclaration  de  cette 
date.  Elle  a ,  pour  principal  objet ,  le  jugement 
des  récufations  des  officiers  des  confeils ,  pour 
lequel  elle  n'exige  que  trois  juges.  Elle  règle  en- 
fuite  qu'en  matière  criminelle,  il  faudra  au  moins 
cinq  juges  pour  faire  arrêt.  On  a  conclu,  de 
cette  diipofition ,  à  plus  forte  raifon ,  qu'en  ma- 
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tiere  civile  le  nombre  de  cinq  juges  fufHroitpour 
faire  arrêt. 

On  n'en  pouvoir  efpérer  un  plus  grand 
nombre ,  dVine  affemblëe  par  mois  de  dix  offi- 
ciers répandus  dans  les  différents  quartiers  de 
leur  colonie ,  &  fouvent  interrompue  par  mala- 
die ,  ou  par  la  difficulté  des  chemins. 

Un  édit  de  janvier  1766  ,  fur  la  difcipline  des 
confeils  des  ifles  fous  le  Vent ,  en  a,  à  caafe  du 
nombre  des  affeires ,  afTujetti  les  officier:;  à  la 
réfidence  dans  le  lieu  des  féances,  qui  ne  feront 
plus  interrompues  que  par  ûx  fcmaines  de  va- 
cances, faufà  les  indemnifer  des  frais  de  cette 
réfidence;  articles  III  &  IV.  L'article  VI  règle , 
en  conféquence,  q."^  Vs  arrêts  ne  pourront  être 
rendus  que  quand  .  uraaumoiçs  fept  juges, 
tant  en  matière  civile  que  crinnnelle. 

Les  officiers  titulaires  des  confeils  des  ifles 
fous  le  Vent ,  font  au  nombre  de  douze  par  leurs 
édits  de  création.  Des  lettres  patentes  du  8  fé- 
vrier 1768  ,  ont  porté  à  quatorze  b  nornbra 
des  titulaires  des  confeils  des  ifles  du  Vent. 

Aux  ifles  du  Vent,  la  gratuité  du  fervice, 
indépendamment  dubefoin  des  connoifliances  lo- 
cales indifpenfables  dans  les  officiers  des  confeils 
de  toutes  les  colonies ,  oblige  à  prendre  les  con- 
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fcillers  parmi  les  propriétaires  des  terres.  Cefl 
attacher  au  gouvernement  les  familles  princi- 
pales; e'eft  fe  procurer  des  officiers  inflruits  par 
la  nature  de  leurs  biens,  de  celle  des  faits  qui 
tombent  le  plus  fouvent  en  eonteftatiom  •    >    • 

CV  ^  refferrer  le  choix  :  ce  qui  devient  une 
occauon  forcée  de  placer  des  parents  &  alliés 
dans  les  confeils ,  &  peut ,  en  raifon  de  fréquents 
empêchements  de  fcrvice,  retarder  le  jugement 
des  affaires ,  par  la  perte  des  voix  des  parents  èù 
alliés  défignés  par  les  ordonnances  du  royaume  j 
ou  c dits  de  1669,  1679,  i6Si,  1708  6r  1728, 
qui  ne  comptent  que  pour  une  voix  celles  des 
pères  &  fils,  frères,  oncles,  r«veux,  parents 
cfFedifs  ;  &  celles  des  alliés  jufqu'au  fécond  de- 
gré ,  fçavoir ,  de  beau  -  père ,  gendre  &  beau- 
frere.  '  .    * 

On  a  quelquefois  propofé  d'ordonner  que  trois 
voix  de  parents  &  alliés ,  uniformes ,  ne  ferôient 
comptées  que  pour  deux  ,  cinq  pour  trois ,  & 
ainfi  du  refte*  Ce  ne  feroit  pas  remédier  à  l'in- 
convénient du  petit  nombre  de  confeillers  dans 
les  colonies. 

Il  paroît  qu'on  pourroit  y  concilier  le  bien  de 
la  juftice  &  l'expédition  des  affaires,  en  raifon- 
nant,  fur  cet  objet  de  légillation,  de  l'article 

XLIV 
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XLIV  de  l'ordonnance  d'août  1669,  &  de  l'ar- 
ticle LXXXVII  de  l'ordonnance  d'août  1737 
fur  les  évocations  pour  parenté  dans  les  préfi- 
diaux ,  en  raifon  du  petit  nombre  d'officiers  dans 
ces  tribunaux.  L'évocation  de  ces  trib'  naux  ne 
peut  être  demandée  que  lorfque  la  partie  fera 
officier  du  préfidial,  O'i  y  aura  fon  père,  fon 
fils,  ou  fon  frère  :  les  alliances  ne  font  pas  comp- 
tées. 

La  mt^me  raifon  milite  à  l*égard  des  confcils  des 
colonies.  On  pourroit  donc ,  par  une  loi  expreffe, 
établir  que  les  feules  voix  des  percs ,  &  (ils ,  Se 
frères ,  ne  foient  comptées  que  pour  une ,  en  cas 
d'uniformité  ;  &  que  les  voix  de  tous  autres  pa- 
rents &c  alliés  aux  degrés  marqués  par  les  or- 
donnances ,  auront  leur  effet ,  &  feront  comp- 
tées pour  autant  de  voix ,  quand  même  elles  fe- 
roient  uniformes. 

§.      1  I  L  .       . 

Autorité  des  jugements. 

Les  arrêts  font  rendus  en  matière  civile ,  ou 
en  matière  criminelle.  De  quelque  conféquence 
que  puifTe  être  l'exécution  des  arrêts  en  matière 
civile ,  l'autorité  de  ces  jugements ,  &  leur  exé- 
cution, font  d'une  toute  autre  importance  en 
Tom,  IL  Q. 
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matière  criminelle.  On  ne  fçauroit  donc  qu'êtirê 
étonné  de  voir  ouvrir  par  les  loix  grand  nombre 
de  voies  de  reftitution  contre  les  arrêts  civils  ; 
&  ^u'en  matière  criminelle^  il  n'y  ait  de  voie  de 
reftitution  que  contre  les  jugements  de  moindre 
conféquence ,  pendant  qu'il  n'y  en  a  point  contre 
ceux  qui  décident  irrévocablement  de  la  vie  & 
de  rh  leur  des  condamnés ,  de  l'honneur  &  de 
la  for  iiiiie  de  leurs  familles.  v„     , 

On  fe  bornera  à  indiquer  les  voies  de  reflitu- 
tion  contre  les  arrêts  civils ,  &  à  examiner  la 
voie  de  caffation  ;  & ,  quant  aux  jugements  cri* 
minels ,  à  rechercher  les  moyens  de  ne  pas  laiffer 
fuccomber  l'innocent,  le  malheureux, fous  une 
condamnation  précipitée ,  ou  pour  crime  fufcep* 
tible  de  grâce,      _  _„ 

^    '^     Article     premier. 

Des  arrêts  en  matière  civile. 

L'article  II  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
d'avril  1667,  porte  que  les  rrêts  ou  fentences 
ne  pourront  être  fîgnifîés  à  partie ,  s'ils  ne  l'ont 
été  préalablement  à  fon  procureur;  ce  qui  em- 
porte les  délais  pour  la  fignifîcation  à  domicile. 

L'article  premier  du  même  titre  donne  quin- 
zaine ,  après  la  fignifîcation  de  l'arrêt  ou  juge-* 
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nent  à  perfonne ,  ou  domicile ,  pour  Texécutioft 
de  la  condamnation  à  délaifTer  la  pofTeilion  d'un 
héritage;  '  '-  ■      -■•h      ;  :   •  • 

L'article  XII  du  titre'XXXIlï  de  la  même 
ordonrtahce ,  porte  que  les  chofes  faifies  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'après  un  délai  de  huit  jours 
au  moins. 

L'article  XIII  exige  trois  expofitiohs ,  à  trois 
jours  de  marché  différents ,  pour  la  vente  des 
meubles  de  la  valeur  de  300  liv.  au  plus. 

L'article  premier  du  titre  XXXIV  ne  donne 
droit  à  la  demande  de  la  contrainte  par  corps  , 
dans  les  cas  marqués  par  cette  loi  ^  qu'après  la 
fignifîcation  du  jugeihent  à  perfonne ,  ou  domi- 
cile ,  avec  déclaration  que  la  contrainte  fera  de*- 
mandée;  L'article  XI',  en  permettant  de  lever  ^ 
après  les  quatre  mois,  le  jugement  de  contrainte 
par  corps ,  accorde  encore  un  délai  de  quinzaine 
pour  l'exercice  de  la  contrainte ,  après  la  figni- 
fîcation du  jugement,  &Cé 

Ces  délais  ont  pour  objet  de  facilj*er  à  ceux 
qui  font  condamnés,  les  moyens  de  fe  libérer; 
mais  les  loix  leur  ouvrent  encore  des  voies  de 
reftitutions  contre  les  condartmations. 

La  même  ordonnance  de  1667,  titre  XXXV, 
article  premier ,  permet  d'attaquer  par  lettres, 

-     Qij 
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en  forme  de  requête  civile ,  les  arrêts  &  juge- 
ments en  dernier  reflbrt ,  rendus  contradiôoire- 
ment  ou  par  défaut.  L'article  II  du  même  titre 
permet  la  voie  de  l'oppofition  contre  les  arrêts 
&  jugements  en  dernier  reffcrt ,  préjudiciables  à 
des  tiers  non  appelles ,  même  contre  les  arrêts 
rendus  fur  requête.  L'article  III  ouvreaiîflli  cette 
voie  de  l'oppofition  contre  les  arrêts  &  juge», 
ments  rendus  à  défaut  de  fe  préfenter. 

Une  déclaration  du  roi,  de  feptembre  1683, 
donne  pouvoir  aux  confeils  fouvcrains  des  ifles, 
en  jugeant  les  requêtes  civiles ,  de  prononcer 
en  même  temps  fur  le  refcindant  &  le  refcifoire; 
non-obftant  l'ordonnance  de  1667,  art.  XXXJI 
ilu  même  titre.     »         '    '    î  /..^.f  v 

Le  demandeur  débouté  de  fon  oppolition ,  ou 
de  fa  requête  civile,  n'eft  pas  encore  fans  ref- 
fource  contre  l'arrêt  ou  le  jugement  en  derniu" 
reffort ,  dont  il  croit  avoir  à  fe  plaindre. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  il  n'y  avoitde 
voies  de  fe  pourvoir  contre»  les  arrêts,  que  la 
proposition  d'erreur  :  ordonnance  de  décembre 
,1344.  . 

L'ordonnance  de  1667,  article  XLII,  titre 
XXXV ,  a  abrogé  cette  voie  ;  mais  elle  y  a  fiip- 
pléé  par  celle  des  oppofitions  &  des  requêtes 
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civiles,  articles  I,  II ,  III,  du  titre XXXV  ,  & 
par  la  déclaration  de  nullité  des  arrêts ,  dans 
lefquels  on  ne  fe  feroit  pas  conformé  aux  or- 
nances,  édits  &  déclarations  :  article  VIII,  titre 

premier.  -i      ^1  .'-lii-îé».  ;  .:     »{.»!    ^^!<c;:i.; 

La  nullité  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
reffort  fe  pourfuit  par  la  voie  de  la  caffation 
demandée  au  roi ,  en  fon  confeil.  Il  n'y  a  aucune 
loi  expreffe  à  cet  égard  :  mais  l'exécution  des 
ordonnances  ne  peut  être  maintenue  que  par  le 
fouverain  légiflateur ,  lorfque  les  exécuteurs  na- 
turels des  loix  font  cenfés  s'en  être  écartés.  Cette 
voie  dereftitution  eu  fuppofée  par  le  règlement 
du  roi  du  28  juin  1738 ,  dont  l'article  premier, 
titre  IV ,  règle  la  manière  de  former  les  deman- 
des en  caffation.  L'article  XII  fuppofe  Pouver- 
tare  de  cette  voie  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
confeils  fupérieurs  des  colonies.    -       l>    .-       ■< 

L'arbitraire  dans  les  moyens  de  caffation  fe^ 
roit  un  grand  inconvénient  :  les  moyens  doivent 
en  être  fixés  &  déterminés. 

L'article  II  du  titre  IV  du  règlement  du  28 
juin  1738,  exige  la  fignature  des  requêtes  en 
caffation ,  de  la  part  de  deux  anciens  avocats  au 
confeil ,  par  forme  de  confultation  ;  &  l'article  III 
enjoint  à  ces  avocats  de  fe  faire  repréfenter  les 
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preuves  des  faits  fur  lefquels  feront  fondés  les 
fdoyens  de  caffation. 

Ceft  donc  un  premier  principe ,  en  matière 
de  cafTation  ,  comme  en  matière  de  requêtes 
civiles  ,  que  les  arrêts  &  jugements  en  der^ 
nier  reffort  ne  pe\!vent  être  retracés  ,  fous  le 
feul  prétexte  du  mal-jugé  au  fond  ;  ce  feroit  re- 
venir aux  proportions  d'erreur ,  abrogées  par 
l'ordonnance  de  1667. 

Les  moyens  de  cafTation  doivent  donc  con- 
fitT:er  en  faits  feulement.  Auffi  l'article  VIII  du 
titre  premier  de  Tordonnance  de  1667  ne  pro- 
nonce-t-il  la  nullité  des  arrêts  que  pour  con- 
travention aux  ordonnances  ,  édits  &  déclara- 
tions ,  dûment  enregiftrés  fuivant  les  fept  autres 
articles  de  ce  titre.  ■■  *^'  •  .  /  -  -^  v  , 
■  Dans  la  pratique ,  on  regarde  encore  comme 
moyen  de  cafTation  les  contraventions  aux  cou- 
tumes locales ,  parce  qu'^elles  tiennent  lieu  de 
loix,"-v-'-'  ';'  :    :'jiî\j     V.  ,  .1  i:u./^  i-ii    • 

L%umeur,  la  paillon  des  procès,  la  facilité 
de  plaider  fur  tous  objets ,  &  fans  garantir  alix 
défendeurs  le  rembourfement  des  frais  QCcafion- 
nés  par  un  procès  hazardé  ,  multiplient  les  de- 
mandes en  caffation  des  arrêts  rendus  dans  les 
içilpwes.  Il  çû  vrai  que  l'exécution  n'en  eft  pai[ 
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retardée ,  article  IX ,  titre  IV ,  première  partie 
du  règlement  du  18  juin  1738;  mais  la  multi- 
plicité des  procès  n*eft  pas  moins  a^ivemcnt  & 
paflivement  un  abus  de  la  loi ,  auquel  il  l'c- 
roit  de  la  juftice  &  de  la  bonté  du  roi  de  pour- 


voir, 


i  i     ■/    jfijJ  ic  i:"-. 
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Le  premier  afte  de  juftice,  à  cet  égard,  feroit 
de  fixer  la  valeur  pour  laquelle  on  feroit  admis 
à  fe  pourvoir  en  caffation.  Le  fécond  feroit  d*ex- 
pliquer  d'une  manière  précife ,  mais  exclufive 
de  toutes  autres  allégations,  les  circonftances 
dans  lefquelles  tes  habitants  des  colonies ,  qui 
c^it  à  fe  pourvoir  en  calTation ,  peuvent,  ou  ne 
doivent  pas  efpérer  être  relevés  du  laps  d'un 
an  ou  de  deux  ans ,  accordé  pour  les  demandes 
«n  caiTation  d'arrêts  rendus  dans  les  colonies , 
par  l'article  XII  du  titre  IV  de  h  féconde  par- 
tie du  règlement  de  1758,»  pour  les  procédure,s, 
9U  confeil  du  roi.  -     ^ 

Les  reliefs  de  laps  de -temps  fèroient  de  juftice , 
en  temps  de  guerre ,  à  caufe  de  la  difficulté  des 
paffages;  ôc,  foit  en  temps  dé  guerre,  toit  en 
temps  de  paix ,  à  caufe  de  k  perte  des  bâtiments 
porteurs  des  pièces.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  les 
demandeurs  auroient  à  juftifîer  de  leurs,  dili- 
Çeaces   en  temps  utile  >  poux  l'envoi  de  teuas, 
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pièces  &  afles  ;  &  de  la  prife  par  rennemi ,  ou 
du  naufrage  des  bâtiments  dans  lefquels  ils  prou- 
veroient  avoir  charge  leurs  pièces  &  aftes. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  30  juillet  1763 , 
qui  cd  une  loi  commune  à  toutes  les  colonies 
fur  les  procédures  à  tenir  dans  ces  colonies , 
dans  les  affaires  à  porter  au  confeil  du  roi ,  offre 
im  moyen  affuré  de  conflater  les  diligences  pour 
l'envoi  des  pièces ,  par  le  dépôt  qui  eft  ordonné 
aux  greffes  des  amirautés ,  où  les  armateurs  ne 
fçauroient  être  expédies ,  fans  en  prendre  charge. 
Il  ne  s'agiroit  que  de  rendre  cette  Ipi  commune 
aux  demandes  en  caflation.  ^    '— »-.r^.       .'•  -    , 

On  a  vu  que  l'appel  des  fiéges  d'amirauté  doit 
être  porté  au  conl'eil  Supérieur  du  reffort;  & 
celui  des  tribunaux  terriers ,  au  confeil  des  dé- 
pèches ,  par  les  mains  du  fecretaire  d'état  du  dé- 
partement de  la  marine.  ,•    ^     ,.;,..;      .^  .,,,  _ 


'Jt:' 


Art.       II. 
JDes  arrêts   en  matière  crimirulU, 


•î  11  eft  deux  voies  de  fe  pourvoir  contre  les 
arrêts  en  matières  criminelles  :  la  demande  en 
caiTation,  fi  l'arrêt  efl  attaqué  de  nullité;  & 
la  requête  en  revifion  du  procès ,  fi  la  condam- 
nation n'efl  attaquée  que  d'injuilice.  Règlement 


mis ,  auroK 
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pour  le  confeil  du  roi,  du  18  juin  1738,  pre- 
mière partie ,  titre  IV,  article  VI  ;  titre  VII ,  art, 
VIII.  Ordonnance  d'août  1670,  titre  XVI ,  ar- 
ticle VIII.  Mais  l'article  XXI  du  titre  XXV  de 
l'ordonnance  de  1670,  portant  que  les  jugements 
feront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été 
prononcés ,  ces  voies  du  recours  au  roi  ne  font 
d'aucune  reflburce  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort ,  ou  à  des  peines  corporelles  ; 
puifque  l'exécution  en  eft  irréparable ,  &  que 
fa  précipitation  ne  lalfTe  aux  condamnés  ,  ni  le 
tempj  de  fe  pourvoir  pour  leur  grâce  ,  ni  le 
temps  de  dérober  leur  innocence  à  une  peine  in- 
jufte.         .        •  '      •■-  '■  -'  ■■•    '•   -  --'--''  ' 

A  la  vérité ,  les  condamnés  pour  crimes  com- 
mis ,  auroient  pu  prévenir  la  condamnation  par 
le  recours  à  la  clémence  du  roi, 

L'accufé  innocent  ne  peutuferde  cette  voie: 
raffuré  par  fon  innocence ,  il  ne  la  tentera  pas.  Il 
demeurera  donc  expofé  à  perdre  la  vie ,  ou  à 
ctre  flétri  &  deshonoré  ;  parce  que  la  loi  ne  lui 
donne  pas ,  pour  conferver  fa  vie  &  fon  hon- 
neur ,  les  mêmes  facilités  qu'il  auroit  pour  dé- 
fendre des  intérêts  pécuniaires.  Le  criminel  gra- 
ciable  peut  n'avoir  ni  facilité ,  ni  reflburce  pour 
recourir  à  la  clémence  du  roi,  fur-tout  dans  une 
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diflance  de  lieu  auffi  grande  que  celle  où  les  co<^ 
lonies  font  de  la  France.  On  a  en  conféquence 
cherché ,  en  France  &  dans  les  colonies ,  la  ma- 
nière de  lever  Tobûacle  à  l'égard  dès  colons. 

En  1743 ,  le  confeil  fupcrieur  du  Cap-Fran- 
çois expédia ,  en  fon  greffe ,  à  défaut  de  chan- 
cellerie dans  les  colonies ,  des  lettres  de  rémif-, 
iion  fur  un  homicide  involontaire ,  adreflantes 
aux  juges  des  lieux ,  pour  vérifier  tes  faits ,  & 
renvoyer  Paccufé  abfous.  Un  arrêt  du  confeil 
d'état ,  du  6  juillet  1743  ,  profcrivit  ces  lettres , 
Cûmme  attentatoires  à  P autorité,  avec  dcfenfes  au  con- 
feil de  récidiver  à  faire  grâce  d^ aucuns  crimes  ^ 
comme  nen  ayant  jamais  eu  le  pouvoir»  Une  lettre 
de  cachet  du  10  dudit  mois  de  juillet ,  qui  ac- 
compagnoit  l'envoi  de  cet  arrêt,  répète  les 
mêmes  défenfes  ;  mais ,  pour  ne  pas  punir  des 
innocents,  ordonne,  dans  les  cas  d'homicides  in- 
volontaires ou  forcés ,  de  furfeoir  aux  jugements 
des  procès,  jusqu'aux  ordres  de  fa  majejlé ,  fur  le 
compte  qui  lui  fera  rendu  par  informations ,  à 
remettre ,  par  les  procureurs  ».  généraux  ,  aux 
adminiftrateurs  qui  les  enverront  au  fecretaire 
d'état  du  département  de  la  marine.  "? 

i^(lême  procédé  le  3  janvier  1744,  au  confeil 
4e  la  Martinique,  profcrit  par  un  arrêt  ieinr 
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blable  du  confeil  d'état ,  du  10  août ,  accom- 
pagné, de  pareille  lettre  de  cachet  du  17  du- 
dit  mois  d'août ,  pour  les  confeils  de  h  M^ti-» 
nique  &  de  la  Guadeloupe.  .  ' 

Le  furfis  au  jugement  a  paru  pouvoir  fa  va» 
rifer  l'impunité.  Il  a  été  préféré  d'ouvrir  une 
voie  de  recours  au  fouverain,  non  feulement 
pp\ir  les  cas  r^miffibles ,  mais  pour  tous  les  gra-. 
çiables.  L'ordonnance  du  pi^emier  février  176$ 
pour  les  iiles  fous  le  ;Vent ,  article  LI ,  porte 
que,  lorfqu'un  accufé  fe  fera  pQurvu  par-de-* 
vent  le  gouverneur-lieutenant- général  pour  obr 
tenir  de  fa  majeflé  fa  grâce ,  il  en  fera  délibéré 
entré  cet  officier,  l'intendant  &  le  procureur- 
général  ;  &  que ,  s'il  eft  décidé  entr'eux  çl  la  plu^ 
ralité  des  voix  que  l'açcufé  eft  dans  le  cas  d'ef- 
pérer  fa  grâce ,  il  fera  furfis  ^  la  leâiire  &  à 
l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que ,  fur  le  vu, 
de  leur  avis  &  des  charges  &  informations ,  il 
ait  été  par  fa  majefté  ft^tué  fur  ladite  graçe  ce 
qu'il  appartiendra. 

L'homicide  involontaire  ou  forcé  demeuraroit 
cependant;  privé  d'Orne  liberté  qu'il  n'a  pas  mérita 
de  perdre.  D'un  autre  côté  ,  ce  feroit  peut, 
être  blefler  la  dignité  des  cours  fupérieures ,  que 
4q  lailfer  d'autres   qu'elles  juges  des  cas  (^u\ 
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peuvent  mériter  la  clémence  de  fa  majefté ,  & 
cju*un  rigide  examen  du  procès,  &  les  interro» 
gatoires  des  accufés  leur  donnent  plus  de  facilité 
de  difcerner  &  vérifier.  Enfin ,  l'ordonnance  du 
premier  février  1766  n'eft  connue  qu'aux  ifles 
fous  le  Vent.  ,, 

Ces  confidératîons  ne  peuvent  que  faire  efpé- 
rer  aux  habitants  des  colonies  ime  loi  commune, 
qui  levé  en  leur  faveur  l'interdiftion ,  oh  la  dif- 
tance  des  lieux  les  tient ,  des  grâces  dont  font  à 
portée  les  fujets  du  roi  domiciliés  en  France; 
en  autorifant  les  confeils  fupérieurs  à  furfeoir  à 
la  prononciation  des  arrêts  ,  par  des  arrêtés  mo- 
tivés ,  pendant  un  temps  fuffifant  pour  le  recours 
à  fa  majefté ,  fuivant  les  circonftances. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  des  conférences 
fur  l'ordonnance  de  1670 ,  page  256 ,  à  l'article 
XXI  du  titre  XXVI  de  cette  ordonnance ,  fur 
l'exécution  des  jugements  le  jour  même  de  leur 
prononciation,  i^.  que  le  temps  de  cette  pro- 
nonciation eft  laiffé  à  l'arbitrage  des  juges; 
x^.  que  l'ordre  d'exécuter  les  jugements  le  jour 
de  leur  prononciation  ,  ne  regarde  que  les  juges 
inférieurs. 
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TITRE        IV. 

Gouvernement  de  la  paix  &  de  la  tranquil- 
lité intérieure. 


«      •   «  '  'M- 


Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre. 

Règlement' général  de  Louis  XIV ^  4  novembre  i  Gyty 
pour  le  gouvernement  des  ijles. 

Art.      III.    .' 

i_j  A  police  générale ,  &  tout  ce  qui  en  dépend 
fuivant  les  ufages  &  ordonnances  du  royaume , 
fera  faite  par  les  confeils  fouverains  ;  &  la  police 
particulière,  c'eft-à-dire  l'exécution  des  règle- 
ments &  ordonnances  de  police  générale ,  fera 
faite  par  les  premiers  juges. 

Ordonnance  de  Louis  XIV ,    2Z  avril  iSy^  ,  fur 
tes  emprifonnements. 

«  Sa  majefté  ayant  établi  un  confeil  fouve- 
rain  en  chacune  des  ifles.  .  .  .  pour  y  adminif- 
trer la  juftice,  &  ayant  été  informée  que  cuel- 
ques-uns  des  gouverneurs  particuliers  defdites 
iflcs  ont  quelquefois  pris  l'autorité  d'arrêter  ôc 
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dé  conftituer  prifonniers  aucuns  defdits  ha- 
bitants ,  ce  qui  eft  entièrement  contraire  au 
bien  &  à  l'augmentation  des  colonies;  à  quoi 
étant  important  de  remédier ,  fa  majefté  a  fait 
&  fuit  très  -  expreffes  défenfes  aux  gouver^ 
neiirs  particur»  rs  defdites  iiles  de  faire  arrê- 
ter &  mettre  en  prifon,  à  l'avenir ,  aucun  des 
François  qtii  y  font  habitants,  fans  l'ordre  exprès 
du  gouverneur  &  lieutenant-général  auxdites 
iiles,  6u  ârrét  de  l'un  defdits  confeils  fouveraihs; 
Mande  aux  gouvemeurs-lieutenants-généraux  & 
intendants ,  &  aux  confeils  fouverains ,  de  tenir 
la  main,  &c«  » 

Lettre  de  Louis  XÎV  aux  gotirèfrieurs-iietlienants-^ 
généraux  )  y  mai  1680  ,fur  les  emprifonnemzntSi 

a  J'eftime  très-nécefîaire  à  mon  fervice ,  &  au 
tepos  de  mes  fujets  dans  les  Indes ,  de  maintenir 
les  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers  de 
feire  mettre  aucun  habitant  en  prifon ,  de  leu^ 
autorité;  mais  quoique  je  vous  aie  écrit  que  la 
liberté  que  cette  ordonnance  vous  donne  de  le 
faire ,  ne  doive  être  entendue  qu*au  feut  cas  de 
l'intelligence  avec  les  ennemis ,  j'ai  aflez  de  con- 

£ance  en  vous pour  vous  di:e  que  vous 

pourrez  étendre  cette  autorité  aux  cas  graves 
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que  vous  ellimerez  de  mon  fervice.  Mais ,  fur- 
tout,  je  vous  recommande  d'en  ufer  fort  fobre* 
ment ,  &  de  me  rendre  compte  de  ceux  que  vous 
Elirez  f«iit  mettre  en  prifon ,  &  des  raifons  qui 
vous  y  iauront  obligés »i  ..       ,:....    .  i 

lettre  de  Louis  XIF  au  gouverneiir'i'uutmant-gi'^ 
néral ,  »  /  juin  1 680 ,  fur  fcs  pohvolrs  en  cas 
de  crime,  .  .„.      .  .        . 

«  Obfer^'  -il  auflî  que  tous  Crimes  commis  entre 
habitants ,  entre  foldats  &  habitants ,  ou  même 
par  des  foldats ,  doivent  être  de  la  connoiffance 
des  juges  ordinaires,  hors  les  cas  dans  lefquelà 
ces  derniers  fer  oient  accufés  de  défertion  ou  de 
j  contravention  aux  ordres  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  apprôuTé  le  jugement  que  vous 
lavez  rendu,  de  votre  chef , contre  les  habitants 
que  vous  avez  prétendu  avoir  trompé  au  jeu: 
vous  ne  devez  jamais  vous  mêler  de  ces  fortes 
d'affaires ,  qui  font  entièrement  de  la  compétence 
des  juges».  .  .  •  '     '  -    •  * 

{Lettre  de  Louis  XîV  au  gouverneur- lieutenant- gé- 
néral ,  j  o  avril  i6'8i,  fur  la  tranquillité  publique, 

<  Soyez  perfuadé  que  le  plus  grand  fervice  que 
lyous  puiiTiez  me  rendre . , . .  eft  l'augmentation 
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des  habitants  ;  a  quoi  vous  parviendrez ,  en  vous 
appliquant  à  maintenir  la  liberté  entière  entre 
eux  pour  le  commerce ,  en  leur  procurant  le  re- 
pos &  la  tranquillité  néceffaire  pour  s'y  appli- 
quer, tenant  la  main  à  ce  que  la  juftice  leurfoit 
promptement  rendue. 

Vous  devez  juger  toutes  les  îiïatieres  cîc  pcLit 
d'honneur  entre  gentilsho)Tunes ,  de  la  m  Orne  ma- 
nière que  mes  gouverneurs  &  lieutenants-gé- 
néraux, dans  mes  provinces,  les  doivent  juger, 
fuivant  les  édits  &  réglementa  faits  par  les  ma- 1 
réchaux  de  France,  fuivant  mes  ordres,  dont  je  ^ 
vous  envoie  copie».       .     ... 

Rc^k'f:\^>it.  de  Louis  XIF ,  iz  octobre  iG^S  ,  fur  kl 
police  des  troupes  entretenues, 

■     ^'-      '     Art.        XX.        ■  ■-  ■ 

*  \ 

.  •      •        .  ,  -  ■  r   ^    •  " 

Lorfque  des  officiers  ou  des  foldats  auront) 
commis  quelque  crime  à  Tencontre  des  habil 
tants,  la  connoiffance  en  appartiendra  aux  juge 
des  lieux ,  fans  que  les  officiers  des  troupes  puifl 
fent  en  connoître ,  ni  faire  fortir  des  prifons  ceii\| 
qui  auront  été  emprifonnés  par  l'autorité  ai 
juges  ordinaires,  auxquels  toutefois  ils  pour] 
ront  faire  leurs  réquifitions. 

ArtI 
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Art.       XXXIV. 

Les  officiers  des  milices  feront  arrêter ,  dans 
leurs  quartiers ,  tous  les  foldats  &  les  inconnus 
qui  s'y  trouveront  fans  un  congé  par  écrit  ;  6c 
les ,  habitants  feront  tenus  d'avertir  lefdits  offi- 
(i'v  de  ceux  qu'ils  auront  vus  ou  logés. 

Rcglcment  de,  Louis  XIV  ^  .2j)  avril  lyoS  ,  entre 
/.  «•  troupes  entretenues  &  Us  milu^s. 


Art.      VII. 


\  -;. 


.tr  r. 


En  l'abfence  ou  au  défaut  de  lieutenant-de-roî , 
ou  autres  officiers-majors  commandants  dans  un 
quartier ,  les  capitaines  &  officiers  des  troupes 
ne  coinmanderont  point  les  milices ,  &  ne  pren- 
dront aucune  connoiflance  de  leur  difcipline ,  ni 
police  des  habitants &  le  capitaine  de  mi- 
lice exécutera  les  ordres  du  gouverneur ,  offi- 
cier-major, ou  commandant,  pour  ce  qui  regard^ 
la  police  des  habitants.  ,  •  ;     :.    . 

Ordonnance  du  roi ,  23  juillet  iy2.o^  fur  le  port 
d^ armes.  .   , 

*  ■  ' 

Sa  majefté  étant  informée  des  défordres  qui 
font  caufés  dans  fes  colonies ,  paj:  des  perfonne? 
Tom,  II,  R 


i 
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qui  portent  l'épée  ,  quoiqu'ils  ne  duffent  pas  la 

porter  ;  &  defirant  faire  ceffer fait  très- 

exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  négo- 
ciants, marchands,  bourgeois  j  &  autres  qui  ne 
font  pas  officiers  de  vaiffeaux  marchands ,  de 
porter  aucunes  armes  ofFenfives  ni  défenfives, 
dans  les  villes  &  bourgs  de  fes  colonies ,  à  peine 
de  trois  mois  de  prifon» 

.     .  ■>     •  ■       *-  ■     ■'  ',: 
■»»•.. 

Ordonnance  du  roi ,  iS  décembre  lyzx  ,fur  les  jeux 
de  hafardi 

Sa  majefté  ayant  été  informée  qu'au  mépris 
de  fes  ordonnances ,  concernant  les  jeux  de  ha- 
fard,  plufieurs  habitants,  &  autres  particuliers 
des  ifles  &  colonies  Françoifes. .  * .  y  jouent  des 
jeux  de  hafard,  dont  l'injuile  inégalité  excite  de 
fréquentes  querelles  entre  les  joueurs. . . .  elle  a 
fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  jouer  ni  donner  à  jouer ,  dans  leurs 
maifons,  aux  jeux  de  bafTette. ...  à  peine  de  500 
livres  d'amende ,  &  de  plus  grande ,  en  cas  de 
récidive. . . .  prononcée  par  les  intendants  des 
colonies,  commiflaires-ordonnateurs ,  ou  leurs 
fubdélégués  en  leur  abfence ,  à  la  ])ourfuite  & 
diligence  des  procureurs  de  fa  majefté  dans  les 
jurifdiftions.  . . 
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Ordonnance  du  rài ,  premier  oHobre  ijly  ,  fur  les 
milices  aux  ijles  du  Fent,       ' 

•      Art.      X  i  i. 

» 

Les  capitaines  &  officiers  des  hiilicès  éxécu* 
teront  les  ordres  des  gouverneurs-particuliers , 
&  officiers  majors  Ou  commandants  des  quar- 
tiers, pour  tout  ce  qui  ;>ourra  regarder  la  difci- 
pline  ou  police  des  habitants. 

Ordonnance  du  roi,  16  juillet  1731,  fiir  les 
milices  aux  iûes  Tous  lé  Vent>  même  difpofition^ 
article  XIL 

Ordonnance  du  roi,  ti  février  ij^^y  9  furlei  défer- 
teurs  des  troupes» 

Sa  majefté  voulant  exciter,  de  plus  en  plus^ 
les  fujets  des  ifles  Françoifes  à  arrêter  les  défer- 
teurs  des  troupes  qu'elle  y  entretient ,  elle  a  or- 
donné que ,  par  le  tréforier. ...  il  fera  payé. . .  • 
lafomme  de  ioq  livres,  pour  chaque déferteur^ 
à  celui  ou  ceux  qui  en  auront  fait  la  capture ,  ôc 
l'amèneront. 


^ 
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Règlement  du  roi,  ji  Juillet  i-;4j  ^  fur  les  mari' 
chaujfces  de  Saint-Domin^  le. 

Article    premier. 

11  fera  établi ,  fi  fait  n*a  été,  une  ma  réchauffée 
dans  les  refforts  des  confeils  fupérieurs  de  Léo- 

^ane  &  du  Cap compofée  de  prévôts, 

exempts,  brigadiers  &  archers ,  &c. 

Art.       III. 


i 


!!•>■' 


I<         i 


Les  prévôts  &  exempts ,  après  avoir  été  pour- 
vus d'ime  commijfHon  des  gouv  erneurs-lieute- 
nants-généraux  &  intendants,  feront  tenus  de  fe 
faire  recevoir  aux  confeils  fupérieurs ,  oh  ils 
prêteront  ferment information  préalable- 
ment faite 

Art.      IV. 

Le^  brigadiers  &  archers,  pourvus  d'un  ordre 
des  ôffirieis-majors,  commandants  dans  les  quar- 
tiers,  feront  reçus  par  les  juges  de  leur  départe- 
ment ;  l'information  préalablement  faite. 

Art.      X. 

Permet  fa  majefté  auxdits  fes  gouverneurs- 
lieutenants-généraux  6c  intendants  d'établir 
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im  prévôt-général  dans  chacun  des  reilbrts  des 
confeils,  lequel  aura  l'infpeftion  fur  tous  Içs 
autres  prévôts  du  reflbrt  ;  pourra  faire  des 
tournées  dans  les  différents  départements. ...  & 
en  dreifer  des  états  qu'il  remettra  aux  gouver- 
neur-général &  intendant,  pour  être  par  eux 
ordonné  ce  qu'il  conviendra. 

Art.      XVI.         ^         ' 

Les  prévôts,  exempts,  brigadiers  &  archeri 
feront  tenus  de  marcher  avec  leur  troupe ,  ou 
partie  d'icelle ,  par-tout  oii  le  fervice  le  deman- 
dera ,  &  oii  il  leur  fera  ordonné  par  lefdits  fieurs 
gouverneurs-généraux  &  intendants ,  conjoin- 
tement ou  féparément  ;  foit  par  les  commandants 
des  départements,  fuivant  l'exigence  des  cas^ 
pour  arrêter  les  déferteurs  des  troupes,  les  pré- 
venus de  crimes,  les  efclaves  fugitifs  &  autres; 
&  pour  les  conduire ,  foit  avant ,  foit  après  le 
jugement ,  oii  il  leur  fera  ordonné  ;  &  dans  les 
cas  oiiles  officiers  de  juftice  auront  befoin'4e 
leur  fervice ,  ils  le  demanderont ,  ainfi  que  les 
parties  plaignantes,  auxdits  commandants ,  lef- 
quels  feront  tenus  de  faire  marcher ,  fans  délai , 
lefdites  maréchauffées ,  à  peine  d'en  répondre , 
6c  fous  les  autres  peines  qui  feront  ordonnées 

Riii 
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par  fa  majjefté,  fur  le  compte  qui  lui  en  ftra 

(«ndu, 
...  .  Art.      XVIII. 

Outre  les  chaffes  Se  courfes  qui  feront  ordon-t 
nées. ...  ils  feront  tenus  d'en  faire  une  ordinaire 
par  chaque  femaine ,  oh  le  prévôt  &  l'exempt 
marcheront ,  Se  commanderont  alternativement^ 
;îiveç  la  moitié  de  la  trpupe,  pour  fuivre  les 
nègres  fugitifs  dans  les  bois ,  montagnes  &  autres 
lieux;  laquelle  çourfe  ne  pourra  durer  moins  de 
trois  joiirs. 

.      .  Art.      XXIV, 

-•*'  Quoique  les  maréchauffées  foient  fpéciale- 

inent  deftinées  à  la  recherche  &  pourfuite  des 

-  nègres  fugitifs ,  il  fera  néanmoins  loifible  à  toutes 

-perfonnes  çle  les  pourfuivre,  prendre  &  arrêter. 

''    :      Art.      X  X  I  X.       '" 

r  Pour  obvier  aux  défordres  qui  fe  commettent 
journellement ,  par  rapport  aux  jeux  des  efclaves^ 
&  aux  cabarets  qui  leur  fo'nt  deflinçs. . . .  enjoint 
aux  procureurs  de  fa  majeflé  de  tenir  la  main 
à  la  police  de  ces  cabarets;  &  aux  prévôts, 

exempts de  faire,  dans  les  cabarets ,  une 

vifite  exaftç,,,,  (eur  enjoint  pareillement  ù^ 


DE 
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faire  des  rondes  exaftes  dans  les  différents  carre- 
fours des  villes  &  bourgs ,  &  aux  environs  des 
boucheries  ,  pour  difliper  les  aflbmblées  des 
nègres  qui  s'y  attroupent,  ou  pour  fe  battre, 
ou  pour  jouer. 

Art.      XXX. 

Il  fera  permis  au  prévôt  &  à  Texempt ,  lorf- 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  de  faire  ,  avec  leur 
troupe  ou  partie  d'icelle ,  la  vifite  des  cafés  à 
nègres  des  habitants  de  leur  département  ,&.... 

après  les  avoir  inverties de  prévenir  le 

maître ,  ou  l'cconome  de  l'habitation ,  pour  être 
prcfcnt,  fi  bon  lui  femble,  à  ladite  vifite;  6c 
toutes  les  armes. ....  feront  confifquées  au  profit 
de  la  troupe  qui  aura  fait  la  vifite  ;  à  moins  que 

le  nègre n'y  foit  autorifé ,  par  une  permif- 

fion  écrite. ....  produite  fur  le  champ«  Défend 
aux  maîtres  de  foufFrir  calendas ,  ou  danfes  noc- 
turnes ,  au  fon  du  tambour;  enjoint  aux  prévôts 
&  exempts ,  qui  feront  informés  de  ces  danfes  y 
&  de  toutes  affemblées  tumultueufes  de  nègres^ 
.durant  la  nuit ,  d'aller  les  diffiper ,  ëc  d'en  faire 
leur  rapport  au  procureur  de  fa  majc0e ,  pouir 
pourfuivre  les  condamnations  d'amende  contre 
les  maîtres  qui  les  auront.  foufFcrtes. 

R  iv. 
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Ordonnance  du  4  novembre  ly^^  ,  portant  défcnfe 
des  jeux  de  kafard. 

Sa  majefté a  fait  de  nouveau  très-ex- 

preffes  inhibitions  &  défenfes de  jouer , 

ni  donner  à  jouer  ....  à  aucun  jeu  déjà  prohibé , 

&  notamment  à  ceux  appelles  les  trois  de^ 

&  autres  jeux  de  hafard à  peine  de  défo- 

béiflance  &  de  prifon Mande  fa  majefté 

aux  gouverneurs,  fes  lieutenants-généraux  & 
intendants  arx  iiles 

Ordonnance  du  roi ,  C  décembre  lyS^  ,  fur  les  mare' 
ckaujfées. 

Sa  majefté  s'étant  fhit  repréfenter  Tarticle 

XVI  de  fon  règlement  du  3 1  juillet  1743 

6c  étant  informée  que  cette  difpofition  eft  fu- 
jette  à  des  inconvénients  préjudiciables  au  main- 
tien de  la  juflice  &  de  la  police,  a  ordonné  & 
ordonne 

Article    premier. 

Les  prévôts,  exempts, brigadiers  &  archers, 
feront  tenus  de  marcher  avec  leurs  troupes  ou 
partie  d*icelles ,  ainii  qu'il  leur  fera  ordonné  par 
les  officiers  de  juflice ,  tant  pour  l'exploitation 
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de  la  police  particulière ,  que  pour  l'exécution 

de  leurs  décrets  ;  &  dans  les  autres  cas . . .  pour 

la  conduite  des  criminels  ;  &  ce  dans  l'étendue 

des  villes  de  la  réfidence  defdits  officiers  de 

juftice. 

Art.      II. 

Lefdits  officiers  pourront  pareillement  faire 
marc  lier  ladite  marccîiauflee ,  pour  les  objets 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  dans  les 
banlieues  des  villes;  mais,  dans  ces  cas,  ils  fe- 
ront tenus  d'en  avertir  enfuitc ,  &  fans  retarde- 
dément  ,  lefdits  commandants. 

Art.      III. 

Dans  les  cas  où  ils  auroicnt  befoin  du  fervice 
de  ladite  troupe  hors  defdites  banlieues  ,  ils  le 
demanderont  auxdits  commandants ,  lefquels  fe- 
ront tenus  de  la  faire  marcher  fans  délai. 

Ordonnance  du  24  mars  lyC^  y  pour  les  ijles  du 
Vent, 

Art.      XXIV. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant pourront  faire  arrêter  les  malfaiteurs , 
habitants  ,  ou  autres  qui  troubleront  l'ordre 
public, &  les  faire  punir;  fauf,  fi  le  cas  requiert 
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que  leur  procès  foit  fait ,  à  les  remettre  entre 
les  mains  de  la  juftice  ordinaire  ,  &  à  les 
dénoncer  au  procureur-général ,  qui  ne  pourra 
irefufer  de  les  pourfuivre.  Ils  feront  pareille- 
ment autorifés  à  faire  arrêter  &  punir  les 
hommes  des  équipages  des  vailTeaux  de  fa  ma- 
jefté,  qui,  étant  à  terre,  feront  des défordres, 
ou  bien  à  les  envoyer  aux  conimandants  dô 
ces  vaiffeaux,  qui  feront  tenus  de  les  faire  pu. 
nir  à  boi-d  d'après  l'ordre  du  gouverneur  auquel 
l'intendant  devra  rendre  compte ,  lorfqu'il  aura 
fait  arrêter  quelqu'un  dans  les  parties  d'adminifr 
tration  dont  il  eft  charge. 

.     Art.     X  X  X  V  I.   . 

Le  gouverneur  aura  feul  la  police  ,  pour  h 

fureté  des  grands  chemins  &:  de  l'intérieur  des 

villes  &  habitations.  Il  fera  à  cet  effet  établi  un? 

compagnie  de  maréchauffée  dansl'ifle ,  &  le  go  '- 

verneur    lui   donnera  feul   des  ordres   à   cet 

égard. 

Art.      X  L  V  I  I  I. 

Tant  que  le  gouverneur  fera  en  état  de  rem- 
plir fes  fonftions  dans  la  colonie ,  les  comman- 
dants en  fécond  n'y  auront  aucune  efpece  d'au- 
torité fur  les  habitants  qu'en  ce  qui  concerneni 
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la  fureté  du  pays ,  &  ils  ne  fe  mêleront  en  rien 
(lu  gouvernement. 

Ordonnance  du  roi  du  premier  février  lyCC ,  pour 
les  ijlesfaus  le  Vent, 

Art.       XI, 

L'intendant  écoutera  les  plaintes  &  griefs  qui 
lui  feront  adreffés  par  les  habitants  de  la  colo- 
nie, fur  quelqu'objet  que  ce  puifTe  être,  &  il 
en  inftruira  fur  le  champ  le  gouverneur-lieutc» 
nant-général,  ou  le  procureur-général  de  fa  ma- 
jefté ,  chacun  en  ce  qui  pourra  le  concerner ,  à 
l'effet  d'y  être  apporté  tel  remède  qu'il  fera  ju- 
gé néceflaire.  Lui  enjoint  fa  majefté  de  lui  rendre 
compte  exadement,  tant  defdites  plaintes  & 
griefs ,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  pour  y  re, 
piédier, 

Art.      XX  X. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant veilleront  à  la  fiireté  des  chemins  royaux 
ou  autres,  &  des  rues,  places  &  carrefours  des 
j  villes  ;  &  ils  donneron.t  à  la  compagnie  de  maré- 
chauflee  les  ordres  à  ce  nécefTaires ,  ainfi  que 
pour  l'exécution  des  règlements  de  police  q^i, 
«uroient  été  faits  à  cet  égard. 
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Art.       XXXII. 

Les  commandants  entretenus  par  fa  majeftéJ 
&  les  commandants  de  quartier  veilleront,  fous 
Tautorité  du  gouverneur-lieutenant-général ,  à 
tout  ce  qui  intéreffera  la  fureté  &  latranquilJ 
lité  de  leur  commandement,  y  feront  exécuter 
les  ordres  dudit  gouveriieur-lieutenant-général, 
êc  lui  rendront  compte  de  tout  ;  &  feront,  au 
fupplus ,  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions| 
portées  par  les  préfentes. 

Art.      XXXIV. 

Les  gouvemeur-lieutenam-général  &  inten- 
dant pourront  faire  tels  règlements  qu'ils  juge- 
ront néceffaires ,  pour  empêcher  les  aflembléq 
qui  pourroient  troubler  la  tranquillité  &  la  fûretél 
de  la  colonie. 

Art.     XXXV. 

Pourra  pareillement  ledit  gouverneur-lieiiteJ 
nant-général  faire  tels  règlements  qu'il  aviferaj 
concernant  le  port  d'armes ,  tant  à  Tégard  dej 
gens  de  guerre ,  que  des  autres  habitants  ;  fan 
que  ledit  port  d'armes  puiffe  être  permis  auj 
nègres ,  &  autres  de  fang  mêlé ,  fi  ce  n'eft  lorj 
qu'ils  feront  de  fer  vice. 
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Art.      XXXVI. 

Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  pré- 
majefte,  ■  ç^jgnts  ,  le  gouverneur  -  lieutenant  -  général 
ont,  lous  ■  pQjij-ra  faire  arrêter  les  contrevenants  ;  à  la 
;neral,  àB^j^gj.gg  ^jg  jgj  remettre  dans  les  vingt-quatre 
^^^^*^^1  heures  à  la  juftice  ordinaire ,  pour  être  punis  fui- 
executer|ygj^j  l'exigence  des  cas. 
-général, 
sront ,  au 
fpofitions 


Art.      X  L  V  I  I  I. 


La  connoifTance  c escrimes  ou  délits  qui  auront 
[été  commis  par  des  officiers  Ou  foldats ,  autres , 
outefois,  que  les  délits  purement  militaires, 
ppartiendra  aux  juges  qui  connoîtront  de  toutes 
latieres  civiles  &  ciminelles  ,  fauf  l'appel  aux 

ii'ils  i^ge-l^nfeiis  fupérieurs. 

affemblétsT 


&  inten- 


Art. 


i  I  ï. 


&lafùretéL 

La  maréchauflee  établie  dans  la  colonie ,  con* 
nuera  de  fervir ,  conformément  au  règlement 
eur-Uenteï  ^^  majefté ,  du  3 1  juillet  1743 ,  &  à  l'ordon- 
'il  aviferaf^ce  du  6  décembre  175^  ,  tant  en  ce  quicon- 
égard  defrne  leurs  commifîions  &  fondions,  que  les 
tants  ;  faivues  &  paiements  des  appointements  & 
ermis  auftldes. 

n'eft  loi  ^, 
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Ordonnances  des  premier  aWd  &  premier  fcptembrt 
ij6S ,  pour  les  milices. 

Art.       XII. 

Les  commandants  de  quartier ,  &  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dans  leurs  paroiffes ,  fe- 
ront exécuter  ponctuellement  les  ordres  qu'ils 
recevront  du  gouvernement  \  mais  ne  pourront, 
fous  aucun  prétexte ,  s'arroger  le  droit  de  con- 
noître  d'aucune  affaire  civile,  qu'ils  feront  te- 
rnis de  renvoyer  par-devant  les  juges  des  lieux, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  choifis  pour  arbitres  par 
les  parties. 

On  peut  réduire  les  matières  de  ce  titre  à 
quatre  objets  principaux  :  la  qualité  des  gou- 
verneurs  de  la  paix  ;  la  compétence  de  ces  offi- 
ciers  ;  leur  autorité;  les  moyens  pour  le  maintien 
de  la  paix. 
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SECTION     PREMIER 

Qualité  des  gouverneurs  de  la  paix, 

KJ  N  a  déjiî  eu  occafion  de  le  remarquer ,  &le 
loix  qu'on  vient  de  lire  prouvent  que  rautoritJ 
pour  le  gouvernement  de  la  paix  doit  ctre  fil 
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parce  du  dépôt  de  la  puifTance  de  force;  que  le 
pouvoir  donné  aux  dépofitaires  de  cette  pui{^ 
fance,  en  chef  ou  en  fous-ordre,  de  faire  viv/e 
les  lujets  en  paix  &  en  union,  n'avoit  pour  ob- 
jet que  de  faire  ceffer  les  guerres  privées, fuites 
du  gouvernement  féodal ,  &  ne  peut  être  au- 
jourd'hui réduit  en  afte  que  dans  les  cas  relatifs 
au  maintien  de  l'autorité  du  roi  ;  qu'enfin  ce  pou- 
voir eil  très-clairement  diflingué ,  dans  les  loix , 
de  l'autorité  pour  le  uiaintien  du  bon  ordre  &  da 
j  lieux,  H  la  tranquillité  publique, 

tes  pai|  Laraifon  de  cette  diftinftlon  de  pouvoir  efl 
que  l'abus  du  pouvoir  eft  trop  près  du  pouvoir 
titre  àHd'abufer.  Le  pouvoir  de  juger  de  la  néceiïité 
es  gou.fcemprifonner  les  auteurs  des  troubles  contre  la 
ces  offi-Bpaix,  &  le  pouvoir  d'en  ordonner  la  peine ,  pla- 
alntienBcésdansla  même  main,  ofFriroient  trop  de  faci- 
ités  pour  entreprendre  fur  l'honneur  &  la  li- 
erté  des  fujets ,  fans  que  ceux  qui  en  aurôicnt 
lOufFert,  puffent  prétendre  à  des  réparations 
our  lefquelles  on  manqueroit  déjuges  ou  tout 
[Il  moins  d'exécuteurs  ;  ce  qui  rendroit  fouvcnt 
s  torts  irréparables  en  définitive,  dans  l'éloi- 
cment  oii  les  colonies  font  du  trône,  r;.!:-  : 
Les  dépofitaires  du  pouvoir  d'arrêter  les  per- 
iDateurs  du  repos  public ,  ne  peuvent  en  ufer 
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que  dans  les  cas  &  à  Tégard  des  perfonnes  dé- 
fignécs  par  les  loix.  D'autres  officiers  jugent  de 
l'explication  de  ces  loix  ,  élargiffent  ou  re- 
tiennent les  cmprifonnés.  Il  n'appartient  aux 
gouverneurs  de  la  paix  que  de  conftater,  dans 
le  premier  moment ,  les  faits  imputés  à  ceux 
qui  ont  été  arrêtés.  Il  efl  de  la  compétence 
d'autres  officiers  de  régler  la  procédure  à  tenir, 
d'examiner  les  preuves,  d'entendre  les  accufcs, 
ôc  de  les  juger.  Ces  juges,  enfin,  ont  des  fupc-| 
rieurs,  auxquels  ils  font  comptables  de  leur  con- 
duite. 

C'eft  cette  diverfité  d'officieis  dans  le  gouver- 
nement de  la  paix ,  qui  afTare  la  tranquillité  &| 
la  liberté  publique  en  même  temps  ;  c'eft  la  jiif.j 
tice  de  cette  diftin£lion  de  gouvernement  qui  al 
didé ,  dans  le  règlement  du  24  mars  1763  ,  l'inJ 
terdi£^ion ,  aux  commandants   en  fécond  ,  dsl 
toute  autorité  fur  les  habitants ,  autre  que  cella 
des  gouverneurs  des  places,  c*efl-à-dirc ,  poiiJ 
ia  fureté  extérieure  ,  &  la  confervation  du  pay 
dans  l'obéiiTance  du  roi.  C'eft  d'après  cette  diij 
tiné^ion,  qu'il  falloit  entendre  le  genre  d'autoritj 
attribué  aux  états-majors  &  aux  capitaines  da 
aîjhces ,  pour  la  difcipline&la  police  des  haû] 
tiàiîts  y  dans  des  renflements  qui  n'avoient  poa 
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objet  quç  les  milices ,  toutescompofées  d'habi- 
tants. On  auroit  fenti  que  cette  difciplinc  ne 
pouvoit  être  rela  ive  à  la  paix  intcricurc  ;  les 
jibus  nés  de  cette  erreur  n'auroient  pas  fait  der 
fircr  la  fiippreiîion  des  états-majors ,  dont  chaque 
province  ôc  chaque  ville  nous  donnent  des 
exemples  en  France ,  où  ils  exiHent  féparés  du 
gouver;iem|i?t  de  la  paix  intérieure  proprement 
dite.  '  ■.••♦.' 

11  étoit ,  fi  on  eût  voulu ,  très-poffible  de  n« 
pas  fe  méprendre  fur  les  objets  de  police  &  de 
difcipline,  attribués  aux  états-majors  par  l'ar- 
ticle XII  des  ordonnances  des  premier  oftobre 
1727  &  i6  juillet  i73i;iln*y  a  voit  qu'à  le  com- 
parer avec  l'article  VII  de  l'ordonnance  du  19 
avril  1705  ,  qui  réunit  les  objets  réglés  par  le- 
dit article XII,  &  les  articles  Xlil  &  XIV  def- 
dites  ordonnances  de  1717  &  1732. 

A  défaut  de  lieutenants  de  roi ,  ou  autres  offi- 
ciers -  majors ,  les  capitaines  &  officiers  de^ 
troupes ,  dit  cet  article  VII ,  ne  commanderont 
point  les  capitaines  &  officiers  des  milices ,  &C 
ne  prendront  aucune  connoiffance  de  leur  dif- 
cipline, ni  police  des  habitants  :  ils  fe  mêleront 
feulement  du  détail  des  folda^s  ;  &  pareillement 
les  colonels,  capitaines  &  officiers  des  milices  ne 
Tom.  //,  S. 
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'  cotiiniandcront  poitit  les  tr)U{)t's,  ni  n'en  prcn« 
cliDnt  connoifVancc ,  li  ce  n\ll  clans  le  temps 
d'une  occafion  lie g\Krrc;  nucpiel  cas  iculemtnt 
le  coiTmumv  nunt  aura  lieu  cntr'eux ,  luivant 
les  articles  lll  &  IV;  &  le  capitaine  de  n,l!ice 
exécutera  les  ordres  du  gouverneur  ,  oiîicier  ma* 
jor,  ou  commandant ,  pour  ce  qui  regarde  la  po- 
lice des  habitants.  Si  cependant  ils  î^ilioicnt  en- 
femble  i\  cpiclcpies  cérémonies,  o\i  aUemblées  par 
ordre  ou  autrement ,  pour  le  fer  vice,  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas,   ^ 

Les  articles  XII ,  XIII  &  XIV  des  ordonnances 
do  1717  &  1731 9  font  littéralement  copiés  liir 
cet  article  VU  de  l'ordonnance  de  1705.  Or  il 
ne  s'agit  vifiblement,  dans  cet  article,  que  de 
la  police  &  de  la  dilcipline  des  habitants ,  comme 
milices ,  aiTemblécs  en  armes  pour  le  fervice ,  en 
Cjuelqup  manière  que  ce  foit;  auquel  cas  lesca* 
pitairc:;  dvs  troupes  entreteni;es  n'ont  que  le 
<:oniniandrment  &  le  pas,  comme  il  ell,  dans  ce 
cas, donné  aux  ofHciersde  milice,  fur  ceux  des 
troupes  entretenues ,  fuivant  les  grades. 

L'interdi61ion  a\ix  otHciers  des  milices  de  com« 
mander  les  troupes  entretenues ,  Se  d'en  prendre 
connoiiTance ,  à  l'imitation  de  l'interdidion  aux 
pjfficiers  des  troupes  entretenues,  de  la  connoiA 


C 


Des 

fnuc  de 

)»--•■  les 

prouve    t 

noiu   de 

'"lin  ou  de 

d*é(at-m:ij( 

f^'didions 
les  prêtent 
prétextées  . 
i^'s  grades , 

<-"t"«  ordonna 

V'<-*  îcs  corj: 

■''entendre   c 

'lonc  la  poli 

"l'ij^rs ,  n'eil 

interdite  au.r 

e'df-à-dircj 

iirjues. 

Ce  (eroit  ui 

^wr  ce  princip 

paix  indépenc 

^îi'mlîrariond: 

"•^""  àépoûtnl 

^îcment  généra 

P'îr-  de  ces  r 


t  I 


DES     Coi.ONîF.S    Fr  ANÇOIÏÎK*;.    ly-J 

fiiuf  de  la  pollct'  Se  ililcipline  cit.;,  h;ibifantv 
]n,  ,r  k's  horiiiT  aux  dctails  do    leurs  l'oîdats^ 
prouve    claircm'viii   que   ces   di-ux  (lifiK)litions 
n'ont   do  rapport  cju'auv   détails  militaires  de 
i'uii  ou  de  Taiitre  corps;  Air  Idquels  les  oniâers 
d'état- major  ont  autorité  à  cet  égard.  Ces  in- 
tri-didions  étoient   néceflaires,   pour  prévenir 
les  prétentions  relpedives  qui  pourroient  ctre 
prétextées  du  Ci>nimandemcnt  alternatif,  iin^ 
les  grades  ,  déléré ,  dans  les  otcafionsdc  guen 
aux   orîici'jrs  des  îroupes  &:  des  milices.  Don*, 
ces  ordonnances,  qui  n'ont  d'ailleurs  pour  objet 
r,iie  les  corps  armés,  ne  peuvent  6c  ne  doivent 
s'entendre   que  des  habitants  fous   les  armes; 
donc  la  police  des  habitants ,  laiilce  aux  états- 
majors ,  n'eil  pas  d'urie  autre  nature  que  celle 
interdite  auv  oiHciers  des  troupes  entretenues  ^ 
c*ert-à-dirc,  les  détails  des    habitants  fous  les 
armes.  , 

Ce  feroit  une  autre  erreur ,  que  de  pi-ctendre  -^ 
liir  ce  principe ,  rendre  le  gouvernement  de  la 
paix  indépendant  de  l'autorité  fupérieure.  L'ad- 
miniilration  de  la  paix  doit  réfider  dans  le  pre- 
nûer  dépofitaire  de  l'autorité  pour  le  gouver- 
nement général.  On  a  établi ,  dans  le  fécond  cha- 
pitre  de  ces  mémoires,  en  quoi  confille  cette 
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adminiftration ,  &  qu'elle  ne  peut  qu*aboutir  à 
ime  autorité  d'inrpeâion.  Placé  dans  un  point 
de  la  colonie,  le  gouverneur- lieutenant-général 
ne  pourroit  fuffire  aux  détails ,  &c  la  paix  refte- 
roit  fans  gouverneur ,  où  il  ne  réûderoit  pas. 

^autorité  pour  Tadminiflration  de  la  partie 
militaire,  eft  entre  les  mains  des  gouverneurs- 
lieutenants-généraax  ;  ils  ont  le  commandement 
âipérieur  des  armes.  Mais  des  commandants 
ibnt  prépofés ,  fous  leurs  ordres ,  au  gouverne- 
xoeht  particulier  des  âmes  ;  ils  font  leurs  lieute- 
nants en  cette  partie.  Les  maréchaux  de  France 
en  ont  pour  le  gouvernement  du  point  d'hon- 
neur entre  militaires ,  ou  gens  vivants  noble- 
ment. Les  baillis  6c  fénéchaux  en  ont  pour  le 
maintien  dii'bon  ordre ,  à  l'égard  de  tous  les  fu« 
jets  du  roi.  Les  commandants  quelconques  ne 
doivent  être  coniQdérés  que  comme  les  lieute- 
nants des  gouverneurs-généraux  dans  le  gouver- 
nement de  la  paix  &  de  la  tranquillité:  intérieure, 
&  n'agir  que  par  leurs  ordres  ou  d'après  les  loix. 
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SECTION      IL 

Compétence  des  gouverneurs  de  la  paix. 

JL  E  gouverneur  de  la  paix  a  pour  objet  de 
prévenir  les  troubles  de  Tordre  public ,  de  faire 
cefler  ces  troubles ,  &  d'empêcher  les  auteurs  de 
ces  troubles  de  fe  fouftraire  à  l'exécution  des  loix. 

Les  gouverneurs  de  la  paix  doivent  donc  réu- 
nir les  différents  pouvoirs  des  officiers  de  cette 
partie  en  France. 

Lieutenants  des  maréchaux  de  France  :  le 
point-d'honneur  doit  être  de  leur  reffort.  On 
ne  dit  pas  les  duels,  parce  que  ces  crimes 
font  de  la  compétence  des  cours  fupérieures  y 
dans  lefquelles  ils  doivent  être  jugés  en  première 
h  dernière  infiance,  fuivant  les  loix  du  royaume. 
Ils  doivent  être,  d'un  autre  côté,  chargés  de 
veiller  fur  les  marches  des  troupes  &  liir  la  dé- 
fertion  des  foldats.  ^ 

Lieutenants  des  gouverneurs  :  ils  doivent  être 
informés  des  arrivants  dans  leur  colonie  ;  pré- 
venir les  fuites  de  la  mauvaife  conduite  des  va- 
gabonds,  des  gens  fans  ay  eu ,  des  perfonnes  fuf- 
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pelles  a\i  gouvernement  ;  diffipcr  les  affemblces 
dangereufes  par  le  nombre  &  la  qualité  des 
perfonnes,  ou  pa;-  leurs  armes  ;  arrêter  les  mal- 
faiteurs en  flagrant  délit ,  domiciliés  ou  non ,  ou 
d'office ,  ou  fur  la  plainte  d'une  partie  ;  ordon, 
ner  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi ,  ou  du 
gouverneur-lieutenant-général  ;  enfin  ,  prêtei: 
main-forte  pour  l'exécution  des  mandements  de 
la  juftice. 

On  entend  que  ces  différents  objets  du  goun 
vernement  de  la  paix  ne  peuvent ,  ni  ne  doivent 
préjudicier  à  la  partie  de  la  police  attribuée  aux 
commandants  des  places ,  par  l'ordonnance  des 
places  du  premier  mars  1768,  titre  premier, 
article  XXVHI  ;  titre  XIX ,  articles  XIU ,  XIV 
&  XVI  ;  titre  XXXIII ,  articles  IV  &  V. 

*■■..,  .      .^  ' -^ 

$  E  e  T  1.0  xN      I  I  I, 

Autarit^  des  gouverne..    .  de  la  paix» 

X-i'autorité  des  commandants  en  fous-ordre  ne 
peut  être  de  jurifdiftion ,  il  ce  n'eft  dans  les  ma- 
tières de  point-d'honneur ,  fublidiairement  &  en  | 
l*abfence  des  gouverneurs-lieutenants-généraux, 
çQmme  les  lieutenants  des  maréchaux  de  France.  1 
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Quant  aux  troubles  ordinaires  de  la  paix, 

l'autorité  de  ces  officiers  doit  fe  borner  à  faire 

arrêter  les  auteurs  de  ces  troubles,  &  à  les 

ïpettre  fous  la  main  de  la  juftiçe. 

Cette  autorité  ne  peut  avoir  pour  objet,  à 
regard  des  domiciliés ,  que  les  flagrants  délits. 
Pans  tous  autres  cas ,  les  domiciliés  ne  doivent 
§c  ne  peuvent  être  arrêtés  par  les  ordres  des, 
lieutenants-gouverneurs ,  qu'en  exécution  d'or- 
dres du  gouverneur  -  lieutenant  -  général ,  ou 
de  marxdenients  de"  juftice.  Ordonnance  d'avril 

1679. 

Les  ordres  du  commandant  doivent  être  par 
écrit  ;  ils  doivent  être ,  lorfqu'il  y  échet ,  pré- 
cédés de  la  transcription  des  ordres  du  gouver- 
neur-lieutenant-gcnéral,   &;  laifTés  aux  p^rtie& 
dans  tous  les,  cas;  fans  quoi,  ce  pourroit  ne  plu& 
être  en  vertu  d'une  autorité  Supérieure  &  avouée 
par  les  loix,  qu'on  entreprendroit  fur  la  liberté  * 
des  domiciliés,,  mais  de  la  feule  autorité  d'pffî- 
çiers  qui  doivent  cependant  n'avoir  que  celle^ 
que  la  loi  leur  auroit  donnée.  Quant  aux  man- 
dements de  juiUce,  il  fuffiroit  d'en  fajre  rn.entioa 
dans  les  ordres  d'emprifonnement  ou  de  main-  • 
fyrt.e ,  parce  que  l'exécution,   de  ces  mandement^  ^ 
l^uftifierpit  les  ordres..      ..,,^^^    >.u^...v.....m^-^ 
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^  La  trànfcription  des  ordres  rupérieurs  anroit 
k  double  avantage  de  mettre  les  parties  grevées 
^àr  ces  ordres  $  efi  état  de  travailler  à  leur  élar* 
giffement ,  ou  de  fe  pourvoir  en  réparation ,  aux 
ferihes  de  l'article  XI  de  TordonnaiiÉè  du  pre- 
iriier  février  1766 ,  dans  les  cas  ohelleS  aurôient 
été  arrêtées  &  emprifônnées  de  là  feule  autorité 
Aes  commandants ,  &  contre  la  difpofitiôn  des 
lôix. 

'  Quant  âiix  Vagabonds  ,  lei  lôix  regardant 
éôriinje  un  crime  ceux  qui  s'abandonnent  à  ce 
genre  de  vie ,  nulle  difficulté  que  les  comman- 
dants les  faffent  arrêter  pâr-tô\it  &  en  tout 
temps ,  fans  autres  crimes ,  &C  les  livrent  auX 
juges  des  lieux  pour  être  par  eux  condamnés  aux 
f  éines  prononcées  par  les  loix. 

Il  eft  plus  délicat  de  flatuer  fur  le  fort  dés  in* 
éônhus ,  des  gens  fans  aveu ,  &  des  perfonneS 
Aifpèilées  ou  de  mauvaife  conduite.  Lé  premier 
fJâs  de  l'autorité ,  à  leur  égard ,  pat-oît  être  de 
les  mander ,  &  d'en  exiger  des  éclairCiflements 
fuffifants  fur  leur  manière  de  vivre,  fUr  leurs 
projets ,  fui"  leurs  feflburcés ,  ou  dé  fe  faire 
avouer  par  des  domiciliés  non  fufpeôs.  Lé  fé- 
cond ,  de  les  empf ifohher ,  en  cas  de  fefiià  de  éès 
éclairciffements  y  comme  dalis  le  tas  oii^  fans 


DES   Colonies  Françoi^es.  >^i 

être  avoués  par  des  domiciliés  non  fufpeâsy 
ils  ne  répondroient  pas ,  fur  leur^tat ,  d'une  ma- 
nière également  certaine  &  fuffifante.  Le  troi- 
fieme ,  enfin ,  de  retenir  ces  perfbnnes  en  prifon , 
jufqû'à  ce  ({nielles  aient  trânquilliAI  le  gouver- 
nement; ou  que,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  aux  gouverneurs-lieutenants-généraux, 
ces  officiers  aient  donné  ordre  aux  procureurs 
du  roi  fur  les  lieuj^ ,  de  faire  ordonner  en  juftice 
leur  tranfportation  en  France. 

11  refteroit  à  prévenir  Tabus  de  l'autorité ,  en 
déterminant  de  la  manière  !a  plus  précife  ce  que 
les  lieutenants-gouverneurs  doivent  entendre 
par  vagabonds ,  gens  inconnus  &  fans  aveu ,  & 
fur-tout  par  perfonnes  fufpeâes  &  de  mauvaife 
conduite. 


SECTION      IVê 


Moyens  pour  le  maintien  du  hon  ordre. 

1  ROIS  précautions  doivent  concourir  au  main- 
tien du  bon  ordre  :  l'ocaipation  des  hommes ,  des 
guets  ou  gardes  exaâs  ^oc  des  maréchauffées  d'un 


fervice  aâuré« 
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.    ,^,,  ■     s.    I., 

Occupation  dés  hommes. 

Le  placement  des  blancs  (ut  les  habitations 
étant  reconnu  être  une  charge  également  oné- 
r€ufe  &  dangereufe  pour  les  propriétaires  de 
terre ,  à  caufe  de  la  pareffe  &  de  la  mauvaife 
conduite  de  ces  blancs ,  il  feroit  d'une  bonne  po- 
lice ,  ou  d'occuper  ceux  qui  paffent  au  hafard 
dans  la  colonie ,  ou  de  rembarquer  ceux  qui  fe 
refliféroient  à  des  occupations  feules  propres  à 
s*affurer  de  leur  conduite. 

Il  conviendroit  donc  de  diftinguer  les  blancs 
qui  fe  feroient  avouer  par  des  perfonnes  non 
fufpeftes  :  ce  feroit  un  bon  moyen  de  popula-. 
tion,  que  de  donner  à  ceux-ci  de  petits  terreins, 
à  cultiver ,  en  leur  faifant  l'avance  des  fecours 
néceffair^  pour  leurs  étabtiffements.  Une  bonne 
régie  dans  les  finances  pourroit  aifément  procu- 
rer ces  fecours ,  dont  il  feroit  facile  de  prévenir 
l'abus.  ., 

/  N'afFfânchiT  aiicùn  efclave  fhns  s'être  afliiré 
de  fon  occupation  comrpe  libre ,  ou  fans  avoir 
pourvu  à  fa  fublîilance ,  en  cas  d'impuiffance 
cour  le  trc^vail,  feroit,  à  l'égard  des  gens  de  çoij-. 
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leur ,  un  moyen  pour  le  maintien  du  bon  ordre , 
que  la  pareffe  ou  la  mifere  mettent  néceffaire- 
ment  en  danger  d*ôtre  troublé  par  des  afFr^nchi^ 
qui  fe  trouvent  fans  reflburce. 

Il  n'y  a  pas  moins  à  craindre  des  noirs,  mu- 
lâtres, ou  autres  de  fang  mêlé ,  jouiffant  aftuel- 
lement  de  la  liberté  ,  fans  occupation ,  fansi 
moyens  connus  pour  fubfifter ,  &  pourtant  fai^ 
fant  la  plupart  une  dépenfe  dont  on  ne  s'avife 
pas  môme  de  rechercher  les  reflburces. 

Les  travaux  des  chemins  publics  ou  particur 
liers ,  dont  les  corvées  légitimes ,  mais  très-oné- 
reufes  pour  les  habitants ,  les  privent  de  partie 
de  leurs  efclaves ,  dont  le  travail  leur  eft  ou 
néceffaire,  ou  utile,  feroient  déjà  un  moyen 
d'occupation  &  de  fubfillance  pour  cette  claffe 
d'hommes .  que  l'habitant  préférer  oit  de  falarier. 

Les  guets  j  les  maréchauiTées  feroient  d'autres 
occafions  d'employer  ces  hommes ,  en  leur  aiTu- 
rant  une  folde  fuffifante  pour  une  fubfiftance 
proportionnée  à  leur  état  &  à  leur  manière  de 
vivre. 


S.    1 1. 
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Des  guets  &  gardes  en  temps  de  paix.     ^^^^ 
Il  pourroit  être  établi  dans  chaque  ville  ou 
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bourg,  Tous  les  ordres  des  conurandants ,  un 
corps-de-garde  fourni,  de  jour  &c  de  nuit,  d*un 
nombre  d'hommes  calculé  fur  la  population  du 
lieu,  ôc  fuffifant  pour  fournir  à  des  patrouilles 
dans  les  villes  ou  bourgs  ,  &c  dans  la  ban- 
lieue. 

On  pourroit  aufH  établir  des  corps-de-garde 
&  des  patrouilles  dans  les  points  de  communi- 
cation d*un  grand  quartier  à  un  autre  grand 
quartier ,  en  obfervant  de  les  placer  à  la  portée 
des  officiers  des  milices  des  blancs ,  pour  que 
ces  officiers  pufïent  donner  des  ordres  aux  com- 
mandants de  ces  corps-de-garde  &  patrouilles , 
autres  qu'officiers  à  HaufTe-col ,  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi ,  dont  un  exemplaire  demeu- 
reroit  affiché  dans  les  corps-de-gardes. 

Ces  gardes  &  patrouilles  feroient  fournies 
par  les  compagnies  des  libres,  n6irs,  ou  autres 
de  fang  mêlé;  il  feroit  réglé  une  paie  à  diflri- 
bner  à  ceux  qui  feroient  de  fetvice.Ce  fervice 
feroit  d'une  double  utilité  ;  il  préviendroit  les 
attroupements  d'ef. laves  dans  ou  hors  les  quar- 
tiers ;  il  occuperoit  des  oififs ,  & ,  en  leur  don- 
nant un  fecours  pour  fublifter,  les  éloigneroit 
des  occafions  de  corrompre  la  fidélité  des  ef- 
daves ,  &  de  fiiire  reffource  de  leiu"s  vols  :  il 
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fliettroit  cette  claiTe  de  libres  fous  la  main  immé* 
diate  du  gouvernement. 

S.    III. 

Des  maréchaujples, 

La  compoiition  des  maréchaulTées  feroit  un 
autre  débouché  utile  pour  les  libres  noirs ,  ou 
autres  de  fang  mêlé  :  mais  la  nature  de  leur 
lèrvice  demande  que  ces  corps  foient  mi-partie 
de  noirs  £c  de  blancs ,  fans  cependant  confondre 
les  couleurs ,  dont  le  mélange  feroit  dangereux. 

Les  compagnies  blanches ,  comme  les  noires  , 
peuvent  être  chargées  d'arrêter ,  dans  l'occaiion , 
les  déferteurs  &  les  malfaiteurs  ;  les  unes  &  les 
autres  peuvent  être  obligées  à  des  chevauchées 
hors  les  banlieues  des  corps- de-gardes  :  mais  les 
[compagnies  blanches  doivent  feules  être  char- 
gées de  l'exécution  des  ordres  du  gouvernement 
de  la  paix ,  ou  des  mandements  de  juilice  contre 
les  blancs,  pour  ne  pas  expofer  des  blancs  aux 
infultes  de  gens  qui  fe  prévaudroient  de  l'occa- 
fion,  pour  fe  venger  d'ime  dlftinftion  dont 
on  ne  doit  priver  que  le  blanc  condamné  pour 
Icrime.  * 

La  chaffe  des  efclaves  déferteurs,  lés  cap- 
tures d€«  libres  noirs,  ou  autres  de  fang  mêlé  9 
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doivent  être  rérervées  aux  compagnies  noires , 
hors  les  cas  de  main-forte  nécefTaires. 
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Gouvernement  des  finances  dans  toutes  h 
ifles» 

Loix  principales  fur  la  matière  de  te  titre; 

KégUmetit  au  4  novembre  iCyi  ,  pour  le  gouvernt- 
^     ment  des  ijles, 

[•  ART;        X  I  h 

A.  l'égard  des  finances ,  qui  confident  au  pou- 
voir d'ordonner  des  deniers  qui  feront  envoyés  1 
par  fa  majefté,  ou  par  la  compagnie,  lorfquela| 
majefté  y  en  enverra,  elle  fera  connoître  fes  vo' 
lontés  par  les  ordonnances  qu'elle  fera  expédier.l 

'SMt  de  décembre  1  €y4 ^  pour  la  révocailàh  de  lÀ 
compagnie  des  Indes  occidentales, 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  Nous.avonsl 
,  .lini  &  incorporé ,  unifTons  &  incorporons  au  do| 
..i^^jnaine  de  notre  couronne,  toutes  les  terres... 
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pour  tïtre  lefdits  fonds  régis ,  ainfi  que  ler.  autres 
Concis  &  domaine  de  notre  couronne;  &  les 
droits  domaniaux  de  capitation,  de  poids,  dcc* 
unis  ;\  nos  fermes ,  chacun  félon  leur  qualité  & 
nature  ;  &  ctre  perçus  dans  le  temps,  &c  de  la 
manière  qui  fera  par  nous  ordonnée  ;  à  commen- 
cer la  jouiïTance  defdits  revenus,  terres  &  droits, 
au  premier  janvier  1681. 

On  a  vu  que  la  première  commiflîon  d'inten- 
dant des  ides ,  fur  laquelle  ont  été  formées  les 
commiflions  des  intendants  qui  ont  fuivi  jufqu'A 
nos  jours ,  a  attribué  à  ces  officiers  la  connoif- 
{ance  &  jurifdiftion  fouveraine  de  tout  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  levés  au 
nom  &  par  ordre  du  roi. 
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Art.       XL. 

L'efclave  pimi  de  mort ,  fur  la  dénonciation 
(le  fon  maître ,  fera  ei^imé. ...  &  le  prix  de  l'ef- 
Itlmation  fera  payé  au  maître  ;  pour  à  quoi  fatis- 
Ifaire ,  il  fera  impofé. ...  la  fomme  portée  par 
jl'eftimation ,  laquelle  fera  répartie  fur  chaciin 
des  nçgres  payant  droit ,  &  levée  par  le  fermier 
Idii  domaine  royal  d'occi4ent,  pour  éviter  à  frais. 
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II 


DÂclaration  du  ^o  oSohre  ly^ç  ,  fur  la  rigie  <$«  U 
perception  du  droit  de  capitation ,  aux  ijles  du  Vent. 

Art.      XIII. 

Le  droit  de  capitation ,  dû  par  chaque  année, 
eft  acguis  à  notre  domaine ,  le  premier  janvier 
de  la  même  année;  voulons  que,  pour  parvenir 
au  recouvrement. . . .  tous  les  habitants ,  de  quel- 
que qualité  &c  condition  qu'ils  foient. . . .  foient 
tenus  de  faire,  tous  les  ans,  leur  déclaration  de 
toutes  les  perfonnes  qui  compo/ent  leurs  mai- 
fons,  libie.s,  engagés,  ou efclaves. 

.     J        A  R  T.      X  i  V. 

Les  rôles  feront  arrêtés  dans  le  1 5  janvier  de 
chaque  année,  par  les  intendants,  commiiTairçs' 
ordonnateurs,  ou  fubdélégués  de  chaque  iile. 

Art.      XXIIL 

Les  fleurs  intendants  ,  ou,  à  leur  défaut,  les 
commiiTaires  -  ordonnateurs  demeureront  feuh 
juges  de  toutes  les  conteftations  qui  fur  viendront 
concernant  la  régie  &  perception  dudit  droit  de 
capitation. 
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Arrêt  du  confcil  d'état ,  5  août  '7J  2  ,  pour  dijiraire 
du  bail  des  fermes  générales  le  domain^  d'occi- 
dent levé  dans  les  i  [les  du  Fc/it.     .—  _     , 

Le  roi  ayant  jugé  convenable  au  bien  de  foh 
fervice. ...  de  diftraire  du  bail  des  fermes  géné- 
rales unies. . . .  les  droits  du  domaine  d'occident 
qui  fe  perçoivent  auxdites  colonies  ;  à  commen- 
cer du  premier  janvier  1733  ,  fa  majefté  auroit 
mandé  en  fon  confeil  les  cautions  du  fermier. . . . 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  du  confentement 
defdites  cautions ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  droits  du  domaine  d'occident ,  aux  colonies 
Françoifes. . . .  feront  &  demeureront  diftraits  du 
bail. . . .  Ordonne  fa  majefté  ,  qu'à  commencer 
du  premier  janvier  1733 ,  la  régie  des  droits  du 
domaine  d'occident  fera  faite  par  ceux  qui  feront 
prépofés  fous  les  ordres  des  fieurs  intendants , 

&  le  produit  net  remis  au  tréfor  de  la  marine 

Que,  fur  ledit  produit^  il  fera  entretenu ,  tous 
les  ans ,  deux  bateaux  pour  croifer  fiir  le  com- 
merce étranger.  ,  ."' 

Ordonnance  du  24  mars  //éj. 

Art.       L  X  X  X.  ^ 

Toutes  les  matières  concernant. , , ,  la  levée 
Torn,  If,  T 
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des  impofitions ,  les  marchés  à  pafler,  les  paie* 
lyents  à  faire,  les  fonds,  les  comptes. .  ..  feront 
^bfoliimetlt  du  reffort  de  Tintendant  ;  &  le  gou- 
(verneur  n'en  prendra  cônnoiflance  que  pour 
'çavoir,  comme  premier  chef  de  la  colonie,  en 
quel  état  elle  fe  trouve* 

r  Art.       C  V  I  I. 


V^ 


Le  tréforier  de  la  colonie. ...  ne  recevra  des 
ordres  que  de  l'intendant ,  tant  pour  les  recettes 
qu'il  fera  dans  fa  caiffe ,  que  pour  les  différents 
paiements  qu'il  aura  à  faire  ;  cependant ,  il  fera 
tenu  de  remettre  au  gouverneur  le  bordereau 
de  fa  caifTe ,  toutes  les  fois  qu'il  le  lui  demandera. 

Lettn  en  commandement,  du  2^  mars  lyi^^pour 
rétaBliJfement  de  l'oclroi ,  aux  ijles  fous  le  Fent, 

Sa  majeflé  ordonne  aux  fleurs  gouverneur  & 
commlfTaire-ordonnateur ,  de  conférer  avec  les 
principaux  habitants. . . .  pour  trouver  entre  eux 
un  moyen  de  fournir  un  oftroi  qui  pût  fuffire..,.. 
dont  la  levée  feroit  faite  par  leurs  foins ,  pour 
être  moins  à  charge  à  la  colonie;  avec  afTurance, 
de  la  part  du  roi ,  de  ne  laifTer  introduire ,  dans 
l'ifle ,  aucun  fermier ,  ni  traitant. ... 
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Ordonnance  du  roi  ^  4u  8  avril  1^21 ,  fur  les  droits 

levés  au  nom  du  roi,  ..... 

Louis.  . . .  ordonnons  que  les  fonds  qui  pro- 
viendront de  Toftrdi. . . .  confinant  au  droit  dé 
deux  fols  par  livre  d'indigo    établi  par  arrêt  de 
notre  confeil ,  du  18  juillet  1696  ;  àu:k  droits  dé 
boucherie  &  de  Cabaret,  avec  l^augmentatioii 
ordonnée  par  la  délibération  des  déu*  confeils 
fupérieurs,  du  16  janvier  171 5  ;  au  droit  de  20 
fols  par  banette  de  cuir.. . .  30 fols  par  barrique 
(de  fucre  brut ,  é:  40  fols  par  barrique  de  fucre 
blanc  ;  enfemble  au  droit  de  3  livrés  par  tête 
de  noirs  payant  dfoits.  ; . .  continueront  d'être 
employés  aux  dépenfes  que  nous  eflimons  né- 
'ceffairé  de  faire  annuellement ,  pour  le  main- 
tien &  la  confervation  de  là  colonie. . . .  que  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  .du  i  i  mars 
1721,  les  fonds  qui  proviendront  des  biens  S£ 
effets  qui  nous  feront  dévolus  à  titre  de  va- 
cance,  amendes ,  confifcatiohs ,  aubaines,  dés- 
hérences ,  du  autrement ,  continuent  d'être  em- 
ployés. . . .  aux  édifices  publics  à  faire  dans  la 
colonie ,  auxquels  nous  voulons  qu'ils  foient  & 
demeurent  appliqués ,  fans  pouvoir  être  deftinés 


à  d'autres  ufages; 


tij 


191      Gouvernement- 

-s-  '- 

Règlement  du  rûi  y  du  2  6"  août  1^21 ,  fur  les  rcceh" 
Jcmcnts.  •       >^^»  * 

Article       premier. 

Les  recenfements  de  chaque  quartier  feroqt 
faits ,  dans  les  mois  de  novembre  &  de  décembre 
de  chacune  année ,  par  un  conieiller. ...  &  par  un 
officier  des  milices. 

<     ^  Art.       I  I.      f  \ 

Lès  confeiller  &  officier  feront  nommes  par 
les  gouverneur-général  &  intendant. ... 

,r-.  -       ;'r';:vji.-      A  R  T.        XL   '  v'n 

Les  recenfements  de  quartiers  ainll  faits,  l'offi* 
cier  des  milices  les  portera  au  commandant  par- 
ticulier ,  lequel  les  enverra  aux  gouverneur-gé- 
néral &  intendant,  en  forte  qu'ils  les  reçoivent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier;  pourenfuite 
être  faits ,  par  l'intendant ,  les  vérifications ,  états 
&  ordonnances  néceffaires  pour  la  perception 
des  droits;  lefquels  feront  fignés  par  le  gouver- 
neur-général, &  ledit  intendant. 


%,^ 


■;<••< 
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r  les  rcceit" 


E  R. 

tier  feront 
2  décembre 
. .  &  par  un 


lomnics  par 


t.  iV\' 


'ifoltSjVoffi- 
iiandant  par- 

ivcrneur-^é- 
,es  reçoivent 

pour  enfulte 

ations ,  états 
perception 

X  le  gouver- 


DES^  Colonies    Françoises.  mj 

Ordonnance  du  roi ,  y  fcpumbrc  /  72j  ,  fur  la  régi$ 
de  l^oclroi ,  &  autres  droits. 

Louis.  , . .  eiliqiant  ncccfTaire  de  déclarer  nos 

intentions ,  au  fujet  de  la  levée ,  perception ,  & 

compte  des  droits  d'o£troi ,  dans  notre  colonie 

de  Saint-Domingue. . . .  voulons  ôc  nous  plaît 

ce  qui  luit;  '      '     '  ^     ?'        "    ■  ' 
•;,:..  .'Art.       II.  '-.:...  '  .   ■ 

*  Les  habitants  de  Saint-Domingue  continue- 
ront J'ôtre  exempts,  au  moyen  du  paiement 
(ludit  octroi ,  des  droits  du  domaine  qui  fe  paient 
<lans  les  autres  ifles  ;  &  il  ne  fera  établi ,  dans 
aucun  cas ,  des  fermiers  dans  la  colonie. 


;Uj^i>»j  y*' 


m- 


'>• 


Art.       I  ï  I, 


Les  receveurs  dudit  oâroi  feront  nommés  ; 
par  les  confeils  fupéricurs  de  Saint-Domingue  \ 
chacun  dans  les  lieux  de  leur  reffort.         ;  br.  13 


.^i:.  ..^; 


Art.       IV. 


Lefdits  receveurs  remettront ,  tous  les  deux 
mois ,  les  deniers  provenants  dudit  of^rol,  entre 
les  mains  des  commis  des  tréforiérs-généraux  de 
la  marine  à  Saint-Domingue ,  lefquels  en  donne- 
ront leurs  reçus*  ^  ^  --'  •  -^ i» i  .» .  r •  .  -  ^  ^ 

Tiij 
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.Art.      V. 

Les  deniers  provenants  dudit  oftroi  feront 
employés,  en  la  manière  accoutumée ,  aux  de- 
penfes  de  la  colonie ,  portées  fur  nos  états ,  fans 
qu'ils  puiffent ,  fous  aucun  prétexte .  être  em- 
ployés à  d'autres  ufages. 

A   R   T.  V   I   I. 

Les  comptes  de  la  levée  &  perception  dudlt 
p£lroi  feront  rendus  par  les  receveurs ,  par. 
devant  Pinteiidant  de  Saint-Pomingue ,  &  deux 
f  onfeiller^  q\ril  appellera  ;  ils  feront  arrêtes 
doubles  par  ledit  intendant  &  les  deux  cou-? 
feillers ,  qui  en  donneront  décl^arge  auxdits  re- 
ceveurs ,  lefqiiels  feront  tenus  de  dçpofer  un 
^efdits  cpmptes  au  greffe  du  confeil  fupérieur, 
6ç  d*en  retirer  aftes  qui  leur  feront  délivré^ 
gratis  par  \e  greffier,  A  l'égard  des  comptes  des 
commis  des  tréfpriers-généraux  de  la  marine ,  à 
Saint-Domingue  ,  ils  feront  rendus  par-devant 
ledit  f|e\ir  iate^idant  feul ,  ôc  arrêtés  feulement 
par  lui.     " 


V  I  I  L 


Art, 

^es  droits  curiaux  continueront  d'être  im-r 
pofés  ôc  levés  en  la  manière  accoutumée  ;  &  le 
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compte  dcfdits  droits  fera  rendu ,  fuivant  Tu- 
fage , par-devant  leconfeiller,  ou  autres,  char- 
gés de  Texamen  &  recette  des  comptes  des  mar- 
^uilliers  des  paroiiTes. 


Art.      IX. 


Les  receveurs  des  deniers  pour  les  nègres 
fuppliciés  continueront  d*être  nommés  par  les 
conieils  fupérieurs  de  Saint'^Domingue ,  chacun 
dans  le  diilri£l  de  leiur  reiTort  ;  &  ils  rendront 
compte  par-devant  leidits  conseillers,  ainfi  qu'il 
a  toujours  été  pratiqué. 

Arrêta  du  conjeil  d'état  fur  U  compta  des  droits  Jci-» 
gncuriaux^, 

»  Le  roî ......  fait  défenfes  aux  officiers  du 

confeil  fupérieur  (  de  Léogane  )  de  s*ïmmifcer  à 
l'avenir  dans  l'examen. &  audition  des  comptes 
des  amendes ,  épaves ,  confîfêations  &  adjudi- 
cations ;  lefquels  feront  rendus  tous  les  ans  ^ 
tant  au  reflprt  des  confeils  fupérieurs  du  Petit- 
Goav^,  que  de  celui  du  Cap ,  par-devant  l'in- 
tendant ,  ou  le  commiffàire-ordonnateur  en  foii 
abfence,  &  deux  confeillers  du  confeil  fupé- 
rieur qu'il  appellera  à  cet  effet.  Les  doubles  def- 
quels,  comptes  Ceront  dépofés.au  greffe  du  con-^ 

T  iY 


# 
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feil  fupérieur  ,  dans  le  reffort  duquel  ils  auront 

été  rendus Veut  fa  majefté  que  le  compte 

du  fieur foit  de  nouveau  par  lui  rendu  en 

la  forme  ci-dcflus  prefcrite^».  . 

Mémoire  du  roi ,  du  y  fept,cmbrc  1^64  y  fur  lapro- 
rogution,  £unt  augmentation  du  droit  d*oclroi. 

Sa  majeflé  trouvera  bon  qu'à  cette  occafion 
les  fleurs  gouverneur  &  intendant  renouvellent , 
de  fa  part ,  la  promeffe  qu'à  l'exemple  du  feu 
roi  elle  a  déjà  fait  faire  aux  habitants  de  S.  Do- 
mingue  ;  qu'au  moyen  des  droits  d'oftroi  qui  ^ 
perçoivent  dans  cette  colonie ,  ils  feront  tou- 
jours exempts  des  droits  du  domaine  qui  font 
établis  aux  ifles  du  Vent  ;  &  que ,  dans  aucun  cas, 
les  droits  d'oftrois  ne  feront  mjs  à  ferme.  Satif- 
fake  du  zèle  avec  lequel  les  habitants  les  ont 
payés  >  fa  majefté  s'îil,  en  effet ,  réfolue  de  s'en 
tenir  à  la  perception  defdits  droits,  &  de  les 
employer  uniquement,  comme  elle  a  toujours 
fait ,  aux  dépehfes  de  Saint-Domingue. 


■  .k-ifii- 


.k-i 


Ordonnance  du  premier  février  iy66, 

Art.     L  X  I.    'X 


"■ji-lvA  Vî'r'niù'^ 


^"-i>  Tout  ce  qui  concerne  la  perception ,  régie 
^  maniement  des  deniers  levés  au  nom  de 
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(il  ma'jQÛé ,  enfâmble  les  droits  à  elle  appar- 
tenants à  titre  de  déshérence  ,  confifcation , 
amendes ,  ou  autres  pareils ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiffent  être ,  ne  pourra  être  réglé  que  par 
l'intendant  daiis  la  colonie. 


t    il 


vr.v 


Art.        L  X  I  I. 


,î.-3r 


Les  receveurs  de  Toâroi  continueront  d'être 
commis  par  les  confeils  fupérieurs  :  &c  tous  autres 
prépofés  à  la  recette  des  droits  d'aubaine ,  de 
bâtardife ,  de  déshérences  ,  d'épaves ,  confîfca- 
îions ,  &  autres  droits  du  roi ,  feront  çhoifis  ÔC 
commis  par  ledit  intendant. 


<    A  R  T.      L  X  I  I  I. 


+'tv.-.>sf;    r. 


^ni^^ 


-rna 


Les  deniers  provenants  defdites  impofitions 
ou  droits ,  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  vertu 
des  ordonnances  qui  auront  été  données  par 
ledit  intendant ,  en  conformité  des  états  arrêtés 


parfamajeflé»  ''.iw»îo:  t;1  'jh.'-Jj-fîD  kI  L  r^ji  '  ? 


A  R  T.       L  X  V  I. 


>I  lili-i<i»'\'-'^l 


Les  entreprifes,&  marchés  pour  les  ouvrages 
publics,  feront  faits  fous  L'autorité  de  l'inten- 
dant ,  fuivant  la  forme  ordinaire ,  par  adjudica- 
tion au  rabais  ;  &c  les  procès- verbaux  d'adjudi- 


^ 
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eation  feront  envoyés  inceflamment  au  fecre^ 
taire  d^état  ayant  le  département  des  colonies* 

Art.       L  X  V  I  I. 

Le  gouverneur-lieutenant-général  ne  fe  m3-» 
lera,  en  aucune  manière,  de  ce  qui  regarde 
Tadminidration  des  finances.  Il  pourra  feule* 
ment ,  lorfqu*il  le  jugera  à  propos  ,  demander  à 
rintendant  un  bordereau  de  la  fituation  de  U 
caifTe  de  la  colonie ,  &  lUntcadant  fera  tem^  de 
k  lui  donner. 

Art.       L  X  V  I  I  I.. 

La  recette  des  droits  domaniaux^  confinant  en 
amendes  ,  épaves  ,  confîfcations  ,  bâtardife  ^ 
déshérences ,  biens  vacants ,  droits  de  paiTages 
fur  les  rivières  &  les  bras  dem  er ,  la  recette  du 
produit  des  poûes  &  la  recette  du  produit  net 
des  fucceillons  non  réclamées  dans  les  cinq  années, 
verfées  à  la  caiffe  de  la  colonie  ,  feront  diftin- 
guces  de  la  recette  deç  droits  d'o,6lroi  ;  &  rem-| 
ploî  en  fera  fait,  comme  auparavant,  par  Vin» 
Cendant,  fur  les  états  arrêtés  par  famajeflé^ 


-    CJ' 


Art.       I,  X  I  X, 


-iî  Toutes  demandes  en  décharge,  ou  modéri-l^gs  dettes  ai 
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tion  defdites  impofitions  ou  droits  ,  &  toutes 
conteftations  qui  pourroient  naître  dans  leur 
perception  ,  feront  portées  par  -  devant  ledit 
Heur  intendant  ,  à  Texclufion  de  tous  autres 
juges  ;,faufl*appel  au  confeil  de  fa  majefté. 

Art.       L  X  X. 

ï-es  fermes  des  cabarets ,  boucheries ,  caffis , 
&  celle  des  portes,  s*il  échet,  feront  criées fuç 
les  ordonnances  de  Tintendaqt,  &  adjugées  par 
les  juges  des  lieux ,  après  avoir  ouï  les  procu- 
reurs de  fa  majeilé ,  fuivant  les  quartes-baonies 
vilçes  par  le  fieur  intendant. 

Art.       L  X  X  I  ï. 

Les  comptes  des  prépofés  à  la  recette  de  l*oc- 
I  troi  &  des  droits  domaniaux ,  feront  rendus  6C 
I  jugés  dans  la  forme  &  manière  ordinaire^,   ' 

Art.       L  X  X  V. 


En  cas  qu'il  foit  néceffaire  de  faire ,  entre  lef- 
dits  habitants  ,  une  levée  de  deniers  pour  lef 
Jépenfei  annuelles  defdits  quartiers ,  bourgs  , 
villes  ou  paroiffes,  ou  pour  réparations  ou  autres 
ouvrages  communs ,  ainfi  que  pour  le  paiement 
modéri'l^es  dettes  auxquelles  ils  auroient  été^condam-; 
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nés ,  ledit  fieur  intendant  pourra  ordonner  ladite 
levée  &c  répartition ,  quand  même  elle  n*auroit 
pas  été  délibérée  par  leidits  habitants  ;  &  il  con- 
çoitra,  faiif  l'appel  au  confeil  de  fa  majeilé,  de 
toutes  les  conteilations  qui  pourroient  a  aitre  à 
ce  fujet.         . 

Art.        L  X  X  V  I. 

'  Ne  feront  dorénavant  partie  des  droits  d'oc- 
troi ,  les  contributions  municipales  pour  le  paie- 
ment  des  penfions  des  deiVervants  les  paroilTcs  & 
des  gages  des  maréchaufl'ées  ;  &  pour  le  em- 
bourfement  à  faire  aux  maîtres,  par  forme  d  in- 
demnité ,  de  la  perte  des  efclaves  dont  le  corps 
a  été  confifqué  par  jugement ,  ou  qui  ont  été 
tués  en  maronage. 


-    T 


-.* 


Art.        L  X  X  V  l  I. 


Le  règlement ,  la  répartition ,  la  régie ,  la  dif. 
tribution  des  deniers,  6c  la  comptabilité  de  ces  | 
contributions,  appartiendront ,  comme  ci-devant,  | 
iaux  confeils  fupérieurs ,  chacun  dans  leur  rcf- 

'  "  ;  A  R  T,      L  X  X  I  X. 

•^  ,  Les  comptes  de  recette  &  de  dépenfe  des  droits  1 
jiiunicipaux  de  chaque  année  ^  ieront  préfentés 
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aux  confeils  fupérieiirs ,  clans  les  f  x  premiers  mois 
de  l'année  fuivante,  à  la  diligence  des  procii- 
reurs-gcnéraux,  qui  informert)nt  u^  leurs  poir- 
fuites,  tant  les  confeils  fupéritnrs,  quo  '^sgou- 
vprneur-lieutenant-général&  intendant;  à  peine 
(le  répondre  de  la  folvabilitc  des  comptables 
qu'ils  n'auront  pas  pourfuivis.  Seront  jugéi, 
Icfciits  compter ,  dans  les  trois  mois  de  leur  pré- 
l"cnta*''>'i  &  les  comptables  contraints  au  paic- 
T.  it  df'  leui  débet ,  de  la  même  manière  que  les 
lettvc  ;ii  de  Toftroi.        •  ''-_    *  - 

Art.        L  X  X  X. 

Les  gouverneur-lieutenant-gcnéral  &  intcn- 

I  dant  aflifteront  aux  féances ,  dans  lefqucUes  lef- 

dites  contributions  feront  réglées  &  réparties  , 

&  les  comptes  de  recette  &  de  dépenfc  jugés. 
I  t 

\dklarationdu  4  mars  1^44  ,  concernant  /es  comptes 

des  tréforiers-généraux  de  la  marine  ,  aux  ijles  du 

Vent  ,&  fous  le  Fcnt.         ^  ,      ,,^ 

Louis les  droits  de  notre  domaine 

[d'Occident  qui  fe  perçoivent  aux  iflcs  Françoifcs 
iu  Vent ,  faifoient  depuis  long-temps  partie  du 
Ides  droits  fcail  de  nos  fermes-générales,  lorfqu'en  1711, 
préfentéspious  jugeâmes...  de  diftraire  des  fermes-générales 


i 
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les  droits  qui  fe  perçoivent  aitxdites  ifles.  Dans 
cette  diftraftion  ^  il  n'a  pu  être  quèflion  que  des 
ifles  du  Vent ....  parce  que  ce  font  les  feules 
de  nos  colonies  oit  le  domaine  d'Occident  ait 
été  établi.  Il  fe  per»;oit  cependant ,  à  Saint-Do- 
mingue j  d'autres  droits  ^  dont  le  produit  iiet  eft 
réuni ,  comme  celui  des  droits  du  domaine,  aux 
tréforiers-généraux  de  là  marine.  ;  ;  ♦ .  Le  feu 
roi . . .  avôit  impofé  . . .  mais  les dépenfes .... 
ayant  augmenté,  les  htLhït^ntSf  repréfentés par  /« 
deux  confuUs, prirent  diX'erfes  délibérations,  dans 
lefquelles  il  fut  pourvu ,  par  forme  d'oclroi ,  à  la 
levée  des  fonds  hécèfîaires  ; . . .  mais  ayant  été 
reconnu  .  ; .  ;  que  le  produit  ne  pouvoit  pas  en 
être  fuffifant  pour  les  dépenfes  que  L  colonie  | 
confentoit  de  fuppbrter,  les  habitants  s'impo* 
ferent ,  à  titre  d'oclroi  gratuit ...;..  différents  1 
Aroits,  dont  la  perception  fe  feroityàKi  finA 
peciion  dujieur  intendant  &  des  detix  confeils  fupl- 
rieurs ,  &  lefqiiels  nfe  feroierit  pas  mis  à  ferme.  ...1 
Satisfaits  du  zèle  defdits  habitants ,  nous  approu- 
vâmes les  délibérations  prifes  par  les  confeilsj 
fupérieurs  à  ce  fujet. 

Nous  avons  fait  examiner  la  régie  des  lUis  &| 
des  autres  droits ,  &  nous  avons  reconnu  qu'on! 
ne  fçauroit  y  faire  de  changements  fans  prcju-l 
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^cier  ....  en  forte  qu'il  ne  nous  refte  qu'à  faire 
connoître  à  notre  chambre  des  comptes  ce  que 
nous  defirons  qu'elle  oblerve.  ■■>        : 

Article    premier. 

Les  droits  de  nôtre  dohiaine  d'Occident,  qui  fè 
perçoivent  aux  ides  du  Vent ,  continueront  d'y 
être  perçus ,  conformément  à  l'arrêté  de  notre 
confeil  du  5  août  1731 ... .  Les  tréforiers-gcné- 
raux  de  la  marine  . . .  feront  tenus  de  fe  charger , 
chacun  dans  l'année  de  fon  exercice ,  du  reilant 
net  defdits  droits ,  qui  leur  fera  remis  par  les 
prépofés  à  leur  réception,  ) 


;.  Dans 
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ts  s'impo-M    Les  tréforiers-généraux  de  la  marine  feront 

différents  H  pareillement  tenus  de  fe  charger ,  par  un  cha- 

foîis  /'infBF^'^^  de  recette  extraordinaire,  du  produit ref- 

^Af/^  rW.Btant  net  aufli  des  droits  qui  fe  perçoivent  par 

£gf ^e,,..H forme  d'oûroi  à  Saint-Domingue,  &  d'em- 

isapproU'BPW^^ ^^^  dépenfes  de  la  colonie,  pour 

j.Qnfeimlefquelles  ce  produit  efl  defliné ,  fuivant  les  états 
qui  en  auront  été  arrêtés  en  notre  confeil. 

des  ufts  ^r 

nnu  qu'on! 

ans  préju-1   Voulons  que  le  produit  net,  tant  des  droit;s 
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Art.      il 
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Art.      I  I  L 
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du  domaine  ,  que  de  ceux  de  Toûroi  de  SaiiH^ 
Domingue ,  demeure  conftaté  en  vertu  de  l'ar- 
rêté des  comptes  particuliers  qui  continueront 
d*être  rendus  comme  par  le  pafle ;  fçavoir,ceux 
des  droits  du  domaine,  par-devant   les  fieiirs 
intendants  des  ifles  du  Vent;  &  celui  des  droits 
d'oûroi ,  par-devant  le  fieur  intendant  &  deux 
confeiilers  de  chacun  des  confeils  de  Saint-Dc^ 
mingue.  En  conféquence,  ordonnons  que  les, 
recettes  du  produit  net  defdits  droits ,  qui  réful- 
tera  de  Parrêté  de  l'état  final  defdits  comptes,] 
.ieront  admifes,  tant  dans  les  états  au  vrai ,  que 
dans  les  comptes  que  les  tréforiers-généraux  f 
de  la  marine  feront   tenus  de  rendre  en  notre 
chambre  des  comptes  ;  en  rapportant ,  par  eux, 
fur  lefdites  recettes ,  non-feulement  les  ordonl 
nances  defdits  fieurs  intendants,  avec  les  ami 
pîiations  des  quittances  de  leurs  commis ,  fignéesl 
par  les  receveurs  defdits  droits ,  mais  encore ,  àl 
commencer  par  le  com.ptede  1734,  des  copies! 
des  comptes  particuliers  defdits  receveurs  ,  col- 
Jationnées  &  fignées  defdits  intendants ,  ou  du| 
contrôleur  de  la  marine  établi  dans    chacun 
des  colonies ....  Difpenfons  lefdits  tréforiersJ 
généraux  de  la  marine  de  rapporter   d'autre] 
pièces  juftificatives  defdites  recettes,  lefquéllej 
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roulons  être  admiies ,  purement.  &  fîmplement , 
clans  leurs  derniers  comptes,  ainfi  &  de  la  ma- 
nière qu'elles  l'auront  été  par  nous  dans  lefdits 
états  au  vrai  ;  fans  que  notredite  chambre  deô 
comptes  puifTe,  fbus  aucun  prétexte  >  les  forcer, 
augmenter ,  ou  tenir  indéciles.  -. 

Edit  de  novembre  1749,  portant  ctablifTe- 
ment  de  deux  trélbriers-généraux  des  colonies  î 
chargés  des  parties  relatives  à  ces  pays,  qui 
étoient  ci  -  devant  entre  les  mains  des  tréforiers 
de  la  marine. 

On  voit  que  le  gouvernement  des  finances 
n'efl  pas  le  même  dans  toutes  les  ifles.  Les  loix 
qu'on  vient  de  lire,  énoncent  la  nature  de  ce 
gouvernement  en  chaque  ifle ,  en  raifon  de  la 
nature  des  droits  qui  s'y  perçoivent  ou  qui  y 
font  impofés  ^  foit  par  les  ordres  du  roi ,  foit  par 
les  repréfentants  des  habitants.  Il  eft  bon  de  voir 
les  détails  les  plus  intéreflants  quant  à  la  levée  ^ 
à  la  régie ,  &  à  la  comptabilité, 
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SECTION    PREMIERE. 

•     '•  '      Des  levées  de  deniers ^ 

1  L  fe  fait  des  levées  au  nom  &:  par  ordre  du 
roi.  Il  en  cft  que  les  confeils  l'upcrieurs  ont  le 
droit  d'ordonner. 

On  nomme  importions ,  droits  du  domaine , 
les  levées  qui  fe  font  aux  ifles  du  Vent.  On  ap- 
pelle odirois ,  celles  qui  fe  font  aux  iiîes  fous  le 
Vent.  Cette  différence  paroît  venir  de  celle  dans 
la  manière  dont  ces  ifles  ont  pafTé  fous  la  do"  '• 
nation  du  roi.    Les  édits  de  1664  &  de  1674 
annoncent  que  famajeflé  a  traité  de  la  propriété 
&  feigneurie  des  ifles  du  Vent ,  avec  les  compa- 
gnies ou  ayants-droit  qui  les  avoient  établies. 
LVcHt  d'août  1685,  pour  le  gouvernement 
civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  porte  que  les  pre- 
miers planteiu-s  ont  appelle  les  François ,  &  fe 
font  volontairement  foumis  à  la  domination  du 
roi. 

Cependant  on  a  vu  que  le  roi  n'a  pas  entendu 
traiter  différemment  ces  colonies  ,  quand  il  s'a- 
riroit  d'inipofitions  nouvelles,  autres  que  celles 
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qui  cxifloient  lorfque  leur  gouvernement  cil 
devenu  royal. 

Le  confcil  de  la  Martinique  eut  à  délibérer , 
en  1 7 1 5  »  fur  la  demande ,  par  une  lettre  en 
commandement  du  23  août  1 7 1 4 ,  d*un  odlroi 
fcm])lable  à  celui  accepté  à  Saint-Domingue; 
malheureufement  l'état  de  la  colonie  ne  permit 
pas  d'établir  cet  odroi.  Il  y  a  eu  de  nouveaux 
droits  ;  mais  ils  ont  été  impofés.  -  - 

Un  mémoire  du  roi ,  du  25  feptembre  1742  ^ 
a  profcrit  une  impofition  faite  j  en  cette  ifle ,  de 
la  feule  autorité  des  chefs  ;  on  y  lit ,  en  même 
temps ,  que  l'intention  de  fa  majefté  eft  d'avoir 
le  vœu  des  habitants,  avant  que  de  lui  deman- 
der fes  ordres  pour  de  nouvelles  impoiitions. 

Ce  mémoire,  qui  eft  dit  n'exprimer  que  les 
principes  du  gouvernement  en  France ,  fcmbloit 
difté  fur  la  forme  d'impofer  à  Saint-Domingue , 
comme  on  a  fondé ,  fur  ce  mémoire ,  les  articles 
XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII,  XXlîî, 
XXIV  &  X'XV  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  ,  pour  le  gouvernement  de  cette 
colonie. 
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Levée  de  deniers  aux  ijles  du  Vent, 
Article     premier. 
.   Impojîdons  pour  le  foutien  du  gouvernement. 

La  compagnie  des  ifles  de  l'Amérique,  pro- 
priétaire des  ifles  du  Vent  jufqu'en  1649,  & 
des  particuliers  à  qui  cette  compagnie  avoit 
vendu  fcs  concédions  ,  propriétaires  jufqu'en 
1664 ,  avoient ,  comme  ayant  le  domaine  &  la 
juftice  de  ces  ifles ,  établi  des  droits  domaniaux 
&  de  juflice  ,  lorfque  le  roi  jugea  à  propos  de 
former ,  par  l'édit  du  28  mai  1664,  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  à  laquelle  fa  majeflé 
donna  le  domaine  &  la  juflice  des  ifles  du  Vent  ^ 
dont  la  propriété  fut  retirée  des  mains  des  fei* 
gneurs  particuliers. 

La  compagnie  de  1664  jouit  de  ces  droits, 
par  une  continuation  d'ufage ,  jufqu'en  1671, 
fans  difficulté.  Quelques  particuliers  crurent 
alors  pouvoir  les  contefler,  faute  de  titre  d'é- 
tablifTement.  Le  lieutenant-général  pour  fa  ma- 
jeflé  dans  toutes  les  ifles,  les  débouta  d'abord  de 
leurs  prétentions  ;  puis ,  fur  la  demande  des  agens 
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«le  la  compagnie  ,  il  rendit  deux  ordonnances , 
les  II  &  13  février  1 671,  pour  déterminer  la 
nature  de  ces  droits  ,  &ç  leur  quotité ,  &  pour 
en  régler  la  perception^ 

Suivant  ces  ordonnances,  les  droits  de  do-» 
maine  aux  ides  du  Vent  font,  1°.  la  capitation 
fur  tous  particuliers  habitants  les  iiles ,  libres  ou 
cfclaves,  à  raifon  de  cent  livres  de  fucre  par  tête; 
fauf  les  exceptions  &  les  exemptions.  2".  Un 
droit  de  poids ,  ou  d'un  pour  cent  en  nature ,  ou 
la  valeur ,  {iir  les  m.arch^ndifes  importées ,  dont 
l'ordonnance  fait  l'énumération  ;  §c  fur  toutes 
celles  du  crû  de  chaque  colonie ,  k  leur  fortie, 
3°,  Un  droit  d'ancrage  pour  chaqup  yaiffeau 
îiyant  du  canon  (  ceux  de  guerre  exceptés  ) ,  h 
raifon  de  cinquante  livres  de  pqudre  à  canon. 

La  compagnie  fut  révoquée  par  édit  du  mois 
d'i  décembre  1 674.  Le  roi  l'éunit  î\,  la  couronne 
le  domaine  &  la  juilice  des  ifîes,  pour  être  les 
fonds  régis  ainfi  que  les  autres  fonds  ôc  do-, 
maines  de  la,  couronne. 

Par  un  réfultat  du  confcil,  du  24  mai  1675  ,. 
les  droits  de  capitatign  &  de  poids  furent  com-. 
pris  dans  un  bail  fait  en  France  h  à,es  particu-i 
liers,  de  tous  droits  revenants  au  roi ,  à  l'occa-. 
fkon.  des  colonies,  &;  fmguliérenjent ,  les  trois, 
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pour  cent  d'entrée  dans  les  ports  du  royaume, 
des  marchandifes  arrivant  des  colonies;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  domaine  d'Occident  en  France. 

Outre  cette  confirmation  indire^e  des  droits 
levés  dans  les  colonies ,  il  y  en  eut  enfuite  une 
exprefle ,  par  différents  arrêts  du  confeil  d'état , 
de  1685  &  1686;  &  enfin,  par  une  déclaration 
du  3  oftobre  1730 ,  fur  la  régie  &  la  perception 
du  droit  de  capitation. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  continue 
de  fixer  à  cent  livres  de  fucre  brut ,  poids  de 
marc ,  la  capitation  de  tous  domiciliés ,  tant  pour 
eux ,  que  pour  les  blancs  &  noirs  à  leur  fer  vice; 
fauf  les  exceptions ,  &  les  exemptions  mention- 
nées es  articles  II  &  XIÎ.  L'article  XIV  charge  les 
intendants  ou  fubdélégués  d'arrêter  les  rôles. 
L'article  XX  règle  à  6  livres  en  argent  la  capi- 
tation de  ceux  qui  n'ont  point  de  fucreries.  L'ar- 
ticle XIX  laifTe  aux  autres  la  liberté  de  payer  en 
fucre  ,  ou  en  argent  ,  fuivant  l'eflimation  du 
confedeur  du  rôle.  L'article  XXïH  attribue  à 
l'intendant  ou  fubdélégué  le  jugement  des  con- 
teftations  concernant  la  capitation,  8^  autres 
droits  du  domaine  d'Occident ,  fauf  l'appel  au 
çonfeil  de  fa  majeflé. 

Les  droits  de  capitation,  ceux  d'entrée  &  de 
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rortie,ontctc,jurqu'en  1733,  entre  les  mains  des 
adjudicataires  des  fermes  générales  du  royaume  ; 
ils  verroient  le  pri?c  de  leur  bail  entre  les  mains 
des  '  ommis  des  tréforiers  -  généraux  de  la  ma- 
rine en  chaque  colonie.  ;        • 

Le  droit  d'ancrage ,  ou  de  cinquante  livres  de 
poudre  à  canon ,  par  vaiffcau  armé  de  canon , 
ne  faifbit  pas  partie  de  ces  fermes ,  parce  qu'il 
ctoit  defliné  pour  le  fervice  des  fortifications , 
par  le  titre  de  fon  établiiTcment. 

La  même  deftination  n'avoit  pas  non  plus  per- 
mis d'y  comprendre  le  droit  de  cabaret ,  établi 
par  arrêts  du  confeil  d'état,  des  11  juin  1680, 
&  25  feptembre  1683  ,  fixé  par  ces  arrêts  à  trois 
mille  livres  de  fucre  par  chaque  cabaret ,  &  def- 
tiné  pour  la  dépenfe  des  fortifications  ,  fur  les 
©rdres  du  gouverneur .,  vifés  par  l'intendant. 

La  ferme  comprenoit ,  en  revanche ,  les  amen- 
des ,  épaves ,  aubaines ,  bâtardifes ,  confifcations, 
déshérences ,  &  fuccelîions  vacantes ,  non  r-^cla- 
mées ,  en  vertu  des  réfultats  du  confeil  d'état , 
déjà  cités  pour  l'adjudication  des  fermes  du  do- 
maine d'Occident  en  France ,  &  dans  les  colonies. 

Le  bail  de  1675  étoit  à  350000  livres,  dont 
1 50000  deftinées  au  paiement  des  dettes  de  la 
compagnie ,  &  looooo  étoient  à  la  difpofition 
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du  roi.  Cependant  on  voit ,  par  des  remontrances 
du  confeil  de  la  Martinique,  en  1715,  que ,  mal- 
gré le  progrès  des  établiflcments ,  pendant  trcntC'. 
îiuit  ans ,  les  fermiers  ne  remettoicnt  an  tréforicr 
que  36000  livres  pour  la  ferme  de  cette  colonie 
la  mieux  établie ,  &  dont  la  fous-ferme  leur  ren- 
doit  600Q0  livres.  AuiTi  le  confeil  &  les  habitants 
offrirent-ils  à  fa  majcftc,  fi  elle  vouloit  bien  re- 
tirer le  domaine  des  fermiers ,  de  fe  charger  de 
toutes  les  dépenfes  de  la  colonie  afïignées  fur  ce 
domaine,  &  montant  à  66000  livres;  même  de 
celles  que  fa  majefté  prenoit  fur  les  fonds  eu 
France,  o,u  pour  lefquelles  on  leur  dcmandolt 
des  importions  extraordinaires ,  telles  que  Toc- 
troi  demandé  en  1714. 

Depuis  la  paix  de  1763  ,  le  montant  d,es  im- 
portions a  varié  aux  ifles  du  Vent,  ainfi  qu? 
leurs  aflîgnats  &  leur  produit;  le  gouvernement 
de  cette  partie  eft  refté  le  mcme. 

Les  adminiftrateurs  de  la  Martinique ,  auto- 
riféspar  un  mémoire  du  roi  enregiftré  au  confeil 
fupérieur ,  réglèrent  par  une  prdonnance  du  1 2 
mars  1766,  qu'il  feroit  levé  une  capitation  de 
i  5  livres  par  tête  d'efclaves  attachés  aux  fucre- 
ries;  article  premier.  De  10  livres  par  tôte  d'ef- 
claves attachés  aux  cultures  de  ca^é ,  coton , 
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gnanioc,  &  aiitres  vivres  ;  article  II.  De  10  livret 
par  tcte  d*efclaves  des  bourgs  &  villes;  articîa 
IIÏ.  De  1 5  livres  par  tcte  de  gens  de  couleur  on 
j:cgres,  libres  ou  affranchis;  article  IV.  De  9  li-r 
vres  par  blancs  Européens  non  ouvriers  ;  article 
V.  De  6  livres  par  tcte  d'fcuroppens  ouvriers; 
;irticle  VI.  Qu'il  feroit  payé  par  toutes  per-r 
fonnes,  vivant  d'indiiflrie,  quatre  pour  cent  du 
loyer  des  maifons  par  eux  occupées;  article  VII. 
Quatre  pour  cent  fur  le  montant  des  loyers  d^ 
maiions  ;  article  VIIL  Une  taxe  à  va^(j,\qv  par  les 
gouverneur^  &  intendants  fur  les  cabarcticrs  & 
jiUbergifles  ;  article  IX.  Un  pour  cent  des  den- 
rées, à  leur  fortie  de  la  colonie;  article  X.  Un 
pour  cent  fur  la  valeur  des  marchandifes  im- 
portées ;  article  XI,  . 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  porte  quç 
cette  impofition  n'eiî:  que  pour  Tannée  1766^ 
3c  que  l'intention  de  fa  majefté  cft  de  mettre  de 
l'uniformité  dans  les  levées  à  faire',  en  (on  nom, 
^lans  les  ifles  du  Vent, 

Art.       If. 

Deniers  municipaux. 

L'article  XL  de  l'édit  de  mars  1685  ,  P^^^^  ^ 
police  des  noirs  j  portoit,  pour  encourager  Us 
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maîtres  à  dénoncer  leurs  cfclaves  coupables  de 
crimes,  que  le  prix  de  ceux  punis  de  mort ,  fur 
cette  dcnonciat'"^n ,  leur  feroit  rembourfc ,  liii- 
vant  relKmation  de  deux  habitants  ;  que  l'in- 
tendant impofcroit ,  par  tête  de  nègres ,  les  foiri' 
mes  nccefTaires  pour  ces  rembourfements  ;  k 
que,  pour  éviter  ;\  frais,  elles  feroient  levées 
par  le  fermier  du  domaine  d'Occident ,  en  Amé- 
rique. 

Le  domaine  d'Occident,  dans  les  iflcs  du  Vent , 
ayant  été,  en  1733,  retiré  des  mains  des  fer- 
miers -  généraux;  l'intendant  fe  trouvant  fur- 
chargé  par  la  régie  de  ce  domaine ,  guidé ,  fans 
doute,  par  l'édit  de  172.4,  pour  la  police  des 
nègres  à  la  Louifiane,  oii  l'article  XXXVI  de 
cet  édit  avoit  donné  la  r':îgie  de  cette  caiiTe  au 
confeil  fupérieur,  fe  réunit  au  gouverneur  pour 
remettre  aux  confeils  de  ces  colonies ,  par  une 
ordonnance  de  janvier  1734,  Timpofition,  la 
régie,  l'ordonnance ,  &  la  comptabilité  des  fom- 
mes  à  lever  pour  le  rembourfement  des  maîtres; 
ce  qui  fut  accepté  par  ces  confeils ,  qui  en  firent 
arrêté. 

On  lit ,  dans  les  reglftres  des  confeils ,  diffé- 
rents règlements  faits  par  ces  compagnies ,  dans 
les  occafions ,  pour  la  levée ,  la  régie ,  &  la 
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comptabilité  de  cette  caiiTc  >  dite  des  droits  fup- 
pliciés. 

Des  ralfons  d'analogie  ont  fait,  fans  autre  loî 
qu'un  efprit  de  julHce ,  étendre  cette  impofition 
au  rembourfement  :  1°.  De  tous  les  efclaves  dont 
la  condamnation  prive  les  maîtres  de  leurs  fer- 
vices  ,  par  mort,  galères,  ou  banniffement,  môme 
fans  leur  dénonciation  (  pour  en  prévenir  le  re- 
cclement).  i°.  Des  efclaves  tués  en  marronage  ; 
&  cela ,  par  une  conféquence  des  ordonnances 
qui  condamnent  à  mort  Tefclave  qui  déferte  pour 
la  troifieme  fois ,  ou  permettent  de  tirer  fur  l'cf- 
clavc  déferteur  qui  ne  veut  pas  arrêter  devant 
ceux  qui  lui  donnent  la  chafle. 

Cette  caifTc  n'a  pas  d'autres  objets  ;  les  taxes 
paroiiïiales  (  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  )  font  ordon- 
nées par  les  intendants ,  régies  &  employées  par 
I  les  marguilliers ,  qui  en  comptent  comme  de  de- 
niers de  fabrique. 

§.      I  I. 

Levée  de  deniers  aux  ijlesfous  le  Vent. 

Article    premier. 
Impojltïons  pour  U  foutien  du  gouvernement. 
Le  domaine  de  Saint-Domingue  &  la  haute- 
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juftice  ont  toujours  appartenu  au  roi ,  non  ^ 
titre  de  découverte ,  ni  de  conquête ,  mais  comm? 
ayant  reçu ,  fous  fa  domination ,  l?s  hommes  des 
différentes  nations  qui  avoient  jette  les  fonde- 
ments, de  cette  colonie ,  &  qui ,  après  avoir  ac- 
cueilli plufieurs  François ,  s'étoient  volontaire- 
ment  rangés  fous  les  ordres  d'un  gouverneur 
François ,  par  qui  le  lieutenantrgénéral  pour  le 
roi ,  es  ifles  du  Vent ,  effaya  de  tâter  leur  inten- 
tion. Dans,  l'édit  d'août  1685 ,  portant  création 
des  tribunaux  de  cette  colonie ,  le  roi  a  reconnu 
que  les  premiers  habitants  fe  font  donnés  à  h 
France. 

Le  premier  gouverneur  voulut  les  affujettir, 
en  1671 ,  aux  droits  levés  par  la  compagnie  de 
1664  aux  iiles  du  Vent.  l\  y  eut  émeute;  &  des 
lettres  d'ainniilie  confirmèrent  les  privilèges  &  | 
tranchifes  des  habitants.  On  a  vu  que  l'un  de  ces 
privilèges  étoit  de  ne  pas  payer  d'impofition , 
fans  doute  à  caufe  de  la  fouralfîîon  volontaire! 
des  colons  à  la  France.  Peut-être  aufîi ,  en  î3ar- 
tie,  à  caufe  de  la  foibleffe  de  ces  établifîementsl 
&  de  leur  incertitude  ,  au  moyen  des   guerres 
avec  l'Efpagnol  du  continent,  fur  lequel  on  les 
avôrt  conquis.  ^ 

Cette  franchife  fe  prouve^  i^.  par  la  charge  quel 
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h  roi  prit  fur  lui  de  la  dépenfe  pour  la  confer- 
vatlon  de  cette  colonie,  fous  fa  domination  ^ 
comme  on  le  voit  par  le  titre  de  rétabliffement 
d'un  oftroi  en  171 3.  2°.  Par  Tétabliffement ,  en 
1696 ,  d'un  droit  de  deux  fols  par  livre  defor- 
tie ,  feulement  fur  les  indigos ,  à  faifon  de 
deux  fols  par  livre*  3**.  Par  la  demande  que  le 
roi  fît,  en  171 3  ,  d'un  oftroi  pour  fournir  aux 
dépenfes  que  l'état  de  fes  finances  ne  permet- 
toit  pas  de  prendre  fur  fa  caiffe ,  en  France ,  & 
que  les  progrès  des  cultures  permirent  aux  ha- 
bitants de  proportionner  à  la  dcpenfe  ;  de  ma- 
nière cependant  qu'en  1710  ,  l'intendant  laifTa  à 
fon  fucceffeur  un  revenant-bon  de  80000  livres , 
fur  le  produit  alors  très-modique  de  l'oftroi. 

Telle  eft  l'origine  du  nom  &  de  l'établifle- 
ment  des  importions  à  Saint-Domingue,  fous  la 
qualification  d'oôroi.  Les  ordres  du  toi ,  de  cette 
I  année  1713  ,  réglèrent  la  manière  de  faire  l'im- 
[pofition;  fçavoir,  dans  une  alTemblée  des  deux 
confeils  fupérieurs  de  cette  ifle,  comme  repré- 
sentant les  habitants  ,  dans  laquelle  afTemblée  il 
feroit  déterminé  quelle  fomme  on  donneroit , 
fur  quels  objets  la  levée  feroit  afTignée ,  &  quelle 
en  feroit  la  régie.  Cette  forme  a  été  obfervée 
jufqu'en  1764.  .     • 


3i8         Gouvernement 

On  conferva  rimpofition  des  deux  fols  pour 
livre  d'indigo ,  &  on  y  joignit  une  capitation 
fur  les  efclaves  travaillant ,  à  raifon  de  fix  livres 
par  tête ,  un  droit  de  cent  cinquante  livres 
par  cabaret ,  &  un  droit  de  dix  lois  par  ban- 
nette  de  cuir,  pour  17 13  &  17 14,  fauf  à  fe 
raffembler  en  171 5.  Les  confeils  nommèrent  des 
receveurs ,  qui  furent  dits  devoir  payer  fur  les 
ordonnances  du  commiffaire-ordonnateur  (l'in- 
tcndant-genéral  des  ifles  réfidoit  à  la  Marti- 
nique); &  on  arrêta  que  les  comptes  feroiem 
rendus  au  commiflaire.    / 

Les  confeils  fe  raffemblerent  en  171 5,  en 
vertu  des  ordres  du  roi  de  17 14;  on  joignit  aux 
premiers  droits  celui  d\me  livre  dix  fols  ou  de  j 
trois  livres  par  barrique  de  fucre  brut ,  félon  telle 
ou  telle  jauge; de  trois  livres  par  barrique  de  fucre  | 
blanc  ,  du  poids  de  fix  cents  livres  ;  autres  di;i 
fols  par  bannette  de  cuir;  autres  150  livres 
par  cabaret;  une  ferme  des  boucheries,  comptée 
pour  loooo  liv.  &  un  droit  de  quatre  fols  par 
tonneau  de  port  des  vaiffeaux  marchands  ve-| 
nant  d'Europe.  - 

Un  ordre  du  roi,  en  171 8,  approuva  la  délil 
bération  de  171 5,  à  deux  exceptions  près.  Lai 
première  fut   de  modérer  la  capitation  des  ef- 


Is  pour 
citation 
.X  livres 
!   livres 
)ar  ban- 
àiif  à  fe 
■rent  des 
ir  furies 
ur  (l'in- 
a  Marti- 
,  feroient 


va  la  dél'i- 
î  près.  Lai 
on  des  ef- 


DES  Colonies  Françoise  s.  319 
claves  à  quatre  livres.  La  féconde,  de  rcjetter 
la  taxe  fur  les  vaiffeaux  marchands ,  &  d'y  fup- 
pléer  par  une  augmentation  d'un  quart  en  fus 
du  droit  fur  les  fucres  bruts  ou  blancs.  La  bar- 
rique de  fucre  blanc ,  devenue  plus  forte ,  a  en- 
iiiite  payé  le  double ,  c'eft-à-dire  fix  livres.  Sa 
majeilé  ordonna  au  furplus  que  ces  droits  conti- 
nr.eroient  d'être  levés  à  l'avenir  ;  ce  qui  a  été 
exécuté ,  fauf  les  changements  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite.        • 

E^n  1738 ,  une  affemblée  de  deux  confeils ,  en 
vertu  d'ordre  du  roi,  établit  des  droits  fur  de 
I  nouvelles  plantations  :  trois  deniers  par  livre 
(la  caffé  ;  cinquante  fols  par  quintal  de  coton  ; 
un  fol  par  livre  de  cacao.  En  approuvant  ces 
impofitions ,  le  roi  exempta  les  cacaos  pour  dix 
lans.  Cette  culture  eft  abfolument  tombée. 

L'ctat  des  fortifications,  en  1750,  exigeant 
\k  plus  fortes  impofitions  ,  un  ordre  du  roi  pro- 
voqua une  affemblée  des  deux  confeils ,  à  qui 
h  majeflé  marque  que  fon  intention  eft  de  laif- 
ïer  le  foin  de  régler  eux-mêmes  cette  nouvelle 
Impofition ,  au  lieu  de  l'ordonner  par  une  loi 
ixprefTe ,  comme  elle  en  ufe  dans  les  autres  pays 
le  la  domination  ;  n'ayant  pas  oublié  la  forme 
Intiqu'ée  dans  l'établilTement  de  l'odroi,  & 
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toujours  fatisfoite  du  zèle  avec  lequel  l'habitarit 
s'y  cil  livré. 

Le  zèle  a  cté  le  même.  L'augmentation  de 
rimpoiition,  foit  en  tierçant  les  anciens  droits, 
foit  en  établiflant  un  droit  fur  les  maifons ,  foit 
en  doublant ,  fuivant  les  ordres  du  roi ,  la  capi- 
tation  des  efclaves  des  maîtres  abferits  j  a  pro- 
duit quatre  millions  cinq  cent  mille  livres  pen- 
dant les  cinq  années  de  fon  établiffement.  De 
nouveaux  ordres  ont  prorogé  cette  augmenta- 
tion pendant  dix  années ,  mais  fans  confulter  les 
habitâns  repréferités  par  les  confeils; 

Ceft  dans  le  même  efprit  de  zèle ,  de  fidélité,! 
&  de  foumiiTion  aux  ordres  du  roi ,  que  les  deux 
confeils  affemblés  en  1764^  non  pour  affeoir 
ime  levée  de  deniers  quelconques ,  mais  pouf 
porter  les  impofitions  à  une  fomme  de  quatre 
millions,  demandée  par  vin  ordre  du  roi ,  duij| 
août  1763  ,ont  déterminé, fuivant  la  liberté qiis 
l'ordre  leur  en  laiffoit,  les  afiîgnats  de  l'impofiJ 
tion  demandée ,  ainll  qu'il  fuit  : 

^éunce  du   ç)   mars  lyC^, 

»  L'affemblée  des  deux  confeils  délibérant  fui 
le  compte  rendu  par  les  commiffaires  des  deuj 
coiu"S  le  15  février,  &  fur  le  plan  de  répartij 
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tion  par  eux  pvopofé  ;  ouïs  fur  le  tout  les  pro- 
leiirs-généraux  du  roi  es  deux  conl'eils ,  a  or* 
donné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ;  fçavoii*  : 

-    Article     premier.' 

Tous  les  droits  d'odroi  ,  ci-devant  perçus 
dans  la  colonie ,  à  titre  d'ancionne  ou  de  nou- 
velle iinporitionj  feront  &  demeureront  fup- 
prirnés,à  compter  du  premier  janvier  dernier^ 
&  refondus  en  une  feule  Se  même  impofitioil,  fur 
les  objets  ci-après  détaillés. 

Art.      II. 

Tous  les  indigos  fortis  de  la  colonie,  fous 
cautionnement ,  depuis  le  premier  janvier  der- 
nier ,  &  tous  ceux  qui  en  foftiront  jufqu'au  pre- 
mier jariviei:  1769  exclufivement  j  paieront  un 
droit  de  fortie  de  6  fols  6  deniers  par  livre  net* 


.-.U,-î. 


Art.      III. 


■r 


Tous  les  fucres  fortis  de  la  colonie ,  fous  cau- 
tionnement, depuis  le  premier  janvier ,  &  ceux 
qui  en  fortiront  jufqu'au  premier  janvier  1769 
inclufivement ,  paieront  im  droit  de  fortie  de 
douze  livres  par  chaque  barrique  créole  de 
fucre  brut ,  &  de  vingt-quatre  livres  par  chaque 
barrique  créole  de  fuçre  blanc. 

Torn,  IL  X 
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Art.      IV. 

Il  fe-a  perçu  fur  tous  les  caiFés  fortis  de  la  co- 
lonie depuis  le  premier  janvier  dernier, &  fur 
tous  ceux  qui  en  fortiront ,  pendant  les  cinq  an- 
nées de  Pimpofition ,  un  droit  de  huit  deniers 

par  livre. 

A  R  T.       V. 

Sera  perçu  un  droit  de  dix-huit  deniers  par 
livre  fur  tous  les  cotons  fortis  de  la  colonie , 
fous  cautionnement ,  depuis  le  premier  janvier 
dernier,  &  qui  en  fortiront  jufqu'au  preinier 
janvier  1769  exelufivement. 

Art.      VI.  ' 

« 

•■  _      ^       ,      j_    ,  ,,    .      .  ,   .      ■    -1.      . 

Les  cuirs  fortis ,  fous  cautionnement ,  depuis 
le  premier  janvier  dernier ,  &  ceux  qui  feront 
exportés  jufqu'au  premier  janvier  1769  exelu- 
fivement ,  paieront ,  par  chaque  bannette  de  cuirs 
en  poils ,  la  fomme  de  deux  livres ,  &  par  chaque 
coté  de  cuir  tanné ,  la  fomme  de  quinze  fols. 

'  '  "•'':         Art.        V  I  i. 

Sur  les  gros  firops  &  taffiats  qui  fortiront  de 
la  colonie  jufqu'au  premier  janvier  1769  exclu* 
fivement ,  il  fera  payé ,  fçavoir ,  un  droit  de  fix 
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livres  par  cfeaquc  boucaiid ,  &  de  trois  H  vrcs  par 
chaque  barrique  de  gros  firops  ;  un  droit  de  neuf 
livres  par  chaque  boucaud ,  &  un  droit  de  quatre 
livres  dix  fols  par  chaque  barrique  detaffiat. 
Lefdits  boucauds  de  firops  &  taffiats  ne  pour- 
ront contenir  au-delà  de  foixante  à  foixante- 
quatre  veltes  ;  &  les  barriques  au-delà  de  trente 
à  trente-deux  veltes. 

Art.      X. 

Sera  établi  j  à  compter  du  premier  janvier 
dernier ,  un  droit  de  capitation  par  chaque  tête 
de  nègres  ci-après  défignés,  fans  diftinftion  d'âge , 
ni  de  fexe ,  conformément  au  tarif  ci-après  ré- 
glé, lequel  fera  payé  annuellement,  pendant  la 
durée  de  la  préfente  impofition ,  entre  les  mains 
du  receveur  de  To^roi;  fçâVoir,  i^,  chaque 
habitant  cultivant  des  vivres  ou  légumes,  bu 
pofTédant  des  guildiveries  éloignées  des  villes  & 
bourgs ,  &  non  dépendantes  de  quelque  fucre- 
rie,  paiera  annuellement,  par  chaque  tête  de 
nègre ,  la  fomme  de  quatre  livres. 

2®.  Les  habitants  propriétaires  des  manufac- 
tures de  poteries ,  tuileries ,  briqueries,  fours  à 
chaux,  &  ceux  réfidants  dans  les  bourgs,  paie- 
ront annuellement ,  par  chaque  tête  de  nègres 

Xij 
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attachés  aux  manufad^ures  ou  à  leur  fervice,  la 
ibmmede  douze  livres.  •    - 

.  3  *^.  Les  habitants  des  villes  du  Cap ,  Fort-Dau- 
phin ,  Port-de-Paix ,  Saint- Marc ,  Port-au-Prince, 
Léogane,  les  Cayes-du-Fond,  &  Saint-Louis, 
paieront  annuellement ,  par  chaque  tête  de  nègres 
k  eux  appartenans  dans  les  villes ,  la  fomme  de 

vingt-quatre  livres.  ._     ..,.,. 

«  - 

Art.       XIV. 


Les  propriétaires  des  maifons  des  villes  du 
Cap,  Fort-Dauphin ,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc , 
Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave,  les 
Cayes-du-Fond  &  Saint-Louis  ,  paieront  un 
droit  de  fept  pour  cent  fur  le  produit  annuel  de 
leurs  maifons,  à  compter  du  premier  janvier 
de  cette  année,  jufqu'au  premier  janvier  176c) 
exçlufivement. 

-^•^:  Art.      XV.;' 

La  ferme  des  boucheries  continuera  d'avoir 
lieu ,  dans  la  colonie ,  pendant  le  temps  &  durée 
de  l'impofition,  pour  la  viande  de  bœuf  feule- 
ment. 

Art.        X  V  L 

Le  droit  de  tenir  cabaret  pour  le  débit  du  vin  I    A  réuni  i 
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èl  de  la  guildive ,  continuera  d'ctre  mis  à  bail  à 
fermé ,  dans  chaque  jurifdiftlon ,  pour  le  temps 
de  la  durée  de  rimpofition  ;  &  fera  ladite  ferme 
criée  &  adjugée ,  à  la  chaleur  ues  enchères ,  par- 
devànt  les  juges  royaux ,  fur  les  quartes  ban- 
nies qui  en  feront  arrêtées  par  l'intendant ,  le 
doyen  &  le  procureur-général  de  chaque  con- 
feil. 

Sera  loifible  à  tout  particulier  de  tenir  caba- 
ret, en  payant  au  fermier  la  fomme  de  1 50  liv. 
par  an  pour  le  débit  du  vin  &  de  la  guildive  ;  ôû 
celle  de  300  livres  lorfqu'il donnera  à  manger. 


"'  -ojjjj. 


fiu. 


Art.      XVII. 


x>,^ 


Le  droit  de  tenir  cafFé  &  jeux  non  prohibés, 
continuera  pareillement  d*être  mis  à  bail  àferme^ 
dans  la  forme  &  de  la  manière  ci-deffus  pref- 
crite  pour  la  ferme  des  cabarets  ;  renouvellant, 
ea  tant  que  de  befoin  ,  toutes  prohibitions  &C 
défenfes  aux  fermiers  de  donner  à  jouer  aux 
jeux  défendus  par  les  ordonnances ,  &  fous  les 
peines  y  portées.  Enjoint  à  tous  jvtges  &  fyndics 
d'y  tenir  féverement  la  main. 

Art.       X  V  I  I  I. 


t  du  vin  I    A.  réuni  &  réunit  à  la  caiffe  de  Toftroi,  le- 

X  ...  ▼ 
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produit  annuel  '^les  poftes  de  la  colonie ,  lequel 
demeure  évalué  ôc  fixé  à  la  fomme  de  quarante 
mille  livres ,  laquelle  fera  verfée ,  tous  les  ans , 
dans  la  caiffe  du  receveur  de  l'oftroi  du  Jiçu  où 
réfidcra  l'intendant  ,  fur  une  ordonnance  de  re- 
cette qui  fera  par  lui  expédiée  audit  receveur 
fur  les  directeurs  defdites  portes ,  ou  les;  dépofi- 
taires  des  deniers  en  provenants;  &  fera  ladite 
recette  fuffifamment  jufïifîée  par  ladite  ordon- 
nance ,  6c  Tampliation  des  quittances  defdits 
direfteurs  ou  dépofîtaires  des  fonds  des  poftes. 

Continueront  néanmoins  lefdites  ppftes  d'être 
régies,  comme  ci-devant,  fous  l'autorité  de 
l'intendant ,  lequel  nommera  &  commettra  les 
directeurs,  infpefteurs,  commis,  couriers,  & 
toutes  les  perfonnes  employées ,  ou  à  employer 
au  fervice  defdites  poftes  ;  &  qui  aura  feul  le 
droit  de  régler  leurs  appointemeiits  Se  la  fixation 
de  leur  cautionnement. 

Et  au  moyen  de  la  réunion  préfentement  faite 
à  la  caiffe  de  l'o£lroi,  du  fonds  defdites  poftes, 
a  confirmé  &  confirme  ,  en  tant  que  de  befoin , 
ïa  fixation  du  prix  aûuel  des  ports  de  lettres , 
lequel  ne  pourra  être  augmenté. 
Art.     XIX. 

Il  fera  payé  entre  les  mains  du  receveur  de 
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l'oélroi,  fur  le  produit  de  la  vente  des  nègres 
qui  ont  été  ou  feront  introduits  dans  la  colonie, 
depuis  le  premier  janvier  dernier  ,  jufqu*au 
dernier  décembre  1768,  un  droit  de  deux  pour 
cent  ;  à  TefFet  de  quoi  les  capitaines  ou  négo- 
cians,  gérants  les  cargaifons  des  noirs,  feront 
tenus  de  payer  ledit  droit ,  de  deux  pour  cent , 
aux  receveurs  de  l'oftroi ,  qui  leur  en  donne- 
ront quittance  au  pied  d'un  double  du  certifi- 
cat d'introduftion  délivré  par  les  officiers  des 
clafles  ,  en  la  manière  accoutumée,  fur  les 
extraits  des  ventes  des  cargaifons ,  duement  cer- 
tifiés d'eux  ;  à  peine ,  en  cas  de  fauffe  déclaration  ^ 
de  1000  livres  d'amende,  &  du  double  droit. 


Art.      X  X. 


lU. 


î'  '«in 


—t  %  - 


Ordonne  que  les  droits,  ci-deflus  établis," 
feront  perçus  par  douze  receveurs,  qui  tien- 
dront ,  en  tout  temps ,  leuns  bureaux  ouverts , 
& réfideront  dans  les  villes  du  Cap,  Fort-Daun 
phin ,  Port-de-Paix , Saint-Marc ,  Port-au-Prince^ 
Léogane ,  Petit-Goave ,  Jeréoûe ,  Cap-Tiburon» 
Les  Cayes ,  Saint-Louis  ôc  Jaciiiet. 

Ordonna  ,  enfin ,  que  lefdits  receveurs  ren-j 
dront  dorénavant ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  un 
feul  &  même  compte  de  recette  de  tous  les 

X  iv 
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droits  ci-clcffus  établis ,  fans  diftinftion  d'an- 
cienne 6c  de  nouvelle  iinpofition  ;  lequel  fera 
arrôtc  en  la  manière  accoutumce;  6c  un  double 
cl'iccU'i  dcpofé  au  greffe  du  confeil. 

;f   .  ;   a"r  t^      XXII,. 


■1?] 


A  ordonne  6c  ordonne  que  les  droits  d'a- 
mendes ,  épaves ,  confifcations ,  biitardifes ,  dés- 
hérences, biens  vacants,  &c.  abandonnés  par 
fa  nirijefté ,  pour  être  employés  aux  befoins  de 
la  colonie,  par  fon ordonnance  du  8  avril  1711, 
continueront  d'être  régis  &  adminiftrés  dans  la 
jnême  forme  que  ci-devant  obfervée ,  fous  la 
direftion  de  l'intendant  ;  &  les  deniers  en  pro- 
venants ,  employés  aux  frais  de  juftice ,  6c  autres 
befoins  civils  de  la  colonie. 

Ordonne,  en  outre,  fous  le  bon  plaifir  du 
roi,  que  les  comptes  des  curateurs  aux  fuccel- 
iions  vacantes  feront  arrêtés  par  la  fuite,  dans 
la  même  forme-  que  celle  obfervée  par  les 
comptes  des  amendes ,  &  conformément  à  l'ar- 
ïêt  du  confeil  d'^îtat  du  roi,  du  27  janvier  1717: 
6c  pour  donner  une  forme  légale  &  régulière  à 
l'arrêté  des  comptes  du  receveur-général  defdits 
droits,  fa  majcfté  fera  très-humblement  fup- 
yliée  d\>rdonncr  qu'ils   feront  arrêtés  dans  la 


, 
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tbrmc  prwiçritc  par  ledit  arrct  du  conll'il  d'être. 

Art.       X  X  I  l  I.  .. 

Le  produit  du  bail  établi  fur  la  rlvicre  du 
liant  du  Cap ,  demeurera  réuni ,  fous  le  bon  x 
plaiiir  du  roi ,  à  la  cvÀûc  municipale  du  relTort 
(lu  confeil  du  Cap,  après  l'expiration  du  brevet 
(le  don  qui  en  a  été  fait  au  fieur  de  la  Porte; 
demeurera  pareillement  réuni  :\  la  caiir?  nuini- 
cipale  du  rciTort  du  confeil  du  Port-au-Prince, 
le  produit  des  bacs  de  l'Artibonite  Se  de  l'Eiler  ,, 
pour  ûtre  lefdits  produits  employés  h  la  conf- 
tméiion  des  ponts  à  faire  fur  lefdites  rivières, 
fous  la  direction  de  cbacun  des  cofifeils  en  fon 
redbrt,    .^  ^     ,     .  ..,.-.. 

Art.       XXIV,       .>         -   • 

Le  pfoduit  de  deux  pour  cent  fur  les  adjudi- 
cations &  ventes ,  faites  à  la  barre  des  fiégcs 
royaux ,  continuera  d'ctro  perç^u  dans  le  rcflbrt 
des  deux  confeils  ;  ôf  le  produit  de  celui  du 
conleil  du  Cap,  qui  av oit  été  jufqu'à  préfcnt 
détourné  de  fa  vér\t<«ble  deftination ,  fera  oareil- 
kment  réuni  à  la  caifle  municipale,  à  comrt«"r 
d'i  premier  janvier  de  cette  année ,  pour  ctre 
ïégi  6c  adminiftré  fous  la  dire£liondudit  confuil , 
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&  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  celui  du  Port-» 
au-Prince,  &  être  employé  à  l'ouverture  & 
entretien  des  chemins ,  conflruâion  de  ponts, 
chauffées ,  <^uais ,  calles ,  fontaines.        , .  ,  „  y 


Art.      XXV. 


'iï    .5;.: 


Les  droits,  qu*il  étoit  ci-devant  d'ufage  de 
taxer,  pour  la  liberté  des  mulâtres  &  quarte- 
rons ,  demeureront  fupprimcs  ;  &  fa  majefté 
fera  très-humblement  fuppliée  de  prohiber, par 
une  loi  expreffe ,  toute  liberté  accordée  aux  ef- 
claves,  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté.  '. 


1       ■':<■>'    >îHf «vï 

Art.       X  X  V  L 


1  '  î-i' 


Tous  les  droits  établis  fur  les  paffages  par 
mer,  tels  que  ceux  de  Limonade,  la  Petite- 
Ance,  Jacquezy ,  &c.  feront  &  demeureront  pa- 
reillement éteints  &  fupprimés ,  à  compter  de  ce 
jour  ;  &  tous  baux  à  ferme ,  paffés  en  confé- 
quence ,  feront  annuUés  &  réfiliés. 

Art.       X  X  V  I  L  "' 

Pour  affurer  &  faciliter  Tappurement  des 
comptes  de  l'oâroi ,  &  de  tous  autres  droits  qui 
fe  perçoivent,  dans  la  colonie,  au  profit  de  fa 
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majeilé ,  a  ordonné  &  ordonne,  fous  le  bon  plailir 
du  roi,  qu'il  fera  établi  un  vérificateur  des 
comptes ,  dans  le  lieu  oti  l'intendant  fera  fa  ré- 
fidence ,  dont  les  fondions ,  appointements ,  & 
émolupients  feront  fixés  par  un  règlement  par- 
ticulier qui  fera  fait  dans  la  préfente  affemblée  ; 
&,  pour  ladite  vérification ,  a  nommé  &  commis 
le  fieur  Jauvin ,  demeurant  au  Cap.    , 

Séance  du  iz  mars  iy64. 

Vu ,  par  l'aflemblée  des  deux  confeils ,  Ta- 
tlcle  XXVII  de  fon  arrêté  du  9  de  ce  mois ,  por- 
tant établiffement  d'un  vérificateur  des  comptes 

la  colonie ,  en  procédant  au  règlement  or- 
I  donné  par  icelui  ;  fur  ce ,  ouïs  les  gens  du  roi , 
enfemble  le  rapport ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
I  qui  fuit  ;  fçavoir  : 

Article    premier. 

Les  comptes  des  receveurs  des  oûrois  de  la 
I colonie,  feront  remis  chaque  année  au  vérifi- 
cateur établi  par  l'article  XXVII  de  l'arrêt  du 
9  de  ce  mois  ,  à  l'effet  d'être  par  lui  examinés 
Revérifiés  ,  pour  enfuite  être  apoflillés,  fignés 
&  arrêtés  par  l'intendant  &  deux  confeillers  au 
confeil  dur  effort  du  comptable. 
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■ij 


Art.      III. 


"  r  î: 


Les  dire£leiirs  des  diflerents  bureaux  des  oof- 

JL 

tes  de  la  colonie ,  feront  tenus  pareillement  de 
remettre  leurs  comptes ,  tous  les  ans ,  entre  les 
mains  du  vérificateur  ;  à  l'effet  d'ctre  par  lui  exa- 
minés ,  vérifiés  &  apoflillcs ,  pour  être  enfuite 
arrêtés  par  l'intendant. 

•■      Art.       V. 

Les  comptes  des  receveurs  des  amendes , 
épaves ,  aubaines,  bâtardifes ,  déshérences ,  con- 
fîfcations  &  curateurs  aux  fucceffions  vacantes 
des  différentes  jurilcliftions  de  la  colonie ,  lui 
feront  pareillement  remis  pour  être  par  lui  exa» 
minés  &  vérifiés. 


'::r--i:u' 


Art.       V  L 

Il  certifiera  la  vérification  des  comptes  ci- 
deffiis ,  fera  &  fignera  les  apoftilles  de  tous  les 
comptes  particuliers ,  lefquels  feront  enfuite  ar- 
rêtés par  l'intendant  &  deux  confeillers  du  con- 
feil  du  reffort  du  comptable ,  lefquels  figneront , 
apoftillcront  &  arrêteront  les  comptes  généraux 
defclits  receveurs.  •>->' "i^-^*'*;  ^     --..v 
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Art.        XVI  I.     .    . 

Ledit  vérificateur  fera  nommé  par  le  confeil , 
flans  h  reflbft  duquel  réfidera  l'intendant  oîi  il 
fe  fera  recevoir  &  prêtera  ferment  ;  &  dans  le 
cas  où  fa  place  viendroit  à  vaquer  pendant 
que  les  deux  confeils  feroient  affemblés,  il  y 
fera  pourvu  par  TafTemblée  ,  ainfi  qu'il  vient 
d'être  pratiqué.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  lu,&c. 

Article       IL 

Deniers  municipaux. 

La  Golome   de   Saint  Domingue   ayant   fait 
[partie,  jul;.      i;  1716,  du  gouvernement  géné- 
ral des  ifle: ,  ^n  s'y  conformoit  à  ce  qui  fe  pra- 
îiquoit  aux  ifles  du  Vent  :  de  forte  que-,  quoi- 
Iqiie  redit  de  création  des  tribunaux  de  Saint- 
iDomingue  ait  été  pollérieur  de  quelques  mois 
là  l'cdit  de  mars  1685  ,  pour  la  police  des  noirs, 
[cet  édit  a  fait  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  été  enregillré 
len  1687.  Mais  comme  il  n'y  avoit  ni  intendant , 
ni  cailTe  royale  ,    le  confeil  premier  créé ,  & 
bus  deux  enfuite ,  fuivant  l'ufage  établi  par  le 
premier,  ont  toujours  eu  l'impofltion,  la  régie 
k  la  comptabilité  des  taxes  pour  le  rembourfe-» 
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ment  4es  nègres  jufticiés ,  ou  tués  en  marronage, 
La  colonie  étant  en  même  temps  chargée  de 
l'entretien  des  églifes  &  des  penfions  des  deffer- 
vants  les  cures  (  frais  qui  font  à  la  charge  du 
domaine  aux  iiles  du  Vent  ) ,  les  confeils  or. 
donnent ,  en  même  temps ,  les  taxes  néceffaires 
pour  les  penfions  des  deffervânts  :  celles  nécef- 
faires pour  l'entretien  des  églifes  fe  lèvent  fur 
les  ordres  des  intendants ,  après  délibération  des 
habitants.  •    •.''•' 

Enfin,  ^n  1743  ,  un  règlement  du  roi  pour 
l'établilTement  des  maréchauffées  qui  avoient 
originairement  été  deftinées  à  la  chaffe  des  ef- 
clavcs  déferteurs  ,  auefta  les  gages  de  cette  ma- 
réchaufTée  fur  l'impofition  pour  le  rembourfe- 
ment  des  efclaves  jufticiés,  ou  tués  en  marro- 
nage ;  ces  caiffes  réunies  portent  le  nom  de  de- 1 
niers  publics.  Ces  confeils  en  ont  l'aïïiete ,  l'or- 
donnance &  la  comptabilité. 


RxnirxtaMi 


SECTION      I  î. 

». 
t 

Régie  des  finances. 

1  ROIS  objets  à  examiner ,  la  manière  de  la  ré- 
gie, les  détails  de  la  régie,  ôc la  comptabilité. 
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I. 


de  la  ré- 
kabiUté. 


î. 

La  manière  de  la  régie,  .-       •  . 

Quand  fa  majefté  n'auroit  pas  eu  la  bonté  de 
diftraire  du  bail  des  fermes  du  domaine  d'Occi- 
dent ,  les  levées  des  droits  aux  ifles  du  Vent , 
comme  elle  Ta  réglé  par  l'arrêt  de  fon  confeil 
d'état,  du  5  août  1731,  en  déférant  aux  repré- 
l'entations  de  fon  confeil  à  la  Martinique  ;  quand 
fa  majefté  ne  fe  feroit  pas  ^  dans  fes  ordres  pour 
rétal/liffement  ou  l'augmentation  fucceffive  des 
droits  d'oftroi  à  Saint-Domingue ,  engagée  à  ne 
jamais  permettre  l'introduftion  des  traitants  dans 
cette  colonie;  la  feule  deftination  du  produit  de 
ces  droits  aux  dépenfes  pour  le  gouvernement , 
l'utilité  &  la  défenfe  de  ces  pays ,  l'impofition 
de  ces  droits,  calculée  dans  leur  quotité  fur 
rétendue  de  ces  dépenfes  ,  &  enfin  l'abandon 
pour  ces  mêmes  dépenfes ,  même  des  droits  de 
feaut  -  jufticier  ,  établiroient  fuffifamment  la 
néceffité  d'une  régie  économique  ;  &  l'exclufion 
de  toute  ferme  extérieure,  &  à  forfait,  pour 
|la  totalité  de  ces  impofitions  dans  chaque  co- 
I  lonie. 

Avec  une  ferme ,  le  roi  demeureroit  expoié 
là  fupporter  la  partie  de  la  dépenfe  qui  excède- 
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roit  le  prix  du  bail  ;  ou  les  colonies  feroiertt 
impofées  de  nouvea\i  pour  fournir  à  cet  excé- 
dent, dont  le  vuide  auroit  tourné  au  profit  d'un 
fermier  qui  ne  courroit  rifque  que  de  gagner. 

Une  régie  économique  expofe  bien  des  colo- 
nies à  une  augmentation  de  droits  ;  mais  c'eft 
par  la  force  des  befoins  que  le  roi  juge  devoir 
les  remplir;  charge  que  la  feule  impuiffance  peut 
rendre  onéreufe  ^  dès  qu'elles  en  verront  l'em- 
ploi n*ctré  pas  détourné  de  leur  deftination. 

On  a  vu  qu'en  171 5 ,  la  ferme  des  droits  or- 
dinaires à  la  Martinique,  étoit  de  36000  livres 
que  la  fous-ferme  étoit  de  60000  livres  ;  qu'ainfi 
le  fermier  le  voit  à  fon  profit ,  fur  les  fujets  du 
iroi ,  les  deux  cinquièmes  de  l'impofition:  ce  qui 
faifoit  tomber  fur  le  roi  prefque  la  moitié  de  la 
dépenfe,  fans  que  fes  fujets  en  payaffcnt moins. 
Cette  confidération,  que  les  progrès  des  éta- 
bliffements   rendirent  plus  fenfible  ,  opéra  Ijl 
diflradion  des  droits  levés    dans  ces  colonies, 
du  bail  de  la  fer    1  du  domaine  d'Occident  :  maij 
les  abus  de  la  régie  fermière  étoient  demeurés , 
è>c  on  n'a  pu  qu'être  furpris ,  en  lifant  que  lesl 
états  des  frais  de  cette  régie  abforbent  plus  da 
tiers  de  la  recette,  &  le  t"  ers  le  pins  liquide. 
Au  contraire ,  la  régie  économique  des  fond 
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à  Saint-Domingue ,  fi  elle  eft  fidèlem*ent  exécu- 
tée ,  affure  que  l'emploi  de  ces  fonds  ^  s'ils  ne 
funilent  pas  aux  befoins  publics ,  pourroit  y 
fiiîHre  ;  que  leur  diveirtiffement ,  s'il  y  en  ti ,  n'eft 
pas  autorifé  pat"  le  fouverarn ,  &  que  du  moins 
il  n'eft  pas  tonfoitimé  en  frftis  de  régie.  Le  pfo- 
cès- verbal  de  l'impôfition  de  quatre  millions^ 
par  les  deiix  cbnfeils  de  cette  colonie,  ert  1764^ 
articule ,  au  bas  de  là  page  8 1 ,  que  les  frais  dé 
perception  &  de  comptabilité  des  quatre  million^ 
nemontefoipnt  pas  à  un  pour  cent; 
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I  I.  , 


On  ne  parlera  ici  que  de  la  perception  des 
droits ,  &  des  demandes  en  décharge.  On  a  ^ré^ 
cédemment  traité  de  l'ordonnance  des  parties 

Iprenantes.  .,fi^«;^,.  ;^  ^  .'  ,.  nir-fairu*  •  '   '  a 

'f;;i    jV  R  T  I C  i  E     PREMIER.         '  ■    ''"' 
'•     De   la  pcrcepdct. 

Oh  a  rémarqué  j  dans  le  cours  de  ces  mé- 
jiioires,  que  la  nomination  desprépôfés  à  la  re- 
jette ne  pôuvdit ,  fans  danger ,  être  attribuée 

dépofitâl-ê  du  pouvoir  d'ordonner  des  parc 
Tom,  Ih  Y 
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ties  prenafttes.  Dans  la  dépendance  de  cet  ofE- 
cier,  à  moins  que  le  pouvoir  de  deftituer  ne  lui 
fût  interdit,  les  receveurs  ne  feront  plus  les 
rrîaîtres  de  ne  vuider  leurs  mains ,  que  Tur  des 
ordres ,  dont  les  formes  affurent  la  conformité 
aux  ordres  du  roi ,  fur  la  deilination  des  fonds  ; 
par  cela  feul^  qu'une  fois  lâchés,  les  admipiflra^ 
teurs  des  finances  peuvent  ne  pUis  trouver  le 
moment  de  mettre  en  règle  les  titres  d'une  dé- 
penfe  qui  ne  doi;  pas  être  arbitraire*  r -*"• 

Si  cette  maxime  eu  vraie  à  l'égard  des  pré- 
pofés  aux  recettes  dans  les  colonies  ^  dont  la  gef- 
tion  ne  confifte  qu'à  recevoir  &  verfer  dans  le 
trcfor ,  fur  les  ordres  des  inte^ndants ,  combien  | 
plus  le  fera-t-elle  à  l'égard  des  commis  des  tré- 
foriers  des  colonies ,  entre  les  mains  défquels  fe  1 
fait  l'emploi  du  prodiût  net  des  recettes ,  fur  les 
•ordonnances  des  mêmes  officiers! 

A  Saint-Domingue  ,  les  différents  ordres  dui 
roi ,  pour  les  importions ,  confervent  aux  deuxl 
confeils  le  droit  de  nommer  les  prépofés  aux  re- 
cettes qui  font  à  la  nomination  des  intendants^ 
aux  ifles  du  V^nt  ;  mais ,  dan^  les  imes  &  lesl 
autres  de  ces  colonies,  ces  admini orateurs  fa 
font  prefque  fait  abandonner ,  par  les  tréforiersJ 
la  nominatioii  d«  leurs  commis ,  dans  la  crainta 
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des  diffiailtjés  qu'ils  peuvent  faire  naître  fur  la 
geflion  des  comn'is  qui  n'ont  pas  été  places  dé 
leur  aveu.  .»  ;  ;      .«,> 

Une  autre  faifon  de  la  dépendance  des  pré- 
pofés  aux  recettes ,  &  dès  commis-tréforiers  ^ 
c'eft  qu'aux  ifles  du  Vent ,  lefe  intendants  jugent 
leur  geftion  perfonnelle  ;  comme  ^  dans  toutes 
les  colonies  9  ils  font  juges  de  la  geilion  perfon- 
nelle des  commis-tréforiers ,  dont  ils  peuvent 
pallier,  excufer,  décharger  ou  pUnir  les  difli- 
patiopsdies.fonds  ,  dont  très-peu  de  ces  commis 
n'ont  pas. ^it  leurs  affaires,  ce  qu'ils  n'ont  pu 
fans  les  complaifances  ou  la  négligence  des  in- 
tendants :  il  en  eft  plus  d'une  fois  réfvilté  des  in- 
folvabilités ,  de  la  part  de  ces  prépofés ,  au  profit 
idefquels  brt  n'a  fans  doute  pas  entendu  impofer; 


Art;       il 


"  ■  i.  V    \.  ..       > 

i 


'i'^^^'^pemandesen  déchargé. 

,  l:''Â' *r^\r^yr^^-'  .■■■■  '  ^^Tf     "'        "■''' 

.  ■     '  «         i  -  ,    . 

L«s  intendants  font  feiiis;  juges  de  ces  de- 
mandes ,  par  une  Aiite  de  l'attribution  qui  leur 
eft  faite  )del  la  cbnnoiffance  de'tout  ce  qiii  con- 
cerne la.pfirçepti  on;  i  JIj 

Déclsùjatioii  du  ^  oàdbre  1 730 ,  pôUr  les  ifles 
du  Vent ,  ailicle  XXIIIvX^rdonnance  du  premier 

yij 


m 
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février  1766 ,  pour  les  ides  (bus  le  Vdnt ,  article 
LXIX. 


1, '.<■■'■ 


J.     III. 

ComptabïUU. 


.:%x,  •  iij 


,  Cette  partie  du  gouvernement  des  finances 
mu  rite  toute  l'attention  du  miniftere  >  pour  ne 
pas  expofer ,  ou  les  colonies ,  ou  le  tréfor  du  roi 
en  France ,  à  fupporter  les  pertes  d'une  régie 
infidelle,  "^y  ^  v"^" '-'^"  '    •^^- -  -'^^ 

Hors  le  cas  d'impuiffance ,  aucune  colonie  ne 
fe  refufera  à  la  dépenfe  néceflaire  pour  fon  gou- 
vernement &  pour  ia  défenfe  ;  pourvu  que  la 
ncceflité ,  mcme  l'utilité  des  dépenfes  lui  foit 
connue;  pourvu,  fur-tout,  qu'elle  foit  con- 
vaincue de  la  conformité  de  l'emploi  à  la  defH- 
nation  marquée  par  les  états  du  roi.  Rien  n'eft 
plus  éloigné  de  l'intention  du  roi;  rien  n'eftplus 
décourageant  pour  les  contribuables ,  que  l'abus 
des  contributions ,  &  leur  divertiffement  à  des 
emplois  inutiles  ou  étrangers  â  la  confervation  | 
de  leur  colonie. '«ri  'jo  'STri;*  ■:  r  "rriT  ,  ?^rf\ 

Une  comptabilité  bien  ordonnée  eft  le  feiill 
moyen  capable  de  concilier  au  gouvernement 
la  confiance  des  peuples;  il  feroit  à  defirer  que 
celle  établie  pai:  la.  déclamation  de  1744,  eût 
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mieux  repondu  aux  vues  que  le  légiflateur  avoit 
fom  doute  en  rétabliffant. 


.:..' 


U" 


'•"Article     premier./ 

ComptalnliU  aux  ijlcs  du  Vent,        ' . 

On  voit ,  par  Tarrct  de  i'73 1 ,  ÔC  par  la  décla- 
ration de  1744,  que  les  finances  des  illes  du 
Vent  donnent  lieu  à  deux  fortes  de  recettes  &: 
de  dépenfes,  &  à  deux  comptes,  dans  les  colonies, 
&  en  France. 

Dans  les  colonies ,  l'intendant  prcpofe  à  la  re- 
cette ,  &  c'eft  lui  qui  en  arrête  le  montant  dans 
les  comptes  que  lui  en  rendent  (es  prépofés.  La 
dépenfe  de  ces  comptes  e(t  compofée ,  i  °.  des 
fommes  en  retard  :  1".  des  non-valeurs:  3^.  des 
modérations  ou  déduôions  ordonnées  par  l'in- 
tendant :  4°.  des  frais  de  régie.  Cette  dépenfe 
eft  jugée  par  l'intendant;  le  reliquat  aet  cil  verfé 
par  les  receveurs  particuliers^  dans  la  caiife  des 
tréforiers  -  généraux ,  fuivant  qu'il  eft  fixé  par 
l'arrêté  de  l'i^itendant ,  fans,  que  la  chambre  des 
comptes  puifTe  forcer  la  recette,  l'augmenter^ 
ni  la  tenir  indécife,  porte  l'article  UI  de  la  décla- 
mation de  1744..  ,.. 

On  ne  connoît  pas  d'autres  loix  fur  la.  régie  & 
l3> comptabilité  des  finances  des  iiles  du  Vent,  ôc 

Y  ui 
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celle-ci  eft  très-imparfaite  :  i**.  En  rp  qu'elle  Inifle 
toute  liberté  de  n'énoncer  que  tel  ou  tel  mon- 
tant (le  la  recette ,  puifque  la  chambre  des  comptes 
doit  la  recevoir  telle  qu'elle  eft  fixée  par  l'arrcré 
far  les  lieux  :  i".  En  ce  qu'elle  ne  parle  que  des 
droits  dont  le  net  produit  doit  être  verfé  dans  U 
caifie  des  tréforiers-généraux;  ce  qui  laiiTe  î\ 
l'écart,  1°. le  droit  d'ancrage,  i®,  les  droits  de 
cahnrcU'''-  '  .—i' -■>  ^^■- •  ■  :^  .-......-.  .. 

Pour  la  même  raifon  de  non  verfement  dans 
la  caiire  du  tréforier ,  il  n'eft  pas  dit  un  mot , 
dans  les  comptes  de  recette ,  des  fommes exigées, 
i'*.  pour  les  aifranchiflements ,  taxes  arbitraires, 
&  ablblument  contraif  es  aux  vues  du  légiflateur 
dans  fon  ordonnance  du  24  décembre  1 7 1 3  ,  qui 
défend  d'affranchir  fans  la  permîfllon  des  chefs, 
qui  doit  être  donnée  fans  frais.  1°.  Dii  montant 
du  rachat  des  corvées,  IJn  mémoire  du  confeil 
de  la  Martinique ,  5u  9  janvier  176 1,  porte,  entre 
autres  chofes,  qu'un  ordre  du  roi ,  du  8  novembre 
1711 ,  obligeant  les  habitants  à  fournir  leurs 
nègres  pour  les  travaux  des  fortifications ,  dans 
les  cas  urgents  ôf  néceffaires ,  les  difficultés ,  dans 
l'exécution,  ont  fait  imaginer  de  permettre  aux 
habitants  de  convertir  ces  corvées  en  ar^icnt, 
d'abord  a  raifon  de  15  fols  par  jour,  par  tcte 
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il*efclav es  commandes  ;  &  aujourd'hui  (1761) 
à  raifon  de  45  fols  :  que  rctablilTement  dts  cor- 
vées avoit  pour  motif  le  défaut  de  manœuvres 
ncccfTaircs  pour  les  travaux-  ;  prétexte  dont  le 
rachat  en  argent  montroit  la  faufleté  :  que  de- 
puis quarante  ans ,  on  avoit  fourni  plus  de  douze 
cent  mille  journées  d'efclaves  en  hommes,  ou 
en  argent ,  fans  qu'on  s'apperçoive  de  l'emploi , 
ni  pv  les  fortifications ,  ni  par  les  comptes ,  où 
il  n'eft  pas  parlé  du  produit  du  rachat.  3".  Des 
deniers  que  les  chefs  ont  quelquefois  fait  lever 
de  leur  autorité,  comme  en  1738, 1739  &  174 1  : 
levée  défapprouvée  par  un  ordre  du  roi,  du  iç 
feptembre  1 742 ,  qui  établit ,  fur  cette  matière , 
des  principes  qu'on  a  perdus  de  vue,  ■■■^ 

La  feule  expofition  des  occafions ,  Se  des  faci- 
lités pour  les  omiflions  dans  les  recettes ,  indique 
Aiffifamment  les  moyens  de  pourvoir  aux  abus. 

Quant  à  la  dépenfe  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs fur  les  lieux ,  rien  ne  jullifiant ,  à  la  cham- 
bre des  comptes ,  de  la  réalité  des  fommes  en 
retard ,  de  celle  des  non-valeurs ,  des  modéra- 
tions ,  ni  même  de  la  réalité  des  frais  de  ré^ie, 
on  fent  qu'il  en  doit  réfulter  une  facilité  povii 
rendre  arbitraire  l'arrêté  de  ce  produit  net  à 
vçrfer  au  tréfor»  On  a  vu  un  de  ces  comptes  j, 
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çlont  la  recette  étoit  d'environ  iiooooo  livres^ 
&  les  frais  de  régie  de  450000 livres.  Il  fuffit  en- 
core d'expofer  la  polTibilité  de  rabus,pouren 
faire  appercevoir  le  remède,    r     .   -  •>- 

En  France ,  la  recette  des  trcforiers-gçnéraux 
de  la  marine  eft  compofée,  1°.  du  reliquat  net 
4es  comptes  arrêtes  fur  les  lieux.  2°.  De  la  fomme 
de  180000  livres ,  due  par  les  fermiers-générai^ 
ai^nuellement ,  pour  tenir  lieu  des  droits  du  do- 
maine d'occident ,  payés  par  les  denré:es  des  co- 
lonies en  France ,  oii  ce  droit  donne  de  trois  k, 
quatre  millions.  La  dépenfe  eft  compofée ,  1°.  de 
l'emploi  de  ce  reliquat ,  fait  fiu"  les  ordonnances 
des  intendants ,  qui  devroient  être  rendues  en 
exécution  des.  états  arrêtés  au  cotifeil  du  roi, 
2**.  De  l'emploi  des  fonds  faits,  par  les  ordres  du 
roi,  pour  certaines  dépcnfes  auxquelles  les  fonds 
des  colonies  ne  peuvent  faire  face.  Cette  dépenf^ 
&  cette  recette  font  jugées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Ce  jugement  n'eft  qu'une  vérification  de  cal- 
culs :  on  a  vu  que  la  recette ,  quant  aux  deniers 
levés  dans  les  colonies ,  efl  déterminée  par  l'ar-^ 
rêté  que  les  intendants  font  des  comptes  des  re- 
ceveurs-particuliers :  recette  que  la  chambre  de 
Paris  ne  peut  forcer ,  ni  augmenter ,  r\i  tenir  en 
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fufpens:  défenfe  très-inutile ,  piiifque  la  chambre 
eil  hors  d'état  de  vérifier  les  omiffions,  faute  de 
pièces  {iiffifamment  indicatives, 

Il  en  eil  de  même  de  la  dépenfe.  La  chambre 
ne  la  connoît  que  par  des  copies  de  pièces  colla- 
tionnées  fur  les  lieux ,  dont  elle  ne  peut  arguer  le 
contenu ,  ni  débattre  la  réalité ,  &  fur  lefquelles 
on  ne  peut  vérifier  ni  la  réalité  de  l'emploi  pré- 
tendu fait  à  quinze  cents  lieues ,  ni  la  confor- 
mité de  cet  emploi  aux  ordres  du  roi ,  fuivant 
la  déclaration  de  1749  elle-même  ;  pendant  qu'au 
contraire  les  adminiftrateurs  qui  auront  voulu 
abufer  ,  auront  arbitrairement  ordonné  de  la 
deftination  des  fc^ds,  même  cqnti^e  les  ordres; 
^u  roi. 

Ces  obfervations  rendent  fenfible  la  nccefiîté 
de  vérifier ,  fur  lec  lieux ,  &  les  différents  ob- 
jets de  recette  pour  en  conftater  le  montant  ou 
en  éviter  les  omifiions;  &  l'emploi  des  fonds , 
pour  s'afTurer  dç  la  réalité,  de  la  quotité, 
k  de  la  légitinaité  de  la  dépenfe,  fans  que  les 
adminiflrateurs  a£tuels  puiffent  s'en  ofFenfer  ; 
i^.  pï^rce  que,  dans  le  fait,  jufqu'en  1761 ,  in- 
çlufivement,  il  n'a  pas  été  queflion  du  droit  de 
cabaret  dans  les  comptes ,  ni  des  taxes  pour  les^ 
iiifrarichiffements ,  ni  du  rçichat  des  corvées  des 
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efclaves,  ni  des  impofitions  que  les  chefs  ont  quel, 
quefois  pris  fur  eux  de  faire  fans  ordre ,  &  qu'on 
a  vu  avoir  été  défapprouvées.  i**.  Parce  que 
les  entreprifes ,  ôc  les  marchés  par  économie, 
prêtent  à  toutes  fortes  d'abus  qui  deviennent 
leXir  fait ,  faute  de  fe  conformer  aux  ordonnances 
fur  cette  matière  :  abus  qu'on  ne  fçauroit  cou- 
vrir de  l'impofllbilité  de  trouver  des  adjudica- 
taires; 1°,  parce  qu'il  fe  trouveroit  des  entre- 
preneurs par  adjudications,  û  on  diftinguoit  les 
différentes  parties  des  ouvrages;  2°.  parce  qu'on 
a  converti  en  argent  les  corvées  deftinées ,  dans 
l'intention  du  roi ,  à  fuppléer  à  ces  main- 
d'œuvres,  qu'on  difoit  ne  pouvoir  trouver; 
3®.  parce  que  cette  vérification  ne  pourroit  fe 
faire  qu'avec  eux ,  &  que  ces  officiers  fçavent 
qu'ils  peuvent  être  furpris. 

L'autorité  de  l'adminiflration  n'en  fçauroit 
fouffrir.  L'ordonnance  pour  les  verfements  & 
pour  les  dépenfe^,  n'appartiendra  toujours 
qu'aux  intendants.  Il  n'efl  point  d'objets  de  dé- 
penfe  hors  de  la  connoifTancé  des  peuples;  &, 
s'il  en  étoit ,  rien  n'empêchcrôit  que  l'examen  à 
cet  égard  fût  borné  à  exprimer  que  telle  femme 
a  été  employée  par  des  ordres  exprès  du  roi , 
fauf  à  l'adminiflrateur  à  en  juiïifier  au  miniflre 
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qui  n'ignoreroit  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'emploi 
public  de  telle  ou  tel'e  fomme, 

../>    ^  Art.      II.';"  '.:'"' 

,,:    Comptabilité  à  Saint'Domlngue.     . -,       • 

Dans  cette  colonie ,  comme  dans  les  autres  ^ 
la  régie  des  fonds  piiblics  peut  faciliter ,  &  la, 
comptabilité  confommer  les  abus  dans  Tadminif- 
tration  des  finances.  Il  faut  encore  ici  diftinguer 
les  recettes ,  les  dépenfes ,  &  les  comptes  fur 
les  lieux,  des  recettes,  des  dépenfes,  &  des 
comptes  en  France. 

Dans  la  colonie,  la  déclaration  du  4  mars 
1744  ,  les  ordres  &  les  mémoires  du  roi ,  qui 
ont  précédé  &  fuivi  cette  loi ,  portent  que  les 
confeils ,  comme  repréfentânt  lès  habitants  , 
nommeront  les  prépofés  à  la  recette ,  &  que  les 
comptes  de  ces  prépofés  feront  arrêtés  fur  les 
lieux  par  les  intendants,  affiftés  de  deux  commif- 
faires  dans  le  reffort  de  chaque  confeil  ;  &  que 

I  le  net  produit  fera  verfé  dans  la  caifTe  des  trc- 

I  foriers  de  la  marine ,  oh  l'emploi  en  fera  fait  fur 
les  ordonnances  des  intendants ,  d'après  les  états 

I arrêtés  dans  le  confeil  du  roi. 

L'ordonnance  de  cette  régie  paroît  fatisfài- 

Ifantc  au  premier  cou^-J'csil.   Que  peut-on  de-, 
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mander  de  plus ,  que  l'affiftance  des  commiffaires 
des  confeils  à  rexamen  &  au  jugement  des 
comptes,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe?  Mais 
qu'entend  -  on  par  la  dépenfe  à  juger  fur  les 
lieux ,  &  par  le  net  produit  à  verfçr  au  tréfor? 
Il  fauL  prendre  la  réponfe  dans  les  faits. 

L'urdre  de  i74Z ,  qu'on  a  eu  oçcafion  de  citer, 
diiliiigue ,  dans  les  dépenfes  de  la  colonie ,  celles 
qui  font  à  la  charge  des  habitants ,  de  celles  qui 
font  à  la  charge  du  roi  ;  diftinftion  fufceptible 
d'abus.  Les  dépenfes  qui  doivent  être  portées 
par  les  habitants ,  font  certainement  entendues 
devoir  être  prifes  fur  les  importions;  ce  n'eft 
que  du  reftant  net  (  terme  de  la  déclaration  de 
1744)  après  leur  réduûion,  ^u'on  entend  q^ie 
le  verfement  doit  être  fait  au  tréfor ,  pour  y 
fournir ,  avec  les  fonds  ci- après ,  aux  dépenfes 
à  la  charge  du  roi.  Les  non-valeurs ,  les  fommcs 
en  retard ,  les  modérations  ;  les  commiflîons  des  | 
prépofés  ne  peuvent  férieufement  être  regardées 
comme  des  dépenfes  ;  ce  feroit  borner  l'examea  1 
des  commiflaires  à  vérifier  li  on  a  reçu  des  fonds 
pour  une  dépenfe  dont  ils  ne  doivent  pas  con- 
noître.     *  m    ■      _  •  ... 

Quelque  finguliere  que  foit  cette  fuppofition, 
ç'ell:  cependant  ce  qui  fe  pratique.   On  le  ypitl 
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par  les  pièces  de  la  comptabilité  en  France.  Il 
paroît  que  c'étoit  l'intention  du  rédaÔeur  de  la 
déclaration  de  1744.  Si  oii  a  craint  d'articuler  , 
dans  une  loi  à  enregiftrer  en  France ,  une  régie 
aitfîi  contraire  à  l'efprit  du  légiflateur ,  on  s'en 
eft  clairement  ejipliqué  dans  le  mémoire  du  roi, 
du  21  juillet  17^1 ,  fur  l'augmentation  de  l'oc- 
troi qui  ne  devoit  être  coanu  que  dans  la  colo- 
nie ,  &  dont  l'article  X  porte  nettement  que  les 
re:  aveurs  particuliers  remettront ,  tous  les  mois , 
les  deniers  de  leur  recette  aux  commis  des  tré- 
foriers  -  généraux  des  colonies  ,  &  que  les 
comptés  de  ces  receveurs  particuliers  feront 
rendus  devant  l'intendant  &  deux  confeillers  de 
chaque  confeil ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
Comptes  de  l'oftroi.  On  voit  que  ces  commif- 
fairès  doivent  feulement  examiner  û  les  fonds 
ne  paffent  pas  entre  les  mains  des  étrangers. 

L'aiîiftance  des  commiffaires  des  confeils  ,  au 
fiirplus ,  ne  feroit  pas  un  moyen  plus  fur  de 
s'affurer  de  la  réalité  de  la  dépenfe ,  qu'il  n'en 
eft  un  de  s'affurer  qu'il  n'y  a  point  d'omiffioii 
dans  la  recette.  On  fçait  que  les  intendants  en- 
voient à  ces  commiffaires  les  comptes  des  rece- 
veurs apoftillés  &  iignés  d'eux,  &  que  ces  com- 
miffaires ne  font  que  foufcrire,  parce  qu'ils  font 
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ncteffan  ement  dans  la  dépendance  de  ce  chef  • 
j°.  en  raifon  des  grâces  qui  dépendent  de  l'ad- 
miniftraiion  ;  z°.  à  caufe  de  plaintes  pour  des 
engagement.'!;  qu'ils  ne  peuvent  ne  pas  contrac- 
ter coiiiine  habitants;  3°.  par  In  crainte  des  dé 
honciatîons  fecrettes  dans  lu  corj^lpondance 
avec  la  cour;  Par  exemple,  il  n^e.iï  pus  rarK;, 
dans  les  comptes  qv;i  font  portés  à  la  chambre 
à  Paris ,  des  taxes  d'affranchifTemens ,  des  péages, 
ni  des  poftcs  :  heureufement  Teypoiition  de^ 
abus  préfente  en  mOme  temps  la  facilité  des 
remedesi  ..,L>  ■.  j  ,  •:-. 

En  France,  l'article  II  de  la  dci:laration de 
Î744  compofe  la  recette  des  comptes  destré- 
iorlers ,  du  produit  reftant  net  des  droits  d'oc- 1 
troi  (  on  a  vu  que  ce  refiant  net  efl  le  produit 
entier);  &  la  dépenfe ,  de  l'emploi  de  ce  ireftant 
net,  fuivant  les  états  arrêtés  dans  le  cbnfeil  du| 
roi..  ....  -L,..:-  -> 

L'article  Ut  de  cette  déclaration  regarde  la 
recette  cooMiie  bien  juflifiée  par  les  ampliations 
de  quittances  du  tréfor,  fignées  des  receveurs  ;| 
par  les  copies  des  comptes  des  receveurs ,  colla- 
tionnées  par  îes  intei>daots  (,  il  n'eft  pas  parle 
des  commiffaires  des  conieils,  juges  de  ces! 
comptes  )  &  en^n ,  par  les  ordonnances  -de  ver-i 
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fement.  Peut-on  férieufemertt  regarder  ces  pièces 
comme  fuffifamment  juftificatives  d'objets  in» 
connus  à  deux  mille  ueues  ?  On  l'a  déjà  dit  :  il 
étoit  inutile ,  avec  de  pareilles  pièces  ,  de  dé- 
fendre à  la  chambre  d'augmenter  cette  recette, 
ou  de  la  tenir  en  fufpenSé 

Les  pièces  de  la  dépenfe  ne  font  pas  plus 
propres  à  en  éclaircir  la  réalité  :  elles  lont  les 
mêmes  que  dans  les  comptes  des  ifles  du  Venté 
On  a  vu  l'impoffibilité  -^ii  la  chambre  eu  de 
s'en  affurer  en  France ,  &  les  facilités  qu'on  a, 
fur  les  lieux ,  de  fufpendre  les  ordonnances  des 
parties  prenanteSé  On  le  répète  :  on  ne  pour* 
voira  à  cet  abus,  le  plus  dangereux  de  tous ,  que 
par  des  débats  fur  les  lieux ,  en  prévenant  tout 
ce  qui  pourra  en  gêner  la  liberté. 

.    I   SECTION      II  I. 
Régie  &  comptahillté  des  droits  de  haute^ 

\u  ES  prépofés  au  recouvrement  &  à  la  régie 
des  amendes,  épaves,  aubaines,  bâtardifes, 
déshérences ,  confîfcations  &  fucceffions  non 
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réclamées ,  ont,  faute  de  règle  fur  ces  matières j 
toutes  les  facilités  d*en  abufer,  au  préjudice  dei 
héritiers ,  des  créanciers ,  ou  du  roi.  '  ' '     > 

'  Le  montant  de  ces  droits ,  les  amendes  ex- 
ceptées ,  eft  à  la  difcrétion  de  ces  prépofés;  Ils 
font  vendre  les  meubles  &  immeubles  à  quelles 
conditions  ils  veulent  :  ordinairement  la  vente 
s'en  fait  à  courts  termes  ou  au  comptant ,  fans 
entendre  les  créanciers ,  &  fans  confulter  la  pro» 
portion  du  produit  polîible  avec  le  montant  des 
dettes  qu'une  vente  à  certains  temps ,  &  à  cer- 
taines conditions,  ou  d'autres  difpofitions ,  pour- 
roient  fournir  le  moyen  de  remplir.  Par  la  vente 
au  comptant ,  les  prépofés  fe  font  des  fonds , 
dont  ils  jouifferit  à  là  faveur  des  exceptions  de 
déconfitures  contre  la  demande  des  créanciers;, 
qu'ils  font  renvoyer  à  un  ordre  qui  ne  fe  fait 
jamais ,  ou  dont  ils  exigent  des  cautions ,  fur  la 
fuffifance  defquellés  on  conteflte.  Procédures  qui 
confomment  en  frais  abfolument  fruftratoires. 

C'eft  à  la  favelir  d*une  telle  réglé  que  le  proi 
duit  de  ces  droits  fouffre  des  diminutions ,  de- 
meure indécis ,  &  qu'on  en  fufpend  l'application 
aux  dépenfes  pour  lefqiielles  le  roi  a ,  dans  tous 
les  temps )  déclaré  les  abandonner;  mais  la  régie  1 
en  fÛKelle  différente^  le  défaut  de  précautions 

pour 
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pour  s'afliirer ,  ew  France  ,  du  montant  cft;;6tif 
de  chaque  efpece  de  ces  droits  ,  laiffe  encore 
toute  liberté  pour  les  omiflions  volontaires  ou 
de  négligence  :  abus  très-facile  à  prévenir. 
Dans  toutes  nos  colonies,les  comptes  de  ces  pré- 
pofés  doivent  être  jugés  par  les  intendar  >  feuls, 
qui  fouvent  les  laiffent  juger  à  leurs  fuccefleurs. 
Ce  font  ces  officiers  qui  commettent  ces  prépo- 
fés  ,&  ordonnent;  ou  les  verfements  qu'ils  ont  à 
faire  au  tréfor ,  on  les  paiements  aux  parties  pre- 
nantes. 

La  comptabilité  de  ces  droits  à  Saint-Do- 
mingue, jufqu'à  environ  1754,  n'avoit  paffé , 
en  France,  que  fous  l'adminiftration  d'un  inten- 
dant. Il  compta  de  fix  années  qui  montoient  à 
1500000  livres.  '  * 

Le  remède  à  ces  abus  eft  facile.  L'abandon  de 
ns ,  fur  la  Ices  droits  par  le  roi ,  pour  les  befoins  des  colo- 
dures  qui  Inies ,  les  plaçant  dans  la  même  claffe  que  les  im- 
itoires.  Ipofitions ,  &  donnant  aux  colonicis  un  intérêt  à 
le  le  pro-  len  veiller  la  régie  &  l'emploi ,  la  régie  &  la 
ions ,  de-  Icomptabilité  des  uns  &  des  autres  pourroient 
pUcation  lêtre  les  mêmes  ;  l'examen  fur  les  lieux  de  l'em- 
danS  tous  iploi  &  de  la  régie  de  ces  droits  ne  feroit  pas 
is  la  régie  lexclufif,  &  ne  préjudicieroit  pas  au  compte  à 
écavitions  l-endre  en  France.  L'arrêt  du  confeil  d'état ,  du 
pouïl       To//!.  If,  Z 
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13  janvier  1717,  appelle  également  à  i'examcn 
de  ces  compter ,  à  Saint-Domingue ,  deux  con- 
feillers  de  chaque  confeil. 

On  fent  au  lurplus  que  îe  rétabliflement  de 
l'ordre  dans  la  comptabilité  peut  n*ctre  pas  gc- 
néralement  agréé  :  la  leule  confidération  qui 
pourroit  arrêter ,  l'eroit  de  bleffer  la  délicatefTe 
des  intendants,  à  Pépoque  de  la  loi  qui  pourroit 
leur  paroître  un  reproche  de  négligence  ,  de 
diffipation ,  ou  de  divertiffement ,  par  la  réforme 
d*une  comptabilité  qui  aura  eu  lieu  jufqu'à  leur 
adminiftration.  Le  remède  confifte  dans  le  choix 
de  l'époque.  Tout  intendant ,  dont  la  régie  an- 
noncera le  bon  ordre ,  accueillera  le  règlement 
qui  en  fera  une  loi ,  parce  que  Ton  adminiilra- 
tion  ne  craindra  pas  le  jour. 

L'intendant  de  la  Martinique,  M.  le  préfident 
de  Peynier ,  s'eft  fait  autorifer ,  en  1 766 ,  à  don- 
ner  communication ,  tant  à  la  chambre  d'agri- 
culture qu'au  confeil  fupérieur,  du  tableau  desirV 
importions,  de  la  recette  qui  en  feroit  faite, 
&  de  leur  état  :\  la  fin  de  Tannée  ;  parce  que  ce 
qui  en  devoit  refter  après  les  dépenfes  à  faire 
fur  les  ordres  du  roi ,  devoit  être  verfé  dans 
la  caiffe  des  droits  fuppliciés.  Cet  ofBcier  avoit 
déjà  tenu  cette  conduite  à  la  Guadeloupe,  lor^-fti/îj-    T^^ 
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qu'il  en  avoit  rintendance,  &  il  unit  aujour- 
d'hui les  deux  départements.  •  •  :  : 
Il  n'y  a  qu'une  voix  fur  la  fidélité  &  le  bon 
ordre  de  l'adminiflrateur  des  finances  à  Saint- 
Domingue  ,  M.  le  préfidcnt  de  Bongars. 


TITRE       VI. 

De  la  protection  du  commerce, 

UfTTE  partie  a  deux  objets,  la  nature  du  com- 
merce national ,   &  le  commerce  avec  ou  par 

l'étranger. 
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SECTION     PREMIERE. 

De  la  nature  du  commerce  national, 

Uans  rétabliffement  des  différentes  compa- 
gnies des  ifles ,  le  gouvernement  &  les  intéreffés 
dans  ces  compagnies  ne  s'étoient  propofé  que  le 
|c(îmmerce. 

Les  compagnies  tentèrent  d'abord  d'en  retenir 
le  privilège  exclufif  ;  bientôt  elles  ne  purent  y 
lluffire.  Leur  impuiifance  à  fournir  aux  befoins 
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des  colons  força  ceux-ci  à  les  recevait  de  l'é- 
tranger, julqu^à  ce  que  les  compa^-  i^'r:  eullcnt 
ouvert  ces  pays  aux  négociants  du  royaume, 
moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent ,  qui  eft 
l'origine  de  celui  qu'on  nomme  aiijourd'hui  do- 
maine  d'Occident.  Le  commerce  des  ides  fut  in- 
terdit i\  l'ctranger. 

L'obligation,  oîi  l'armateur  national  étoit, 
d'acheter  des  denrées  de  l'habitant,  pour  fe 
charger,  &  celle  oii  étoit  l'habitant  de  n'ache- 
ter  que  de  l'armateur  national ,  fembloient  d'a- 
bord olîrir  une  compenfation  de  gain  ou  de 
perte,  qui  devoit  laiffer  toute  liberté  dans  les 
ventes  &  dans  les  paiements. 

Mais  l'armateur  qui  avoit  vendu  le  plus  haut 
prix  qu'il  avoit  pu ,  faifoit  enfuite  difF.culté  fur 
le  prix  des  fucres  ;  l'habitant ,  que  la  néceffité 
avoit  fait  acheter  au  prix  propofé ,  vouloit  s'ir- 
demnifer  par  la  plus  haute  valeur  de  fa  denrée; 
il  ne  pouvoit  qu'en  naître  des  conteftations.  Lej 
adminiilrateurs  de  toutes  les  ifles ,  à  la  tête  de 
la  colonie  de  leur  réfidence ,  formée  en  confeil| 
d'adminiftration ,  comme  il  a  été  obfervé  dàii 
le  cours  de  ces  mémoires ,  ne  virent  d'autres  re-| 
medes  que  de  taxer ,  &  les  marchiandifes  impor- 
tées ,  &  les  fucres  à  exporter.  Il  n'y  avoit  d'à 
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bord  que  des  fucres  bruts. 

Il  en  réfulta  deux  inconvcnients.  L'armateur 
fe  négligea  fur  la  qualité  de  Tes  cargaifons  ;  l'ha- 
bitant ne  s'appliqua  plus  avec  tant  de  foins  a 
la  fabrique  de  fes  denrccs.  Une  ordonnance  du 
roi  du  9  juin  1670  défendit  ces  taxes,  tant  fur 
les  marchandifes  de  France  que  fur  les  fucres , 
fous  aucun  prétexte ,  &  régla  qu'à  l'avenir  les 
marchandifes  importées  fur  les  vaiflcaux  Fran- 
çois, feroient  vendues  &  débitées  à  tels  prix  , 
claufes  &  conditions  dont  les  vendeurs  &  les 
acheteurs  conviendroient. 

Il  reftoit  à  lever  les  difficultés  fur  la  valeur 
des  fucres  à  prendre  en  paiement.  Ces  difficultés 
avoient  pafl"é  du  commerce  marchand  dans  le 
commerce  purement  civil ,  dans  le  paiement  des 
ouvriers.  L'intendant  pour  la  compagnie  pro- 
pofa  ,  dans  le  confeil  d'adminiftration ,  d'après 
les  intentions  du  roi  &  de  la  compagnie ,  Tin- 
troduftion  d'une  monnoie  pour  le  [courant  du 
commerce.  Il  en  fut  délibéré  le  11  janvier  1671. 
On  arrêta  que  les  fols  de  douze  deniers  en 
France,  feroient  de  dix-huit  deniers  dans  les 
ifles  ;  que  les  autres  menues  efpeces  ayant  alors 
cours  en  France ,  vaudroient  un  fixieme  de  plus 

dans  les  iilcs  ;  Se  qu'il  feroit  chaque  année  arrêté 
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quelle  quantité  de  fucre ,  &  quelle  qualité  fe- 
roit  donnée  en  raifon  de  cette  fixation  de  mon- 
noie. 

Cet  arrangement  faifant  en  quelque  forte  re- 
vivre les  inconvénients  de  la  taxe  profcrite  en 
1670  ,  un  arrêt  du  confeil  du  roi,  du  18  no- 
vembre 1672,  après  avoir  confirmé  l'introduc- 
tion ,  dans  les  ifles ,  d'une  fomme  de  1 00000  liv. 
en  petites  efpeces  marquées  d'une  devife  parti- 
culière ,  ordonna ,  en  même  temps ,  que  les  me- 
nues efpeces ,  ayant  cours  en  France  j  auraient  auffi 
cours  dans  les  ijles  ,  en  en  augmentant  le  prix  ,  afin 
quelles  puijfcnt  y  rejler  ;  &  ,  par  ce  moyen  ,  réduin 
tous  les  paiements  de  denrées  &  marchandifes ,  6* 
autres  chofes ,  qui  fe  font  en  efpeces ,  au  prix  de  Vax- 
gent.  Le  cours  de  ces  efpeces  de  France  fut  fixé 
à  un  quart  en  fus  de  leur  cours  en  France:  fça- 
voir ,  les  pièces  de  1 5  fols  à  20  fols ,  &  ainfi  des 
moindres  pièces:  &  il  fut  dit  qu'à  l'avenir,  tous 
les  contrats ,  billets  ,  comptes  ,  achats  &  paiements 
frôlent  faits  ^  entre  toutes  perfonnes  ^  au  prix  d' ar- 
gent,  à  livres ,  fols  &  deniers ,  ainfï  qu'il  fe  pratique 
en  France  ;  fans  qu'il  pût  plus  être  ufé  d'échange ^ 
ni  comptes  en  fucre ,  ou  autres  denrées ,  à  peine  de 
7îullité  ;  &,  àl'égard  du  pajféy  il  fut  réglé  que  toutes 
flpulations  de  contrats  y  billets  ,  dettes ,  redevances ^ 
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taux  à  ferme,  &  autres  affaires  généralement  quel- 
conques y  faites  enfucres ,  &  autres  denrées  ,feroiene 
réduites  &  payables  en  argent,  fuivant  le  cours  des 
monnaies  auxdites  ijles ,  fur  le  pied  de  l'évaluation 
faite  desfucres ,  par  l'arrêt  du  confeil  fouverain ,  du 
26'Janvier  i6yi ,  &  des  autres  denrées  À  proportion» 
Les  fiicres  avoient  été  taxés  à  4  livres  le  cent 
pour  les  dettes  anciennes ,  &  à  5  livres  pour  les 
engagements  courants.  '  '; 

Cétoit  fe  rapprocher  de  Tefprit  de  Tordon- 
nance  de  1667,  faifant  loi  dans  les  colonies, 
iuivant  laquelle,  titre  XXVII,  article  XVIII, 
les  fommes  pour  condamnations ,  taxes,  falaires, 
redevances  &  autres  droits ,  dévoient  être  ex- 
primées dans  les  jugements,  conventions,  & 
autres  ad^es ,  en  livres ,  fols  &  deniers. 

L'ordonnance  de  1672  donne  lieu  à  deux  quef- 
tlons.  L'ordre  de  ftipuler  au  prix  d'argent,  à 
livres  ,  fols  &  deniers ,  comme  il  fe  pratique  en 
France ,  fans  qu'il  puiffe  être  plus  ufé  d'échange , 
ni  comptes  en  fucres  ou  autres  denrées,  eft-il 
cxclufif  du  commerce  d'échahge  ?  &  que  doit- 
on  entendre  par  commerce  d'échange  ,  fans  s'é- 
carter de  cette  loi  ?  D'un  autre  côté  ,  a  - 1  -  on 
entendu,  par  l'établiffement  des  mcnnoies  de 
Franci  à  un  cours    plus  fort  d'un,  quart  dans 
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les  ides  qu'en  France,  pour  empêcher,  dans  les 
illes,  Texportation  de  ces  monnoies  pour  France, 
mettre  l'armateur  &  tous  autres  créanciers  dans 
le  cas  d'exiger  leur  dû  en  efpeces  monnoyées , 
quand  ils  ne  pourroient  s'accorder  lur  le  prix 
des  denrées,  ou  ne  donner  que  des  facilités  pour 
la  circulation;  de  forte  qu'à  l'exception  des  pe- 
tites monnoies  pour  les  appoints ,  toutes  efpeces 
foient  plutôt  marchandifes  que  monnoies ,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  fens  ordinaire? 

§.      I. 

Commerce  par  échange ,  ou  en  argent. 

1 

La  France  manqueroit  fon  principal  objet 
dans  l'établiiTcment  de  fes  colonies ,  c'eft-à-dire 
I2  débouché  de  fes  marchandifes ,  dont  les  re- 
tours en  denrées  de  ces  pays  fourniffent  a  la 
balance  de  fon  commerce  avec  l'étranger  en 
Europe  ,  fi  l'armateur  pouvoit  n'empoicer  que 
de  l'argent,  &  ne  fe  procurer  fon  chargement 
qu'avec  de  l'argent  ;  ou  fi ,  d'un  autre  côté ,  l'ha- 
bitant pouvoit  déboucher  ailleurs  fes  denrées , 
&  fe  procurer  les  marchandifes  de  France  avec 
de  l'argent.  i^an  : 

Le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies 
doit  donc  être,  &  ne  fauroit  qu'être  un^com- 
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merce  d'échange ,  c'eft-à-dire ,  un  troc  des  mar- 
chandifes  ù  importer  de  France  avec  les  denrées 
à  exporter  de  chaque  ^e  ,  &  non  un  commerce 
enefpeces  monnoyées.  L'ordre  de  ftipuler  à  prix 
d'argent ,  en  livres ,  fols  &  deniers ,  n'a  donc 
pour  objet  que  la  fixation  des  prix  dans  les 
achats  &  dans  les  ventes ,  pour  éviter  les  con- 
teftations  fur  la  qualité  des  marchandifes  à  don- 
ner pour  une  quotité  de  denrées ,  &  celles  fur 
la  valeur  &  la  qualité  des  derrécs  ;\  prendre  en 
échange.  Il  faut  voir  comment  cette  loi  a  été  en- 
tendue. 

L'achat  des  denrées  des  ifles  ,  l'argent  à  la  main, 
devoit  donner  k  l'armateur  le  choix  des  den- 
rées ,  &  le  rendre  le  maître  de  leur  prix  ;  il  y  au- 
roit  trouvé  des  avantages  qu'il  ne  pouvoit  ef- 
pérer  par  la  voix  de  l'échange.  Il  perdit  de  vue 
l'intérêt  de  la  métropole ,  &  tenta  de  n'importer 
que  des  efpeces.  Une  ordonnance  du  4  mars 
1699,  défendit,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fut ,  l'importation  des  efpeces  d'or  ou  d'argv;îîî. 
dans  les  ifles ,  au  lieu  de  marchandifes ,  &  d'em- 
barquer d'autres  monnoies  que  celles  qui  étoient 
abfolument  néceflaires  pour  les  dépenfe»  Impré- 
vues des  bâtiments,  à  peine  de  confifcaûon  des 
efpeces  excédentes ,    de  3000  livres  d'amende 
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contre  les  propriétaires  des  efpeces ,  &  de  fix 
mois  de  prlfbn  contre  les  capitaines ,  &  autres 
importateii'^s.  L'ordonn^jpce  de  1671  n'avoit  eu 
pour  objet  que  de  petites  monnoies  pour  la  cir- 
culation. 

Carmateur  a  cru  retrouver  ces  avantages  ,  en 
introduifant  deux  prix  de  la  même  marchandife  ; 
il  l'a  vendue  plus  jtier  payable  en  denrées,  que 
payable  en  argent.  •  • 

Le  défaut  des  monnoies  a ,  d'vm  autre  côté , 
engagé  l'habitant  à  chercher  une  indemnité  dans 
le  prix  de  Ta  denrée ,  qu'il  a  mis  à  l'on  tour  à  plus 
haut  prix,  lorfqu'il  ladonnoiten  paiement,  que 
lorfqu'il  la  vendoit  en  argent. 

Il  eft  réfulté  plufieurs  inconvénients  de  cette 
manière  de  commercer.  L'habitant ,  qui  ne  peut 
fe  procurer  de  l'argent ,  &c  n'acheter  que  pour 
payer  en  denrées ,  eft  forcé  d'en  pafler  par  le 
prix  de  l'armateur;  &  l'armateur,  s'il  veut  être 
payé  ,  eft  obligé  de  prendre ,  au  prix  qu'y  met 
l'habitant ,  une  denrée  donr  la  fabrique  n'a  pas 
été  aufîî  foignée  que  celle  de  la  denrée  qui  fe 
vend  en  argent ,  ou  de  contefter  fur  la  bonté  de 
la  denrée  &  fur  fon  prix ,  &  d'en  demander  l'ef- 
timation;  à  moins  que  la  quantité  de  denrées  ne 
foit  exprimée,  &  que  fon  prix  n'en  foit  déter- 
miné par  l'engagement. 
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Ces  évaluations  ne  font  qu'un  remède  impar- 
fait ;  les  eftimateuis  ibnt  propriétaires  &  com- 
merçants. Chacun  ayant  intérêt  d'établir  un  cours 
favorable  aux  vendeurs  ou  aux  acheteurs ,  leur 
avis  eft  rarement  uniforme  ;  il  faut  les  départa- 
ger par  un  tiers ,  qui  eu  propriétaire  ou  commer- 
çant. On  fent  combien  l'eftimation  peut  alors 
devenir  partiale. 

On  feroit  alors  cefler  la  différence  de  prix 
d'une  môme  marchandife  ou  denrée ,  fi ,  en  fe 
conformant  à  l'ordonnance  de  1671,  on  ne  ili- 
puloit  qu'il  prix  d'argent ,  c'eft-à-dire  ,  à  livres, 
fols  Se  deniers  :  difpofition  répétée  dans  deux 
règlements  des  adminiftrateurs  de  S.  Domingue  , 
en  1714  &  1719' 

On  préviendroit  beaucoup  de  procès  &  des 
eftimations  injuftes,  non  en  ordonnant  de  ne 
vendre  &  acheter  qu'en  efpeces  ou  monnoies, 
mais  en  impofant  h  l'armateur  la  loi  de  ne  pou- 
voir exiger  fes  paiements  qu'en  denrées  du  pays  ; 
fauf ,  dans  le  cas  oii  le  débiteur  &  le  créancier 
ne  s'accorder  oient  pas  fur  le  prix  des  denrées ,  à 
faire  vendre  ces  denrées  en  juftice,  aux  frais  de 
celui  qui  en  auroit  exigé  plus ,  ou  offert  moins 
d'\m  fixieme  du  prix  qu'elles  feroient  adjugées. 
Dans  des  pays  d'échange ,  l'ordre  de  flipuler  à 
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prix  d^argent  n*eft.  fufceptible  d'aucune   autrj 

application.  ^ 

Ce  règlement  ne  prêterolt  à  aucune  injuftice. 
L'armateur  ne  fe  propofe  qu'une  exportation  des 
denrées  des  colonies.  Obligé  de  remplir  fon  bâ- 
timent, il  feroit  indifférent  de  le  charger  des 
denrées  de  tels  ou  tels  habitants ,  s'il  n'étoit  jufte 
qu'il  prît  par  préférence  celles  de  l'habitant  avec 
lequel  il  a  eu  le  débouché  de  fa  cargaifon. 

D'un  autre  côté ,  l'habitant  ne  pouvant  payer 
que  dans  fes  revenus,  on  ne  fçauroit  raifonna- 
blement  le  tenir  fous  l'obligation  de  payer  dans 
«ne  monnoie  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fe  pro- 
curer. 

L'armateur  &  l'habitant  trouveront  dans  la 
vente  forcée  des  denrées ,  &  ne  la  trouveront 
que  là ,  une  reffource  alTurée  contre  les  préten- 
tions exceflives  de  part  &  d'autre. 

On  n'objeôera  pas  que  c'eft  au  débiteur  à  fe 
libérer,  &  à  faire  les  facrifices  néceflaires.  Cela 
îi'efl  vrai  qu'autant  que  le  débiteur  a  pu  ne  pas 
s'engager,  qu'il  a  pu  choifir  fon  créancier,  & 
qu'il  a  d'autres  moyens  de  fe  libérer.  Auiîi  ne 
s'éleve-t-il  des  conteftations  fur  les  paiements, 
que  dans  les  temps  difficiles;  car, toutes  bsfbis 
que  les  bâtiments  exportateurs  fe  trouvent  en 
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proportion ,  ou  à-peu-près ,  avec  la  qualité  de 
denrées  à  exporter  ,  toutes  les  opérations  du 
commerce  fe  font  de  gré  à  gré. 

On  demandera  quel  a  donc  été  l'objet  de  lu 
première  partie  de  l'ordonnance  du  9  juin  1672, 
en  donnant  cours ,  dans  les  ifles ,  aux  efpeces 
ayant  cours  en  France  ?  On  répond  que  le  légif- 
lateur  l'a  déclaré  lui-même ,  en  difant  qu'étant 
informé  de  ''avantage  que  les  habitants  reçoivent 
dans  leur  commerce ,  par  la  facilité  de  la  mon- 
noie  (  1 00000  livres  en  petites  efpeces  marquées 
d'une  devife  particulière  )  ,  il  a  réfoUt  que 
celles  qui  ont  cours  en  France ,  l'auront  aulîi  dans 
les  ifles,  en  augmentant  d'un  quart  le  piix  des 
efpeces  ayant  cours  alors.  On  voit  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  petites  efpeces. 

Le  légiflateur  n'a  donc  en  vue  que  les  opéra- 
tions du  commerce  purement  intérieur ,  d'habi' 
tant  à  habitant ,  ou  les  appoints  dans  le  com- 
merce itkaritime.  Deux  autres  raifons  le  prouvent 
encore.  1 00000  livres  de  billion  ne  pouvoient 
être  regardées  comme  lignes  repréfentatifs  des 
objets  du  commerce  général.  D'un  autre  côté , 
le  légiflateur  ne  prend  aucune  mefure  pour  pro  • 
curer  aux  habitants  des  efpeces  de  France ,  qu'il 
leur  et  oit  &  eil  impolTible  d'acqué;ir,  que  pav 
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la  balance  du  commerce  avec  la  France ,  qui  eft 
néceffairement  contre  eux ,  par  la  répétition  & 
la  nature  de  leurs  befoins  ;  fans  quoi  le  commerce 
maritime  ne  pourroit  fe  foutenir.  L'ordonnance 
de  1699  en  a  au  contraire  défendu  l'importation. 

s     II. 

Paiements  forcés ,  en  denrées  ou.  en  argent. 

Le  billion  fuffit  aux  ufages  dans  le  commerce 
intérieur  ;  il  facilite  les  opérations  volontaires  ; 
il  eft  la  bafe  de  la  libération  du  débiteur  par  des 
offres  légales  pour  des  paiements  courants  ;  il  ne 
s'agit  que  d'en  procurer  aux  ifles ,  en  proportion 
du  befoin  qui  doit  être  mefuré  fur  les  progrès 
des  établiffements.  On  voit,  par  des  remon- 
trances du  confeil  de  la  Martinique ,  qu'en  1679 
les  ifles  du  Vent  demandoient  un  envoi  de  300000 
livres  en  efpeces  monnoyées. 

Un  édit  de  juin  1711  ordonna  une  fonte  de 
150000  marcs  d'efpeces  de  cuivre  à  envoyer 
dans  toutes  les  colonies  de  l'Amérique.  Un  édit 
de  décembr-e  1730  y  ajouta  un  envoi  aux  ifles 
du  Vont ,  de  40000  marcs  d'efpeces  d'argent ,  en 
pièces  de  12  &  de  6  fols. 

L'épuifement  de  ces  monnoies  avoit  enfuite 
donné  lieu  d'ordonner,  par  un  édit  d'oftobre 
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1758,  une  fabrique  cl'efpeces  de  cuivre  à  en- 
voyer dans  toutes  les  colonies  ;  un  cdit  de  jan- 
vier 176  en  a  ordonné  la  reformation,  jufqu'à 
la  concurrence  de  600000  livres,  ce  qui  n'a  pas 
été  exécuté. 

Enfin  on  voit ,  par  une  ordonnance  des  gou- 
verneur &  intendant  de  la  Martinique,  du  10 
juin  1765  ,  I**.  qu'il  exifloit  encore  dans  cette 
ille  des  fols  marqués  des  premiers  envois ,  dont 
ces  adminiftrateurs  avoient  augmenté  la  valeur, 
pour  en  arrêter  l'exportation ,  s'il  en  étoit  encore 
temps.  i°.  Qu'il  avoit  été  récemment  envoyé 
d'autres  fols  marqués  ;  &  que ,  pour  en  prévenir 
l'exportation ,  ils  en  portent  la  valeur  à  3  fols 
9  deniers ,  repréfentaiit  la  valeur  d'un  quart  d'ef- 
calin ,  monnoie  d'Efpagne.  Il  n'a  pas  été  envoyé 
de  ces  fols  marqués  aux  ifles  fous  le  Vent. 

Il  y  a  trois  chofes  à  confidérer  dans  l'envoi 
d'efpeces  dans  les  colonies  ;  le  moyen  de  les  y 
retenir ,  leur  valeur  numéraire ,  &  leur  déno- 
mination. " 

L'augmentation  de  la  valeur  des  efpeces  n'efir 
paa  le  moyen  le  plus  fur  d'en  prévenir  l'expor- 
tation ;  l'enlèvement  dépend  de  leur  titre  :  lorf- 
que  le  titre  offrira  une  perte  moindre  fur  le 
change ,  qu€  le  lau  du  marché  des  denrées  ri'en 
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tera  cramûre,  larmatciir  prctercra  l'exportation 
de  l*efpece  en  argent ,  comme  on  l'apprend  par 
l'expérience  journalière.    L'étranger   qui  aura 
IV  Tcafion  d'aborder  une  colonie ,  fçaura  cg..le- 
ment  s'en  emparer,   pour  peu  que  ce  titre  lui 
faffe  efpérer  de  bénéfice  Air  le  change  en  fon  pays. 
Les  tourniffeurs  des  marchés  des  colonies  font 
prefque  tous  elclaves;  accoutumés  au  numé- 
raire de  la  monnoie  d'Efpagne ,  fous  le  nom  de 
demi-efcalin  ,  d'efcalin ,  de  double  -  efcalin ,  de 
demi-piaftre  ,  &  de  piaftre,  il  ne  feroit  pas  pofll- 
ble  de  leur  infpirer  de  la  confiance,  ni  de  les  ha- 
bituer à  un  autre  numéraire,  &  fous  d'autics 
noms.  Il  ne  fe  trouveroit  que  trop  de  gens  oifpo- 
fés  à  abufer  de  leur  peu  de  familiarité  avec  ces 
monnoies  ;  les  marches  feroient  abandonnés ,  s'il 
n'y  avoit  pas  d'autre  conféquence  à  tarir ,  pour 
ces  efclaves,  la  feule  reffource  qu'ils  aient  pour 
fe  procurer  des  douceurs. 

Des  efpeces  d'un  bas  alloi  ne  pourroient,  fans 
injuftice,  faire  la  matière  de  ce  qu'on  entend  fous 
le  nom  de  paiements  dans  le  commerce.  L'article 
IV  du  règlement  des  adminiftrateurs  de  la  Marti- 
nique, en  1765 ,  n'oblige  même  à  recevoir  que 
le  dixième  des  paiements  en  fols  marqués  en» 
voyés  pour  tenir  lieu  de  billion. 
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Cette  difpofition  conduit  à  demander  quelles 
feront  les  matières  pour  le  rerte  des  paiements  ) 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  que 
(le  paiements  forcés,  &  d'habitant  à  habitant; 

Tf  "s  chofes  doivent  concourir  pour  qu'une 
monnoie  foit  reçue  en  paiements  forcés.  Cet 
ufage  de  la  monnoie  doit  ôtre  ordonné  par  le  fou- 
ve'-ain;  il  doit  être  pris  des  mcfures  poi  pro^ 
curer  cette  monnoie ,  en  quantité  prop'  4ë 

au\"  befoins  du  commtTce;  la  valeur 
(le  cette  m'^noi  j  doit  ctre  déterminée  p  .  io<.i' 
verain.  Dcclarer  que  telle  ou  telle  monnoie  aurii 
cours  dans  un  pays,  fans  fournir  les  moyens  dé 
s'en  procurer ,  ou  fans  en  avoir  fixé  la  valeur,  ce 
n'eft  que  tolérer  l'ufage  de  cette  monnoie ,  ce 
n'eft  pas  en  faire  la  matière  les  paiements  non 
volontaires. 

Quant  auxmonnoies  de  France ,  il  auroit  été, 
il  {'.k'o'it  inutile  d'en  autorifer  le  cours  dans  les 
colonies  de  la  même  domination ,  s'il  ri'àvoit  été, 
k  s'il  n'étoit  néceflaire  d'en  augniL'nter  la  valeur 
pour  en  prévenir  l'exportation  des  iiles. 

C'ell  ce  qu'avoit  fait  l'ordonnance  du  18  no- 

embre  1671  ;  c'eft  ce  qu'on  n'a  pas  fait  depuis, 
quoique  les  variations ,  dans  le  titre  &  le  numé- 
raire refpedif,  dulTcnt  l'exiger,  en  envoyant 
Tcn,  IL  A  a 
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^JO  GoUVËRNEMENt 
aux  adminiflrateurs,  &  aux  conreilsfupérîeiir$^ 
les  loix  qui  ont  établi  ces  variations  en  France; 
{ça voir,  Pédit  de  décembre  171 5;  l'arrêt  du 
confeil  d'état ,  du  7  mai  1719  ;  celui  du  30  juil* 
let  1710;  celui  du  31  juillet  1710}  celui  du  16 
décembre  1710 ,  &  celui  du  17  mars  1714;  tous 
cnregiftrés  dans  les  confeils  Cupérieurs. 

Une  ordonnance  du  i6  juin  172e ,  rendue 
pour  Saint-Domingue ,  h  l'occafîon  &  en  confé- 
quence  d'un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  16  mai, 
qui  a  fixé  le  cours  de  la  monnoie  en  France ,  fur 
le  pied  qu'elle  y  eft  aujourd*hui,  ne  donne  à  ces 
monnoies  d'autre  valeur  dans  cette  colonie ,  qu'en 
France;  fçavoir,  aux  louis  d*or  celle  de  24  livres, 
&  de  6  livres  aux  écus ,  Sc  ainii  aux  autres  pièces 
«n  proportion.  C'eft  le  dernier  état. 

Le  légiilateur  femble  avoir  perdu  de  vue, 
dans  ces  loix ,  le  danger  de  voir  exporter  ces 
efpeccs;  on  n'y  parle  pas  des  moyens  d'en  pro- 
curer ;  &  on  n'y  déroge  pas  à  la  défenfe  faite 
aux  armateurs ,  par  l'ordonnance  du  4  mars  1 699, 
d'emporter  dans  ces  pays  de  la  monnoie  du 
royaume;  donc  l'intention  du  légiflateur  n'ef! 
pas  de  faire  de  cette  monnoie  la  matière  des  paie- 
ments forcés.  Le  roi  s'eft  expliqué  davantage 
fur  l'ufage  des  monnoies  d'Efpagne. 
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foient  des  efpeces  d'Efpagne ,  à  la  faveur  de  letif 
bas  prix ,  les  piaflres  n'ayant  cours  que  pour  4 
livres ,  &  les  plftoles  pour  20  livres ,  avoient  cru 
devoir  augmenter  ta  valeur ,  fçavôir ,  des  piaftres 
à  8  livres,  &  des  piftoles  à  ji  livres j  &  ainfi 
des  autres  pièces  en  proportion. 

L'autorifâtion  de  ne  prendre  les  efpeces  d'Ef- 
pagne  qu'au  poids  ,  devenoit  un  motif  plus  cer- 
tain pour  Tenlevemcnt  de  ces  monnoies ,  par  les 
commerçants  ;  les  habitants  de  Saint-Domingue 
en  repréfenterent  les  conféquences  aux  adminif. 
trateurs  ;  ces  officiers  y  déférèrent ,  &  par  une 
ordonnance  du  19  novembre  lyiifufpendirent 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  3  août ,  quant  à 
Ifordre  de  ne  donner  &  recçvpir  l'argent  qu'au 
poids* 

Cette  difpofitiort  fut  enfuite  confirmée  par  une 
ordonnance  rendue  à  Saint-Domingue,  le  14 fé- 
vrier 1714,  par  M.  de  Champmêlin,  commif- 
faire  envoyé  par  le  roi ,  avec  des  pouvoirs  fuffi- 
fànts  pour  le  rétabliffement  de  l'ordre  dans  cette] 
colonie ,  oîi  les  prétentions  de  la  compagnie  d'Oc 
cident  avoient  élevé  des  troubles. 

Dans  le  même  temps,  en  France,  une  dimi- 
nution dei  efpeces  du  royaume  avoit  donné  lieu 
de  baiiTer ,  dans  les  colonies ,  lespiaflresde  7  lir. 
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fO  fols  à  7  livres,  &  les  piftoles  de  30 livres 
à  18  livres ,  par  arrêt  4u  confeil  d*ctat ,  du  1 5  fé- 
vrier 1714. 

Une  autre  diminution  des  efpeces  de  France , 
dans  la  même  année ,  avoit  porté  le  gouverne- 
ment à  rendre  aufli,  pour  les  colonies,  une  or- 
donnance du  1 1  avril  17x4 ,  qui  baiiToit  les  pif- 
toles  d'Efpagne  à  12  livres  8  fols ,  6c  les  piaftres 
à  5  livres  1 1  fols  ;  les  habitants  de  Saint  -  Do- 
mingue  recoururent  aux  adminiftrateurs ,  &  en 
obtinrent  la  fufpenfion  des  ordres  du  roi  ;  & , 
cependant ,  il  y  eut  diminution  fur  ces  efpeces  ; 
les  pifloles  durent  n'avoir  cours  qu'à  24  livres  , 
&  les  piaflres  à  6  livres  ;  Se  ainfi  les  autres  pièces 
en  proportion.  Ce  règlement  eft  du  17  feptembre 
1724. 

Dans  le  même  temps  encore,  une  nouvelle 
diminution  des  efpeces ,  en  France ,  devint  l'oc- 
cafion  d'une  ordonnance  du  lo  oftobre  1724, 
pour  baiffer  les  piftoles  d'Efpagne  à  19  livres  » 
&  les  piafttes  à  4  livres  1 5  fols. 

ji ,  la  monnoie  du  royaume  ayant  pris  une 
valeiur  fiable ,  par  l'arrêt  du  confeil  d'état ,  du  2d 
mai  1726,  qui  l'établit  au  cours  qu'elle  a  au- 
jourd'hui ,  fa  majefté  jugea  à  propos  de  faire  la 
même  difpofuion ,  par  une  ordonnance  du  24- 
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juin  de  la  même  année,  pour  le  cours,  des  efpeces 
d'Efpagne  à  Saint-Domingue.  La  piftole  d'Efpagne 
fut  reportée  à  14  livres,  &  la  piaftreà 6  livres j 
&  ainfi  des  autres  pièces.  On  a  déjà  vu  que  cette 
ordonnance  établit  le  cours  des  louis  de  France 
à  14  livres ,  de  l'écu  à  6  livres  ;  &  ainfi  des  autres 
pièces.  Il  eft  à  prcfumer  que  cette  loi  a  été  ren- 
due commune  aux  ifles  du  Vent. 

Tel  eft ,  dans  les  colonies ,  Tétat  légal  des  mon- 
noies  de  France  &  d*Efpagne;  ce  n'eft,  dans  le 
fait,  que  celui  des  piaftres  ordinaires ,  &C  de  leurs 
fubdivifions  en  doubles  réaux  ,  01^  efcalins, 
réaux ,  ou  demi-réaux. 

Il  eft  d'autres  piaftres ,  qu'on  nomme  gourdes , 
à  caufe  de  kur  poids ,  plus  fort  que  celui  des 
piaftres  ordinaires.  Le  cours  de  celles-ci  n'eft  pas 
itéglé ,  non  plus  que  celui  des  pièces  d*ar ,  pif- 
toles ,  quatre-piftoles ,  011  quadruples ,  doubles 
piftoles  ou  demi-quadruples  ;  non  plus  que  celui 
4es  «eus,  ou  des  louis  d'or  de  France. 

Les  efpeces  de  France  font  une  foctc  de  curio- 
fité  par  leur  rareté.  La  circulation  n'eft  que  de 
monnoies  d'Efpagne  ,  dont  la  quantité ,  néan-. 
)noins,  ne  répond  pas  aux  befoins.  La  petite 
Quantité  er»  feroit  encore  plus  fenfible ,  fi ,  pour 
|ji  prévenir  pu  pour  en  arrçter  l'exportatiqn 
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dans  les  temps  où  les  retours  en  France  font 
craindre  des  pertes  y  les  négociants  de  Tintérieiir 
n'en  augmentoient  le  cours ,  fuîvant  les  circonf- 
tances  ;  de  forte  que  ces  monnoîes  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  marchandifes ,  &  ne 
font  jamais  matière  de  paiements  forcés  ;  parce 
qu'on  ne  pourroit  les  offrir  qu'au  cours  de  l'or- 
donnance de  1716,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
piaflres  foibles,  &C  leurs  diviflons ,  qui  fuppléent 
au  billon  ;  encore  les  voit-on  exporter  dans  les 
conjonctures  difficiles ,  parce  que  Tarmateur  pré- 
fère une  perte  dont  il  connoît  les  bornes ,  au  ha- 
fard  d\me  remîfe  qui  pourrait  être  abfolumeit 
ruineufe. 

L'augmentation  de  ces  monnoies  étrangères 
devient  en  même  temps  un  moyen  d'en  attirer. 
C'eft  ce  qui  a  caufé  l'introduôion  des  monnoies 
d'or  de  Portugal,  qu*on  appelle  moëdes,  doubles» 
moëdes ,  demi-moedes ,  qui  font  purement  mar- 
chandifes dans  nos  colonies ,  oii  te  cours  de  ces 
monnoies  n'eft  autorifé  par  aucune  loi.  Le  change 
de  ces  monnoies  eft  même  plus  fort  que  celui 
des  autres  efpeces  de  France  ou  d*Efpagne ,  appa- 
remment en  raifôn  de  hfineffe  &de  la  pureté  de 
leur  titre. 

te  cours  ordinaire  des  louis  de  France  eft  d'à 
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36  livres  ;  celui  des  cens  de  6  livres,  de  9  livres; 
Us  moëdes  ou  portiigaifes  de  41  livres,  font  de 
66  livres  j  les  monrioies  fortes  d'Efpagne  fe  négo- 
cient au  poids  ,  ce  qui  donne  quelquefois  lieu  à 
vouloir  l'exiger,  dans  les  paiements ,  enpiaftres 
foibles  :  prétention  rejettée  enjuftice,  comme 
on  le  voit  par  \\n  arrêt  de  rcglenient  du  confeit 
çluCap-FrançoiSjendate  du  lonuirs  1758, parce 
que  le  cours  des  pia^lres  e{^  fixé  par  l'ordon- 
nance de  1716, ,  &  que  ceUe  du  14  février  1714 
f  n  ordonne  k  cours  à  la  pièce ,  &  non  au  poids. 

Des  circon  (lances  particulières  font  baiffer  ou 
haufler  le  change ,  que  la  comparaifoA  du  produit 
ordinaire  des  remifes  en  France ,  q ,  en  quelque 
forte ,  fixé  à  un  tiers  en  dedans ,  ce  qui  fait  moitié; 
çn  fus  en  dehors  de  la  fomme  donnée  ;  ï  50  liv, 
des  colonies  font ,  dans  \e  cours  ordinaire ,  cal- 
culées donner  10.0  livres  en  France. 

Le  chapitre  LIII  des  ftatuts  de  la  fixieme  an- 
^lée  4e  la  reine  Anne  (  1707  ) ,  p.our  aiïiirer  l'exér 
çution  dHme  proclanxation  de  cette  reine,  du  18 
juin  1704,  autorife  dans  les  colonies  Angloifcs 
le  cours  de  toutes  mpnnpies  étrangères,  dont  ce 
ilatut  fixe  le  change.  Les  écus  de  fix  livres  eix 
France ,  qui  perdent  moitié  en  Angleterre  ,  ont 
Ç^urs  dl^s  le^  «^Iqi^es  Angloifes  fur  le  pie^  dç 
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quatre  fchelings ,  fix  fols ,  ce  qui  revient  à  5  liv. 
4  Ibls  de  notre  monnoie;  les  piaûres  Mexic^int  •• 
qui  font  de  3  liv,  5  fols  en  France ,  ont  cours 
également  pour  4  fchelings  6  fols  ;  bénéfice  qui 
fait  de  ces  monnoics  autant  de  marchandifes ,  Se 
fi  peu  matière  de  paiements  forcés ,  qu'il  eft  en 
^ême  temps  réglé  par  ce  ilatut,  claufe  3 ,  qu'oa 
ne  pourra  contraindre  perfonne  h  recevoir  ces 
pîonnoies  fur  ce  pied ,  cette  fixation  de  leur  cours 
n'ayant  pour  objet  que  d'en  prévenir  Texporta- 
tion  d*une  colonie  dans  une  autre ,  &  de  facili- 
ter les  opérations  du  commerce  en  chacun* 
d'elles. 

La  proclamation  ni  le  ilatut  ne  parlent  des 
monnoics  d'Angleterre ,  que  parce  que  la  ba- 
lance du  commerce  étant  au  préjudice  des  colo- 
nies ,  on  ne  pouvoit  compter  fur  l'introduélion 
de  la  monnoie  de  la  métropole ,  dont  l'intérêt  ^ 
comme  celui  de  la  France  6c  de  toutes  Puifîances 
à  colonies,  eft  de  n'avoir  qu'un  commerce  d'é- 
change avec  ce$  pays. 

On  a  vu  que  les  mêmes  raifons  ne  permet- 
toient ,  dans  nos  colonies,  d'autre  commerce  que 
celui  d'échange.  Dans  le  fait,  il  n'en  eft  paç 
d'autre;  &  lorfque  quelques  commerçants  ont 
voulu  ne  traiter  qu'en  argent ,  l'adminiftratiQjç^ 
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eft  venue  au  fecours  des  habitants  par  des  rëgle^ 

«ents  que  fa  majefté  n'a  pas  défapprouvés. 

Une  ordonnance  des  adminiftratetirs  de  Saint- 
Domingue,  en  date  du  6  octobre  1710,  porte, 
article  premier ,  que  les  négociants  de  France 
feront  letlr  commerce  en  troc  des  denrées  du  crû 
de  la  colonie ,  de  gré  à  gré  avec  les  habitants. 

Art.      I  I. 

Que,  tous  négociants  d'Europe  ayant  fourni 
des  nègres  &  autres  marchandîfes  aux  habitants , 
fans  être  convenus  par  écrit  de  la  qualité  du 
paiement ,  il  fera  cenfé  être  dans  la  denrée  que 

fabrique  l'habitant. 

■  -■  ■ ,  i  ''■■■-- 

r  a^:  Art.       Il  I.        *^ 

Qu'en  cas  de  conteftalion  fur  le  prix  des  den^ 
rées ,  elles  feront  vues  &  appréciées  par  ex-» 
perts.. 

A  r  t.      I  V. 
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Qu'à  l'égard  des  habitants  des  villes  ou  bourgs, 
détailleurs  ou  ayant  métiers ,  ils  paieront  les 
négociants  un  tiers  en  argent ,  un  tiers  en  fucres, 
un  tiers  en  indigo  ;  fauf  l'eftiroation ,  en  cas  d< 
difficulté  pour  le  prix. 
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Il  fut  fait  des  repréfentations  par  les  prépofés 
en  fous-ordre  ,au  gouvernement  de  la  partie  du 
nord;  &  le  17  novembre  de  la  même  année, 
1710,  les  adminidrateurs  déclarèrent,  comme 
en  interprétant  le  règlement  du  6  oftobre ,  qu'ils 
n'entendoient  gôner  en  rien  les  engagements  des 
habitants  avec  les  négociants,  fur  la  nature  des 
paiements;  &  que  Pordre  aux  négociants  d*Eu- 
rppe  de  prendre  des  denrées  en  troc  de  leurs 
marchandifes ,  n*avoit  de  rapport  qu'aux  habi- 
tants qui  n'auroient  pas  d'argent  à  donner  en 
paiement,         4  .^  , 

Aux  ifles  du  Vent ,  im  règlement  des  adminif- 
trateurs,du  premier  feptembre  173(5,  porte  que 
les  capitaines  ,  marchands,  fafleurs  ou  com- 
tpifllonnaires  gérant  les  cargaifons ,  feront  tenus^ 
4e  fournir  aiix  habitants  le  bœuf,  la  farine  &f, 
autres  denrées  néceifaires  à  la  vie ,  &  de  prendre 
en  paiement ,  defdits  habitans ,  les  denrées  du, 
crû  de  leurs  terres  propres  pour  le  commerce  de 
France ,  article  premier  ;  fans  que  les  habitant^ 
puiffent  être  obligés  de  prendre  une  denrée  qu'ils 
ne  demanderont  pas ,  comme  une  certaine  quan- 
tité de  vins  fur  une  certaine  quantité  deboçufs, 
article  II.  ,.  's. ...-.  t  ^-c,  e  y..- .y-:',  >.:  _■•>  y 
Ces  règlements  paroifîçnt  ne  pas  fiiifire,  Cel,u\ 
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pour  les  ides  du  Vent  laifTe  ;\  dcfircr  une  dccifion 
fur  les  objets  les  plus  coniidcrables  du  com^ 
merce.  II  ed  naturel ,  dans  les  iines  comme  dans 
les  autres  de  ces  colonies ,  de  ne  pas  gêner  les 
acheteurs  ÔC  les  vendeurs  fur  la  nature  de  leurs 
engagements  ;  mais  il  falloit  en  même  temps  rc> 
gler  en  quelles  monnoies  pourroient  être  offerts 
les  paiements  qui  feroient  à  taire  en  argent. 


SECTION      II. 

Commerce  avec  ou  par  F  étranger^ 

U  es  que  le  commerce  ouvert  par  la  compa-. 
gnie  de  1664  parut  donner  les  efpérances  d'un 
commerce  national,  feul  objet  des  métropoles 
dans  rétabliffemcnt  des  colonies ,  il  y  eut  dé- 
fenfes  de  tout  comnierce  avec  ou  par  l'étranger  : 
bc  afin  de  prévenir  les  prétextes  de  contraven- 
tion, il  fut  réglé  par  deux  arrêts  du  confeil  d'é- 
tat, des  Il  juin  1669  &  }0  décembre  1670,  qu'il 
pe  feroit  reçu  dans  les  ifles  auciuis  bâtiments  , 
même  François,  fans  un  pafleportde  famajefté» 

Les  regiftres  des  colonies  font  pleins  de  loix 
con/rele  commerce  étranger. 

Une  ordonnance  du  lo  juin  1670  portoit  dca 
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fenfes  k  tous  bâtiments  étrangers  de  mouiller 
dxns  les  ifles ,  ni  naviguer  aux  environs  d'icelles, 
k  peine  de  confifcation  ;  &t  à  tous  fujets  habitant 
iel'dites  ifles,  ou  y  faifant  commerce,  de  rece- 
voir aucunes  marchandifes  des  vaiiTcaux  étran- 
gers ,  ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux , 
k  peine  de  confifcation ,  de  500  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle 
'.n  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  4  novembre  1671,  dc- 
t'iara  qi.  es  dcfenfes  avoient  particulièrement 
pour  objet  l'importation  de  viandes  &  autres 
marchandifcs  prifes  chez  Tctranger.  On  a  vu  que 
le  réglemei^t  du  môme  jour ,  ',  pour  le  gouverne- 
ment général  des  ifles ,  article  XII ,  charge  les 
confeils  fupérieurs  de  donner  une  attention  par- 
ticulière aux  règlements  fur  le  commerce ,  à  éta- 
blir toute  liberté  aux  commerçants  nationaux , 
&  à  en  exclure  entièrement  les  étrangers. 

Une  ordonnance  du  z8  du  même  mois  de  no** 
vembre ,  excepta  l'importation  des  vins  de  Ma- 
dère i  &  un  arrêt  du  confeil  d'état ,  l'introdudlion 
des  bœufs  falés  d'Irlande  en  droiture. 

Un  règlement  du  10  août  1698  renouvella  les 
dé  fenfes  du  commerce  étranger,  que  la  giierre, 
qui  venoit  de  finir ,  avoit  favorifé.  L'article  III 
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prononce  la  confifcation  des  bâtiments  impors 
tateurs  de  marchandifes  étrangères  ;  &  condamne 
les  armateurs  à  3000  livres  d'amende ,  &  les  ca- 
pitaines à  1000  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  cl  fix  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive^ 

L'article  IV  défend  aux  marchands  &  pro- 
jpriétaires  des  bâtiments  conftruits  dans  les  ifles  ^ 
de  trafiquer  en  pays  étrangers,  ou  de  prêter 
leurs  noms  k  des  étrangers  pour  fiiire  le  com- 
merce dans  lefdites  iflesi 

L'article  V  défend  à  tous  étrangers  d'aborder 
avec  leurs  bâtiments  dans  les  ifles ,  &  de  navi- 
guer aux  environs  d'icelles  ,  à  peine  de  confifca- 
tion &  de  fix  mois  de  prifon  contre  les  capitaines 
ou  maîtres ,  &  leurs  équipages  ;  &  à  l'égard  des 
habitants  qui  auront  reçu  des  marchandifes  des 
étrangers,  ou  correfpondu  avec  eux  pour  le 
commerce ,  ils  feront  condamnés  en  2000  livres 
d'amende  &  fix  mois  de  prifon  pour  la  première 
fois ,  &  aux  galères  pour  trois  ans  en  cas  de  réci- 
dive. Ceux  qui  auront  aidé  à  les  tranfporter ,  qui 
les  auront  cachées  ou  leur  auront  domié  facilité , 
aux  galères  pour  trois  ans  ;  6^  les  marchandifes 
Gohfifquées,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  des 
habitants  auxquels  elles  auront  été  adreffées ,  ou 
-en  celles  de  ceux  qui  les  auront  achetées  d'eux , 
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q^ii  feront  en  outre  condamnés  en  1000  livres 
d^amende ,  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en 
aient  eu  connoifTance. 

L'article  VIII  conlfîfque  pareillement  les  mar* 
chandifes  importées  des  pays  étrangers  par  les 
François ,  &  condamne  les  maîtres  des  bâtiments 
en  1 500  livres  d'amende  &  en  fix  mois  de  prifon 
pour  la  première  fois ,  &  aux  galères  pour  trois 
ans  en  Cas  de  récidive  ;  &  les  capitaines ,  aux  ga-» 
leres  pouf  un  pareil  temps.         ;  ,  ,.;,;:- 

L'article  XII  des  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril 17 17  fur  le  commerce  des  colonies,  défend 
l'importation  de  marchandifes  étrangères ,  dont 
l'entrée  &  la  confommation  font  défendues  dans 
le  royaume  ;  à  peine  de  confifcation  &  d'une 
amende  de  3000  livres.  Un  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat, du  9  mai  1733,  avoit  défendu  l'importa- 
tion des  étoffes  &  toiles  peintes  des  Indes ,  de 
Perfe ,  de  la  Chine  &  du  Levant. 

Une  ordonnance  du  16  novembre  171 9  5  porte 
que  fa  majefté  étant  informée  que  les  capitaines 
&  fa£^eurs  des  vaiffeaux  de  fes  fujets  reçoivent 
à  bord  de  leurs  bâtiments ,  dans  les  rades  ,  des 
denrées  &  marchandifes  qui  leur  font  portées 
par  des  bateaux  étrangers ,  &  qu'ils  les  achètent, 
foit  en  argent  comptant ,  foit  en  denrées  de  Franc^ 
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oii  des  In4«s ,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  dé^ 

barqirér,  &  de  les  vendre  aux  habitants i 

défend  à  tous  capitaines  oirfkfteurs  des  vaiffeaux 
François  de  faire,  dans  lefdites  ifles ,  aucun  com- 
mercé direûemeftt,  ni  indireftement ,  avec  les 
étrangers,  à  peine  des  galères  perpétuelles  contre 
îes  contrevenante. 

Une  ordonnance 'dtt  23  juillet  1710  ordonné 
aux  officiers  des  vaiffeaux  du  roi,  de  courir  fur 
les  bâtiments  faifant  le  conimerce  étranger  aux 
îlles,  article  premier.  Permet  à  ti)us  François 
d'arrêter  ces  bâtiments  ;  déclare  les  aitiirautés 
compétentes  pour  le  jligement  de  ces  prifes ,  fauf 
rappel  au  confeil  fupérieiti* ,  article  IIÏ.  Partagé 
le  produit  dès  prifes  ,  le  dixième  de  l'amirat 
déduit,  entre  lé  commandant  du  vaifleàu  qui 
itiiira  fait  la  prife,  polir  uri  dixième;  le  comman- 
dant de  l'efcadre  ,  le  gouverneur-lieutenant- 
général  de  la  colonie  oh  la  prife  fera  conduite , 
&  l'intendant ,  chacun  pour  un  dixième  ;  le  fur- 
plus,  par  moitié,  aux  équipages  des  vaiffeaux  ,&: 
en  dépôt  dans  les  mains  du  tréforier  de  la  ma- 
nne  :  article  IVi 

Une  déclaration  du  foi  du  10  déceinbre  1759 
A  fupprimé  les  dixièmes  attribués  aux  gouver- 
neur &  intendant ,  au  profit  de  la  caiffe  de  la 

colonie  i 


\\ 
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lonie;  &  n'a  permis  aux  officiers- majors  de  n'af- 
fifter  aux  jugements ,  que  des  prifes  faites  -v  .es 
ordres  d'autres  officiers. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes ,  quant  au  commerce 
étranger;  lorfque  les  progrès  des  colonies  en* 
gagèrent  à  prendre  des  me/ures  plus  étendues , 
pour  en  conferver  le  commerce  aux  négociants 
du  royaume.  Des  lettres-patentes  en  forme  d'c-* 
dit,  du  27  odobre  1717,  prévirent  les  diffé- 
rentes manières  d'éluder  les  loix  contre  le  com- 
merce avec  ou  par  l'étranger,  &  pourvurent 
fur  chaque  forte  de  contraventions  k  ces  loix. 
Comme  c'eft  le  dernier  état  du  droit  public ,  re^ 
latif  aux  étrangers ,  il  convient  de  lire  les  princi- 
pales difpofitions  de  cet  édit.  •      ..'.... 
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TITRE     PREMIER. 

Des  vai [féaux  faifant  le  commerce  étranger*. 

Article       premier.        ' 

JJéfendons  à  tous  nos  fujets,  dans  notre 
royaume  &  dans  les  colonies  foumifes  à  notre 
obéiffance ,  de  fliire  venir  des  pays  étran!?;cr^  6c 
colonies  étrangères,  aucuns  nègres, effets,  d  n- 
Tom.  IL  B  û 


tccs  &  marchandlfcs ,  pour  être  introduits  dàn$ 
ftorditcs  colonies  ;  k  l'exception  néanmoins  des 
chairs  Talées  d'Irlande ,  qui  ibront  portées  par 
les  navires  François  qui  auront  pris  leur  charge- 
fncnt  dans  les  ports  du  royiaume  :  le  tout  à  peine 
de  confîfcation  des  bâtiments  de  mer  qui  feront 
ledit  commerce ,  &  de  leur  chargement ,  &t  de 
îooo  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui 
fera,  en  outre,  condamnéà  trois  ans  de  galères. 

Art.       il  ». 

Défendons ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  nofdits 

fujets,  de  faire  fortir  de  rtofdites  ifles  &  colonies, 

aucuns  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes , 

pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  ou 

colonies  étrangères  :  permettons  néanmoins  aux 

négocians  François ,  de  porter  en  droiture ,  de 

nos  ides  de  l'Amérique  dans  les  ports  d'Efpagne, 

les  fucres  de  toutes  efpeces  ,  à  l'exception  des 

fiicres  bruts  ;  enfemble  toutes  les  marchandifes 

du  cru  defditcs  iiles  ,  conformément  à  ce  qui  eft 

réglé  par  l'arrct  de  notre  confeil  du  17  janvier 

1726.        "     •  '  ' 

Art.      III. 

Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs 
vaifîeai..x  ou  autres  britiments ,  dans  les  ports , 
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anfcs  &  rades  de  nos  ifles  &  colonies ,  mcme  dans 
nos  illes  inhabitées  ,  ni  naviguer  à  une  lieue  au- 
tour d'keiles  ifles  &  colonies,  à  peine  de  confiU 
cntion  de  leurs  vaiffeaux  6c  autres  bâtiments  i 
eni'emble  du  chargement ,  Se  de  1000  livres  d'a- 
mende, qui  l'era  payée  lolidairement  par  le  capi^ 
laine  &  les  gens  de  Téquipage. 


ÀR 


T. 


^   I. 


leurs 
lorts , 


Les  valffeaux  ou  îiutres  bâtiments  étrangers^ 
Ibit  de  guerre  ou  marchands ,  qui ,  par  tempêtes 
[OU  autres  beioins  prenants ,  feront  obligés  de  re-' 
licher  dans  nos  colonies,  ne  pourront ,  à  peine 
de  cortfifcation  des  bâtiments  marchands  &  de 
leurs  cargaifons ,  mouiller  que  dans  les  ports  oii 
rades  des  lieux,  où  nous  avons  des  garnilbns  j 
Içavoir ,  dans  l'ifle  de  la  Martinique ,  au  Fort- 
Royal,  au  bourg  Saint-Pierre  &  à  la  Trinité; 
pns  l'ifle  de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  là 
Baffe-Terre,  au  petit  Cul-de-lac  &  au  Fort-Louis^ 
li  la  Grenade,  dans  le  principal  port,  auiTi  bien  qu'à 

Marie-Galante;  &  dans  l'ifle  de  S.  Domingue , 
lau  Petit-Goave ,  à  Léogane ,  à  S.  Louis ,  à  Saint-* 
[Marc , au  Port-de-Paix  &  au  Cap-François;  aux- 

juels  lieux  ils  ne  pourront  ctre  arrêtés ,  pourvu 

ju'ils  juflifient  que  leur  deltination  ni  leur  char« 

Bbij 
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gement  n'étoient  pas  pour  nofclites  colonies  ;  & 
il  leur  fera ,  en  ce  cas ,  donné  tous  les  fecours  & 
aiîillances  dont  ils  pourront  avoir  befoin. 

Ordonnons  au  gouverneur ,  notre  lieutenant- 
général  ou  a\itre  officier  commandant  ,  d'en- 
voyer fur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
foldats  &  un  fergent ,  à  bord  defdits  vaiffeaux  & 
autres  bâtiments ,  avec  ordre  d'empêcher  l'em- 
barquement &  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
effets,  denrées  &  marchandifes ,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le- 
quel détachement  demeurera  à  bord  defdits  vaif- 
feaux &  autres  bâtiments ,  aux  dépens  des  pro- 
priétfiires  d'iceux,  tant  qu'ils  referont  dans  le? 
port$  ôc  rades  de  nos  colonies.    . 

"'"        '      Art.       XIII.     ; 

S'il  eft  abfolument  neceflaire ,  pour  le  radoub 
&  carène  des  bâtiments  étrangers  ainfi  relâchés,! 
de  débarquer  leurs  effets ,  denrées  &  marchan» 
difes ,  les  capitaines  feront  tçnus  d'en  demander! 
permiflion  au  gouverneur ,  notre  lieutenant! 
général ,  ou  commandant  en  fon  abfence ,  &  J 
l'intendant;  laquelle  permiflion  ne  pourra  pa{ 
reillement  leur  être  accordée  qu'après  que  leurl 
demande  aura  été  communiquée  audirç^eurda 
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domaine,  &  débattue  par  lui,  î.*il  y  a  lieu;  &  il  fera 
aiilTi  rendu,  par  lefdits  gouverneur,  notre  lieu- 
tenant-général ,  ou  commandant  en  fon  abfence , 
&  intendant ,  une  ordonnance  portant  ladite'per- 
mifllôn.  Et ,  en  cas  que  dans  les  débats  du  direc-^ 
teur  du  domaine ,  il  y  ait  eu  de  fa  part  oppofi- 
tion  à  ladite  permifTion ,  fes  motifs ,  ainfi  que 
ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant- général , 
ou  commandant  en  fon  abfence ,  &  de  l'inten- 
dant ,  feront  rédigés  dans  un  procès-verbal  figné 
d'eux  ,  lequel  fera  envoyé ,  avec  copie  de  ladite 
ordonnance ,  au  fecretaire  d*état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  ,  pour  nous  en  rendre 
compte.  Voulons  que  ladite  ordonnance  foit 
exécutée  par  provifion,  &  qu'en  cas  de  débar- 
quement defdits  effets  &  marchandifés ,  il  foit 
fait  un  procès-verbal  en  préfence  du  direôeur 
du  domaine ,  contenant  la  quantité  &  qualité 
des  marchandifés  qui  feront  débarquées ,  figné 
du  capitaine  du  navire ,  &  de  l'écrivain  ou  fac- 
teur ,  &  dudit  direûeur  dii  domaine  ;  duquel 
procès- verbal  copie  fera  envoyée  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que 
ledit  gouverneur ,  notre  lieutenant-général ,  ou 
k  commandant  en  fon  abfence ,  faffe  établir  une 
fentinelle  à  la  porte  du  magafin,  dans  lequel 
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feront  dcpoies  Icfdits  effets ,  denrées  &  marchan- 
diles ,  pour  empocher  qu'il  n'en  foit  rien  tire 

>  pour  ctre  introduit  &  vendu  dans  leldites  colo- 
nies'; &  ce,  pendant  tout  le  temps  que  lel'dits 
effets,  denrées  &  marchandifcs  referont  dans 
ledit  magafm ,  lequel  fera  fermé  à  trois  ferrures, 
dont  Tune  des  clefs  fera  rev.-.ife  à  l'intendant ,  une 
pu  direfteur  du  domaine,  &  latroifieme  au  ca- 
pitaine ou  maître  du  navire.  Voulons  auffi  q\i'en 

^(cas  qu'il  foit  débarqué  des  nègres,  il  en  foit 
fdreffé  un  rôle  oh  ils  foient  exadlement  f^gnalcs, 
qu'ils  foient  remis  en  féqueftre  entre  les  mains 
de  quelque  perfonne  folvable ,  pour  les  repré- 

.  i'enter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  biki- 
inent  dont  ils  auront  été  débarqués;  &  qu'au  dc- 

.  faut  du  féqueftre ,  le  capitaine  donne  au  bas  du- 
dit  rôle  la  foumiflion  de  les  repréfenter  lors  du 
rechargement  du  navire ,  fans  qu'il  puilfe  en  être 
dillrait  aucun  par  vente  ou  autrement  ;  le  tout 
^  peine  de  confifcation  de  la  valeur  defdits  negresj  j 
du  bâtiment  &  de  la  car(;aifon. 

Art.      X  V  L 

Faifons  défenfes  aux  capitaines  defdits  navires  | 
étrangers,  fafteurs,  &  autres  tels  qu'ils  puifl*e/it 
_  |trç!  j  dç  débarquer,  vendre ,  pi  débiter  aucum  1 
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nègres,  effets,  denrées  ^  marcr-rindifes, appor- 
tés par  leCdlts  navires ,  ni  d'embarquer  aucuns 
nègres ,  effets ,  &  marchandifes  de  la  colonie  oii 
ils  auront  relâche ,  à  peine  de  couHrcation  def- 
dits  bâtiments  &  de  leurs  cargaifons,  6c  de 
1000  livres  d'amende,  qui  fera  payée  iolidaire- 
ment  par  les  capitaines  &  les  geios  de  Téqul- 
page. 


T    I    T    R    E        I   I, 

JDes  effets  €^  marchandifes  trouvés  fur  les 
grèves  y  ports  &  havres,  provenant  tattt 
de's  vaiffeaux  François  jaifant  le  comr 
merce  étranger,  que  des  vaiffeaux  étran^ 


gers. 


&» 


^  • 


j. 


Article    premier. 


ES  nègres,  effets,  denrées  &  marchandifes  qu» 
feront  trouvés  fur  les  grèves  „  ports  &  havres , 
&  qui  proviendront  des  navires  appartenants  à 
nos  fujets  faifent  le  commerce  étrariger ,  feront 
çonfifqués ,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
ité  4c.tac|ués  ^  ^  fpa  chitrgemçnt  ;  le  çapitainfQ; 
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condamné  à  looo  livres  cFamende ,  &  en  outre  h 
trois  ans  de  galères  ;  la  moitié  de  laquelle  amende 
appartic  dra  au  dénonciateur. 


*-^* 


Art.       il 


Les  nègres,  efFets,  denrées  &  marchandifes 
■qui  feront  pareillement  trouvés  fur  les  grèves, 
ports  &  havres,  &  qui  proviendront  des  navires 
étrangers ,  feront  auffi  confifqués  ,  enfemble  le 
tâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués ,  &  fon 
chargement  ;  &  le. capitaine  condamné  à  looo  liv. 
d'amende ,  qui  fera  payée  folidairement  avec  les 
gens  de  Téquipage ,  &c  dont  moitié  appartiândra 
au  dénonciateur. 


l^ 
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TITRE        III. 

Des  effets  &  marchandifes  trow>ès  à  terre. 

Article    premier.  ^ 

AjES  nègres,  eflf^ts,  denrées  &  marchandifes 
qui  feront  trouvés  à  terre ,  &  qui  proviendront 
des  navires  appartenants  à  nos  fujets  faifant  le 
commerce  étranger ,  feront  confifqués ,  enfemble 
le  bâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués ,  &  fon 
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chargement  ;  le  capitaine  condamné  à  1 000  livres 
(l'amende ,  &  en  outre  à  trois  ans  de  galères,  t  • 

A   R   T.         I   I. 

Les  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  qui 
feiont  pareillement  trouvés  à  terre,  &  qui  pro- 
viendront des  navires  étrangers ,  feront  auffi 
confifqués ,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
été  débarqués ,  /V:  fon  chargement  y  &  le  capi- 
taine condamné  à  1000  livres^  d'amende,  qui  fera 
payée  folidairement  avec  les  gens  de  l'équi- 
page.       - 

Art.      III.  -  ' 

Ceux  chez  qui  il  fe  trouvera  des  nègres ,  effets, 
denrées  Ôc  marchandifes  provenant  des  navires 
François  faifant  le  commerce  étranger ,  &  des 
navires  étrangers ,  feront  condamnés  en  1 5000 
livres  d'amende ,  &  en  outre  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 


(  * 
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TITRE         IV. 

Des  appels  des  fentences  en  matière  de  com^ 
mcrcc  étranrrer,    . 

Article       premier. 

J^  ES  appels. ......  en  nos  confeils  fupcrieurs 

des  fentences  rendues,  tant  par  les  juges  ordi- 
naires que  par  ceux  de  l'ainlrauté y  feront 

juges  en  la  manière  fui  vante.       ^  . 

Art.       II. 

Nos  confeils  continueront  des'aflfemblerenîa 
manière  ordinaire  &  accoutumée. 

^      A   R   T.         I   I   L  ..    :  • 

Les  féances  ....  feront  partagées  en  deux. 

A   R    T^         V. 

Il  fera  porté  à  la  féconde  féance .....  toutes 
les  affaires  qui  pourront  concerner  ledit  com- 
merce ér.  anger,  ou  y  avoir  rapport ,  &  toutes, 
celles  concernait  îiuffi  les  yaiifeavix  étran^ers^ 
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A  P  T.      V  I. 

Il  n*a(Rftera nue  le  gouvernciir- 

lieutenant-génci  al ,  l*intendant ,  les  officiers-ma- 
jors ayant  fc^ance  auxdits  confeils ,  cinq  confeil- 
1ers  que  nous  nommeroiis  à  cet  effet ,  le  pro- 
cureur-général &  le  greffier.  Voulons  que.  .  .  , 
les  jugements  foient  rendus  &  exécutés  lorfqu'il 
y  aura  le  nombre  de  trois  dcrdiîs  tonfcillcrs  feu- 
lement. 


3=1 


TITRE 


V. 


Des  marchandlfes  provenant  des  vaijfeaux 
étrangers ,  introduites  par  le  moyen  des 
valffcaux  François, 


Art.       V, 

OULONS  que  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  fôient ,  qui  feront 
convaincuçs  d'avoir  fait  le  commerce  étranger 
par  le  moyen  des  bâtiments  de  mer  à  elles  appar- 
tenants ,  ou  qu'elles  auront  pris  à  fret ,  qui  auront 
favorifç  riqtrQdu^ion  des  marçhondiL's  venuos 


^  ,' 


396       Gouvêrnemekt 

par  des  vaiffeaux  étrangers ,  ou  qui  auront  en- 
voyé dans  les  pays  ou  colonies  étrangères  ,  des 
nègres ,  effets ,  denrées  ou  marchandifes  de  nos 
colonies ,  foient  condamnées ,  outre  les  amendes 
portées  par  ces  préfentes,  à  trois  ans  de  galères. 

*      Art.      VI. 

Voulons  que  k.  contraventions  pour  raifon 
des  commerces  étrangers ,  &c  de  l'introdudion 
des  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  étran- 
gères  dans  nos  colonies ,  de  même  que  pour  l'en- 
voi des  nègres,  effets,  denrées  &  mai'chandjfos 
de  nos  ifles  &  colonies  dans  les  pays  étrangers, 
puiffent  être  pou rfui vies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commifes ,  &  que  la  preuve 
par  témoins  ou  autrement  puifTe  en  être  faite 
pendant  ledit  temps. 


y^i-i 
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TITRE        V   I.  tT 

Des  étrangers  établis  dans  les  colonies. 


Article    premïer^ 


li'j.Ai^StHÙii 


:  »  -l  i  ,;iJ-;.( 


JL«  ES  étrangers  établis  dans  nos  Colonies ,  même 
ceux  naturalifés  ou  qui  pourront  l'être  à  Pavé- 
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nir ,  nç  pourront  y  êtrç  marchands ,  courtiers  6c 
agents  d'affaires  de  commerce ,  en  quelque  Ibrte 
6c  manière  que  ce  foit;  à  peine  de  3000  livres 
d'amende  applicable  au  dénonciateur,  &  d'être 
bannis  à  perpétuité  de  nofdites  colonies  ;  leur 
permettons  feulement  d'y  faire  valoir  des  terres 
Se  habitations ,  &  d'y  faire  commerce  des  den- 
rées qui  proviendront  de  leurs  terres. 

Art.      II.      '  '.^^/  ,'.|^^,, 

Accordons  :\  ceux  qui  peuvent  y  être  préfen- 
tement ,  un  délai  de  trois  mois  ,  du  jour  de  Ten- 
régiftrement  des  préfentes ,  après  lequel  temps 
ils  feront  tenus  de  ceffer  tout  négoce  de  mar- 
chandifes ,  tel  qu'il  puiffe  être;  &  feront  les  con- 
trevenants condamnés  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

Art.      I  I  L  *' 

Faifons  défenfcs  à  tous  marchands  &  négo- 
ciants établis  dans  nofdites  colonies ,  d'avoir  au- 
cuns commis ,  faâeurs  ,  teneurs  de  livres ,  ou 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  com- 
merce ,  qui  foient  étrangers ,  encore  qu'ils  foient 
naturalifés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire ,  au 
plus  tai'd  dans  trois  mois ,  du  jour  de.  rearegif- 
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trement  des  préferites,  à  peine  contre  lefdÎM 
ïnarchands  &  négociante ,  de  3000  livres  d'a- 
mende applicable  au  dénonciateur;  &  contre 
les  commis ,  fa£leurs ,  teneurs  de  livres ,  &  autres 
perfonnes  qui  fe  mêleront  de  leurs  affaires  j  d'être 
bannis  à  perpétuité  defdites  colonies* 

Art.      I  V. 

Enjoignons  à  nos  procureurs  -  généraux  & 
leurs  fubftituts  de  veiller  à  l'exécution  des  trois 
articles  ci-defliis ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom* 

Cette  loi  règle  deux  objets ,  I'interdi£^ion  du 
commerce  étranger  &  {es  peines ,  foit  qu'il  fok 
fait  par  les  François ,  Toit  qu'il  foit  fait  par  l'é- 
tranger y  &  l'établiflement  de  l'étranger  dans  no* 
colonies. 


h 
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Sur  VintcrdiSion  du  commerce  étranger^ 

L'article  V  d'un  traité  de  paix  entre' la  France 
&  l'Angleterre,  conclu  le  16  novembre  1686  , 
a  voit  ftipulé  une  irtterdiûion  de  commerce ,  & 
de  pêche,  de  la  part  des  fujets ,  &  dans  les  pof- 
feffions  refpeftives  des  deux  PuifTances ,  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique  ;  la  contravention  bieti 
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prouvée  par  la  fiirprife  de  l'étranger  dans  les 
ports  ,  rades  ,  ou  bayes  ,  de  voit  emporter  la 
confifcation  du  bâtiment  &  de  fon  chargement  ; 
fans  cependant ,  ajoute  l'article  >  nuire  ni  préju- 
(iicier  h  la  liberté  de  la  navigation* 

L'édit  du  mois  d'oftobre  1717  a  renchéri  fur 
les  cas  &  les  peines  des  contraventions  en  Amé- 
rique ,  en  ajoutant  aux  loix  qu'on  a  lues  ci- 
devant* 

L'article  III  du  titre  premier  de  cet  édit  dé- 
clare la  contravention  acquife  par  la  navigation 
de  l'étranger  dans  la  lieue  de  diilance  desiiles& 
colonies  ;  confîfque  le  bâtiment  &  chargement , 
&  condamne  folidairement  le  capitaine  &c  les 
gens  de  l'équipage  à  une  amende  de  1000  livres* 

L'article  XVI  prononcé  auffi  la  confifcation 
&  l'amende ,  contre  les  armateurs  &  capitaines 
qui  abuferoient ,  pour  commercer ,  de  la  nécef- 
fité  oii  ils  auroient  été  de  relâcher  dans  quel- 
qu'un de  nos  ports*    ' 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par  l'ar- 
ticle II  du  titre  II ,  &  par  l'article  II  du  titre  III , 
en  cas  de  commerce  fait  à  terre  par  l'étranger. 

Cet  édit  a  donné  lieu ,  aux  ifles  du  Vent  An- 
gloifes ,  de  porter  à  leur  tour ,  en  1736  ,  une  loi 
qui  ajoute  auffi ,  au  traité  de  1686 ,  la  permifîlon 
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à  tous  capitaines  des  vaiffeaux  du  roi ,  ou  autres 
capitaines  ayant  commiflion  du  gouverneur  ou 
commandant  en  chef  des  ifles  du  Vent ,  de  faifir 
&  arrêter  les  vaiffeaux  François ,  trouvés  dans 
la  diftance  d\me  lieue  des  côtes  Angloifes ,  ou 
navigeant  dans  l'étendue  du  gouvernement  des 
ifles  du  Vent  ;  & ,  ayant  aûuellement  commercé, 
avec  quelques  fujets  de  l'Angleterre  (  ce  qui  fera 
prouvé  par  la  nature  du  chargement  du  bâti- 
ment François,  ayant  à  bord  des  denrées  ou 
marchandifes  du  crû  ou  produit  des  colonies  An- 
gloifes ,  ou  des  nègres ,  beftiaux ,  chevaux,  mu- 
lets ,  achetés  des  Anglois  à  bord  à  la  mer  ou  ail- 
leurs) ,  d'emmener  ces  bâtiments  dans  la  co- 
lonie la  plus  prochaine ,  oii  la  prife  fera  jugée 
parT*amirauté ,  qui  prononcera,  en  conféquence 
du  préfent  ade,  fur  la  confifcation  du  bâtiment , 
&  de  fon  chargement. 

On  obferve  quatre  premières  différences  entre 
la  loi  Angloife  &  la  loi  Françoife;  la  loi  Fran- 
çoife  ne  diftingue  pas  entre  les  étrangers  inter- 
lopes ;  la  loi  Angloife  ne  regarde  que  les  Fran- 
çois. La  loi  Angloife  ne  confidere  pas,  comme 
preuve  fnffifante  de  commerce  étranger ,  le  feul 
fait  de  la  navigation  dans  la  lieue  de  dilîance  ;  élFe 
exige  en  même  temps  que  la  nature  du  chargement 
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décelé  le  commerce  illicite  :  la  loi  Francoife 
condamne  y  fur  le  feul  fait  de  la  navigation  dans 
la  lieue  de  diflance;  forte  de  preuve  très-incer- 
taine ,  à  caufe  des  vents  ^  dés  courants ,  &  dei 
l'eftimation  de  la  diftance.  Elle  feroit  très-déli- 
cate aujourd'hui ,  par  le  mélange  des  pofl'efîions 
refpeûives ,  depuis  les  ceflionS  faites  à  l'Angle- 
terre, par  le  traité  de  paix  de  février  1763* 
Cette  confidération  a  déterminé  le  roi  à  fuf- 
pendre  l'exécution  de  la  partie  de  l'article  III  du 
titre  premier  de  l'édit  de  1717,  fur  les  confé- 
quences  de  la  navigation  dans  là  lieue  de  dif- 
tance,  par  un  ordre  du  16  décembre  1764,  par- 
ticulier aux  ifles  du  Vent,  mêlées  avec  les  pof- 
feflions  Angloiu .»  La  loi  Françoife  ajoute  la  peine 
d'une  amende  à  la  confîfcation  du  bâtiment  & 
du  chargement  ;  la  loi  Angloife  trouve  la  confîf- 
cation fuififàntei  La  loi  Françoife  étend  le  châ- 
timent à  l'équipage ,  qui  ne  fçauroit  s'oppofer  à 
la  volonté  du  capitaine  ;  la  loi  Angloife  ne  punit 
ni  les  ims,  ni.  les  autres,      !•'  =     "  .     ;.     . 

Une  cinquième  différence  eft ,  que  là  loi  An^ 
gloife  ne  punit  que  l'armateur  étranger ,  &  n'in- 
quiète pas  l'acheteur  national;  la  loi  Françoife 
févit ,  au  contraire ,  avec  la  plus  grande  rigueur, 
contre  les  François,  auteurs  ou  complices  du 
Tom,  lit  C  c 
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commerce  étranger. 

Il  cft  interdit ,  parj'édit  de  1727 ,  à  tous  na- 
ticnaitjç  défaire  venijç  des  pays  étrangers ,  &  des 
colonies  étrangères,"  aucuns  efFets,  nègres ,  den- 
rées &  mardiandifoS:,  ^  peine  de  confîfcation  du 
bâtiment  &  du  cîiargemcnt ,  d'une  amende  de 
1000  livres,  &  de  trois  ans  de  galères  contre  le 
capitaine;  article  premier^  titre  premier  de  l'c- 
dit  de  1717.  Les  nationaux^  chez  lefquels  le 
trouveront  des  marchandil'eé  étrangères,  intro- 
duites par  des  vajffiKiux  François  ou  étrangers, 
lont  fujets  à  une  amende  de  1^00  livres,  &à 
une  condamnation  à  trois  ans  de  galères  j  artic!» 
m,  titre  m.  L'article  VI  du  titre  V  affujettità 
des  recherches  pendant  cinq  années ,  pour  con- 
travention à  Tédit.        ,   ' 

Pe .  toiites  ces  péiftes ,  il  n'y  a  de  fufceptible 
d'exécution  que  la  confifcation  des  bâtiments  & 
cargaifons,  parce  que  la  preuve  du  fait  eft  pal- 
pable par  la  faille  du, bâtiment,  &  ne  peut  pas 
s'éluder.  On  y  a  ajouté  une  condamnation  à 
.une  antfende  de  1000  livrés ,  &  à  trois  ans  de  ga- 
lères contre  les  capitaines  :  une  amende  pécu- 
niaire feroit  la  véritable  réparation  d'un  délit 
qui  a  l'intérêt  pour  caufe.  On  a  entendu  propofer 
de  l'augmenter ,  &  d'en  rendre  l'armateur  ref- 
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ponfable  j  mais  la  folidaritc  de  l'armateur  feroit 
une  injulUce;  l'armateur  n'eft  garant,  par  les 
loix,  des  faits  de  ion  capitaine,  qu'autant  eue 
le  fait  du  capitaine  aiiroit  tourné  à  fon  profit,  ou 
feroit  une  fuite  de  fa  commifiion.  Cette  folidarité 
ne  pourroit  dont  être  ordonnée,  qu'a  itant  que 
le  commerce  étranger  fe  feroit  fait  par  les  ordres, 
ou  de  l'aveu  de  l'armateur.  C'eft  bien  afiez  qu'il 
coure  les  rifques  de  fon  bâtiment  &  de  fon  char- 
gement ,  (lins  autre  recours  que  fur  un  prépofé 
ibuvent  infolvable. 

La  condamnation  aux  galères  eft  une  peine  ex- 
ceiiiveen  général;  c'eft  faire  porter,  dans  nos  pré- 
jugés ,  à  une  famille  innocente,  la  pein^  d'un  délit 
qu'elle  n'a  pu  prévoir;  c'eft  infamer  un  citoyen 
pour  un  délit  purement  pécuniaire.  .      » 

Une  interdidion  pour  les  capitaines  cîe  con-- 
mander  à  l'avenir,  ou  même  de  fervir  fur  au- 
cuns V  aiffeaux ,  expoferoit  moins  la  clémence  du 
fouverain  ;  ce  feroit  punir  par  l'intérêt  le  délit 
commis  par  l'intérêt.       • 

La  févérité  des  difpofitions ,  quant  anx  babi- 
tants  des  colonies ,  a  plus  d'un  inconvénient  ; 
elle  en  entraîne  même  l'inexécution. 

I**.  Quant  a.  la  durée  des  pmirfuites,  li  les 
acheteurs  des  nègres  ou  marchandifes  cfl-fingerefi 

Ce  i,j 
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ne  font  pas  fui^îris  en  flagrant  délit ,  la  preuve 
de  la  contravention  devient  très  -  équivoque  ; 
fur-tout  fi  le  vaiffea»  interlope  n*efl  pas  faifi  :  en 
ce  cas  principalement ,  il  ne  relie  qa*iMe  forte 
de  preuve;  c'cft  celle  de  la  marque  étrangère, 
comme  le  langage  dans  les  nègres  *,  ou  d'étranger, 
ou  de  nouvellement  débarqué  ;  ou  le  barillage 
des  farines,  ou  "viandes  falces  :  preuve  encore 
équivoque  par  la  bonne-foi  ;  ou  peut-être  le 
pofTeffeur  aduel ,  qui  peut  avoir  acheté  d'un 
autre  habitant  des  colonies,  ce  qu'il  feroittrop 
délicat  de  rendre  fufpeô. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  temps  pour  déna- 
turer les  barillages;  fix  mois  peuvent  fuffirepour 
changer  le  langage  du  negf  e  ;  l'acheteur ,  maître 
chez  lui ,  peut  fouftraire  à  la  curiofité  les  nègres 
fufpefts  ;  ces  nègres  peuvent  périr  ;  & ,  avec  eux , 
le  corps  du  délit ,  relativement  h  l'acheteur ,  des 
mains  duquel  la  marchandife  prohibée  peut  avoir 
auflipaifé  à  une  autre  perfonne.  Un  autre  incon- 
vénient de  la  durée  des  pourfuites ,  eft  que  l'ache- 
teur ,  obligé  de  faire  un  myftere  de  leur  achat , 
contribue  d'autant  moins  aux  charges  &  droits 
qui  fe  règlent  fur  les  recenfements  des  efclavcs; 
capitatioji ,  chemins  ,  ouvrages  publics ,  &c. 
Six  mois  fuiîiroient  pour  périmer  les  pourfuites. 
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2°.  Quant  aux  peines  de  galères,  l'exi>ërience 
prouve ,  qu'à  Texception  des  flagrants  délits ,  le 
commerce  étranger  demeure  impuni ,  par  le  dé- 
faut de  dénonciateur  &  de  témoins ,  contr."  des 
pères  de  famille  qu'on  fe  fait  un  fcrupule  de 
livrer  à  l'infamie  ;  les  juges  eux-mêmes  faifi fient 
le  plus  léger  manque  de  formalité  ,  &  le  foible 
des  preuves,  pour  ne  pas  perdre  un  habitant,  par 
une  condamnation  infamante  ,  dont  les  fuites 
détruifent  en  même  temps  la  fortune  &:  la  fa- 
mille. ' 

La  fé  vérité  de  la  loi  devient  ainfi  un  moyen  de 
commerce  étranger ,  au  lieu  d'en  être  le  correc- 
tif; une  amende  pécuniaire  du  triple  ou  qua- 
druple de  la  valeur  commercée  en  fcroit  un  re- 
mède plus  efficace  ;  le  fcrupule  des  dénonciateurs 
ôc  des  témoins  ne  feroit  plus  le  même;  les  juges 
cntreroient  avec  moins  de  peine  dans  l'efprit  de 
la  loi. 

Au  reile,  en  fe  prêtant  aux  allarmes  des  com- 
merçants, il  ne  faut  pas.  perdre  de  vue  qu'ils  ne 
devroient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'il  fefai- 
foit  un  commerce  étranger ,  capable  de  nuire 
au  commerce  national  ;  foit  par  leur  impuif- 
fance  de  remplir  les  bcfoins  des  colonies ,  foit 
par  l'abandon  des  quartiers,  reculés ,  où  ils  ntt 
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portent  aucuns  fccours ,  foit  parce  que  les  com- 
merçants ll'iils  peuvent  avoir ,  pour  lier  avec 
l'étranger  ,  des  occafions  que  l'habitant  n'a  pas, 
comme  l'expérience  le  prouve  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  un  habitant  qui  ait  autrefois  fait  le  com- 
merce. L'ordonnance  du  16  novembre  17 19  n'a 
même  pour  objet  que  les  abus  de  la  part  des  ar- 
mateurs nationaux. 

Une  loi  nouvelle  pourroit  donc  commencer 
par  ne  permettre  de  recherches  &  de  condam- 
natit)ns  contre  l'habitant ,  que  dans  le  cas  011 , 
dans  le  lieu  principal  dii  commerce  du  quartier 
de  la  prétendue  contravention,  il  fe  feroit 
trouvé  des  armateurs  nationaux,  en  foufFrance 
de  vendre  des  cargaifons  de  même  nature  que 
les  effets,  nègres  &  marchandifes  dites  provenir 
du  commerce  étranger.  L'armateur  national  doit 
fans  doute  avoir  la  préférence  ;  mais  fi  fes  car- 
gaifons ne  refient  pas  invendues,  leur  débouché 
fera  la  preuve  de  la  non-introdu£lion  par  les 
étrangers,  ou  d'une  contravention  û  mince, 
qu'elle  ne  mériteroit  ni  l'attention  du  gouver- 
nement ,  ni  la  recherche  de  l'habitant  ;  du  moins 
s'il  n'a  été  arrête  quelque  bâtiment ,  ou  quelque 
traitant ,  convaincu  d'avoir  introduit  des  mar- 
chandifes prohibées,     ;■'."•    -'  ,    r  >i  • .  •  m  :  -  ? 
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A  plus  forte  raifon,  cette  recherche  devroit 
être  défendue,  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'objets  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France 
avec  fes[colonies ,  comme  les  befliaux,  volifilles , 
petits  grains ,  bois  à  bâtir ,  taffiat ,  fyrops ,  &c. 

La  dcfenfe  de  rien  tirer  de  l'ctranger  ou  par 
l'étranger ,  eft  au  furplus  fubordonnée  aux  bc- 
foins  des  colonies  ,  comme  s'en  explique^le  fou- 
verain  légiflateur  lui-même  dans  le  préambule 
de  l'édit  :  Us  juftcs  mefures  que  nous  prenons  pour 
qu'il  leur  (  ifles  &  colonies  )  fou  fourni  de  France 
&  de  nos  autres  colonies  ,  les  nègres  j  les  denrées  , 
&  les  marchandifes ,  dont  elles  peuvent  avoir  hefoin , 
&  la  protection  que  nous  devons  au  commerce  de 
nosfujcts  ^  nous  ont  déterminé  de  fixer  ^  par  une  loi 
certaine^  des  précautions  fufpfantes  pour  faire  ceffer 

le  commerce  frauduleux Les  temps  d'une 

guerre  malheureufe  donnent  néceflairement  lieu 
à  cette  exception;  elle  ne  fçauroit  alors  qu'être 
générale ,  fans  diflinûion  des  objets  de  com- 
merce :  c'efl  femer ,  pour  l'armateur  national , 
des  fruits  qu'il  doit  recueillir  à  la  paix. 

En  temps  de  paix ,  l'exception  efl:  bornée  aux 
importations  ou  exportations  qui  ne  peuvent  fe 
faire  par  le  commerce  national ,  fauf  à  prendre 
les  plus  fages  mefures  contre  l'abus  qu'on  feroit 
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tente  de  faire  de  la  jurtice  de  re.xccption.       ''  ' 

A  rouvertiirc  de  la  paix  dernière ,  un  me-, 
moire  du  roi,  du  15  août  1763,  permit  à  tous 
étningers  d'importer ,  dans  les  lieux  marqués , 
aux  iiles  du  Vent  &  fous  le  Vent ,  des  b.illjux 
vivants,  des  volailles,  planches,  folivcs,  foli- 
veaux,  mAts,  cordages,  merrcins,  bardeaux, 
des  menues  graines,  des  cercles  ou^feuillards 
pour  barriques ,  des  briqucries  &  tuileries ,  des 
pierres  de  tailles,  calèches  6c  cabriolets,  des 
roues  pour  voitures,  charrettes  &  tombereaux; 
des  meubles  en  bois ,  riz ,  pois ,  légumes  &  fruits 
verds  de  toute  efpece  :  article  premier. 

L'article  IV  limite  les  objets  d'exportation 
par  l'étranger  aux  firops  &  taffiats ,  aux  vins , 
liqueurs ,  &  à  toutes  fortes  de  marchandifes  de 
France.  Il  défend  d'exporter  aucune  des  denrées 
des  colonies,  propres  pour  le  commerce  na- 
tional. ' 

L'article  Vit  ne  permet ,  que  par  des  bâtiments 
François ,  l'exportation  d'une  colonie  pour  une 
tiutre  colonie,  desbeftiaux,  denrées,  &  mar- 
chandifes tirées  ou  apportées  de  l'étranger  ou 
par  l'étranger. 

Les  adminiftrateurs  de  la  Martinique  ont  été 
putQiifé^  à  étendre  l'importation  par  l'étranger, 
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i\la    morue  en  houcauds,  &  non  en  pa^^ale.   Ils 
permirent  l*introciui^ion  de  cette  marchanclifc 
par  Tarticle  III  d'une  ordonnance  du   25       irs 
1765.  L'article  IX  appelle  un  capitaine  marclianvl 
François  aux  trois  vifitts  à  taire  des  bâtiments 
étrangers ,  tant  à  leur  arrivée ,  que  dans  le  cours 
(le  leur  chargement;  &  i\  leur  départ,  artiçL'  XL 
L'article  XII  ne  permet  de  prendre  en  retour 
que  des   firops  &  tamats  ;   fauf  ;\   employer 
le  furplus  de  leur  vc  nt  en  lettres  de  change, 
&  non  en  argent;  mais  fans  pouvoir  Ibrtir,  fur 
leur  lefl  feiil.  Ces  marchandilcs  tomboient ,  dans 
toutes  les  colonies ,  en  pure  perte  pour  les  habi- 
tants, par  l'abandon  qu'en  avoit  fait  le  com- 
merce de  France,  Un  iirrCt  du  confeil  d'état,  du 
15  février  1764  en  avoit  permis  l'exportation 
par  l'étranger,  k  la  charge  de  quelques  droits  de 
lortie. 

'  Un  ouragan,  arrivé  à  la  Martinique,  ayant 
détruit  les  plantations  de  toutes  efpeces  de 
vivres  ,  les  adminiflrateurs  ouvrirent ,  par  une 
ordonnance  du  18  août  1766,  cette  ifîe  aux 
étrangers,  pour  y  importer  du  bifcuit  &  delà 
farine ,  fous  les  conditions  &  les  précautions 
marquées  par  celle  du  25  mars  1765 ,  en  atten- 
dant que  le  commerce  de  France  fiiit  averti,  6c 
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fournît  aux  befoins  extraordinaires  de  la  fubfif- 
tance  des  blancs  &  des  noirs. 

Les  vivres  du.pays  s'étant  rétablis ,  les  mêmes 
adminiftrateurs  déclarèrent ,  par  une  ordonnance 
du  6  mai  1767,  qu'il  ne  feroit  plus  admis  de 
Éirine  étrangère  après  le  15  juin ,  ni  de  bifcuit 
étranger  après  le  30  juin. 


Le  commerce  de  France  s'étant ,  d'un  autre 
côté ,  trouvé  en  état  de  fournir  la  colonie  de 
morue ,  les  mêmes  adminiftrateurs ,  en  confé- 
quence  d'un  ordre  du  roi  ,  du  22  feptembre 
1766  ,  défendirent  d'en  plus  recevoir  de  ^étran- 
ger;  cette  défenfe  éû  du  15  novembre  de  la 
même  année. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  juillet  1767, 
confirme  les  principes  qu'on  vient  de  lire  fur  le 
fait  du  commerce  étranger  :  Sur  ce  qui  a  été  n- 
préfentc  au  roi  que  les  ijlcs  &  coloni09>  Frariçoifcs 
formaient  la  branche  la  plus  importante  du  com- 
merce du  royaume  ;  mais  qu^ elles  ti* étaient  vérita^ 
blement  utiles ,  que  par  la  prohibition  du,  commerce 

&  de  la  navigation  d^'s   étrangers confacrcc 

par  les  lettres-patentes  de  1727.  .  .  .  que  néanmoins 
il  étoit  devenu  indifpenfable  de  procurer  à  ces  colo' 
nies  les  moyens  d'avoir  quelques  marchandifes  de 
premier e  néciQiti ,  que   le  commerce  de  France  ne 
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leur  fournit  pas  :  61  de  déboucher  plufieurs 
denrées  inutiles  à  ce  même  commerce  :  que  l'é- 
tabliffement  de  deux  ports ,  oii  les  étrangers  ie- 
roient  admis ,  en  prenant  les  précautions  conve- 
nables ,  pourroient ,  en  rempliflant  l'un  &  l'autre 
objet ,  augmenter  encore  la  confommation  des 
denrées  Se  marchandifes  de  France,  .... 

•'■--^"   Article     premier.     *.   ^ 

Les  ordonnances  &  édits fur  le  com- 
merce &  la  navigation  des  étrangers  dans  les 
ifles  &  colonies  Françoifes  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur. 

*       "  Art.      II.     1      .    « 

Permet  néanmoins  fa  majefté  aux  navires 
étrangers ,  uniquement  chargés  de  bois  de  toute 
efpece  ,  même  du  bois  de  teinture ,  d'animaux 
&  beftiaux  vivants  de  toute  nature,  de  cuirs 
verts ,  en  poils  ou  tannés ,  de  pelleteries ,  de  ré- 
fme  &C  goudron ,  d'aller  aux  ifles  du  Vent ,  dans 
le  feul  port  du  carénage  fitué  dans  l'ifle  Sainte- 
Lucie  ;  &  aux  ifles  fous  le  Vent ,  dans  le  feul 
port  du  môle  de  Saint-Nicolas,  fitué  en  l'ifle 
Saint-  Domingue;  d'y  décharger  &  commercer 
kfdites  marchandifes. 
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Art.      III.     : 

Permet  aiiffi  fa  majeflé  auxdits  navires  étran- 
gers qui  viendront ,  foit  uniquement  charges 
des  marchandifes  permifès  par  l'article  précé- 
dent, foit  à  vuide  ,  dans  lefdîts  deux  ports,  de 
charger  danc  lefdîts  ports  ,  pour  l'étranger ,  uni- 
quement des  firops  &  taffiats,  &  des  marchan- 
difes apportées  d'Europe. 


•   •    •  « 


Art.      IV. 


Les  capitaines ......  fcront'tenus  fous  peine 

de  confifcation . . .  d'avertir  ....  à  l'arrivée  . . . 

Il  fera ,  fur  le  champ  ,  envoyé  au  moins  (Jf  ux 

commis  à  bord ,  foit  pour qu'il  n'en  foit 

•  rien  échangé  fans  un  rongé  ou  permis , 

comme  auiîi  les  navires  qui  partiront  dcfdits 
deux  ports,  ne  pourront  faire  aucun  charge- 
ment ....  fans  un  femblable  permis ,  &  fans  îa 
préfence  au  moins  de  deux  commis  qui  lîgneromt 
lefdits  permis.  . .  , . 

^  .     •        Art.       IX. 

Les  navires  François  qui  voudront  aller,  des 
iflcs  ^  colonies  Françoifes  ,  dans  lefdits  ports , 
ne  pourront  partir  que  d'un  d^s  ports  defdites 
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ifles  &  colonies  Françoifes  oiiil  y  aura  amirauté 
&  biweau  de  fa  majeflé  ;  de  même  que  les  na- 
vires François  qui  auront  chargé  des  marchan- 
difes  dans  lefdits  ports ,  ne  pourront  arriver  aux 
ifles  Se  colonies  que  dans  les  ports  oii  il  y  aura 
amirauté  &  bureau .         , . 

Art.       XI. 

Les  navires  François  qui  partiront  des  ifles  & 
colonies  Françoifes  ,    pour  l'un  defdits  deux 

ports,  ne  pourront charger  que  des  firop» 

&c  tafHats,  ik.  des  marchandifes  exportées  de 
France.    ,,-.:i  j^^-vvii^' d-W-t.  ^  .■ 


'i'i^s    M'é- 


Art.       XII. 


.ii'^iO 


Les  navires  François  qui  partiront  defdits 
deux  ports ,  pour  fe  rendre  dans  les  ifles  &  co- 
lonies Françoifes ,  hs  pourront charger 

dans  lefdits  ports   que  les  feules  marchandifes 
permifes  par  Tarticle  II. 

A  R  T.        XIV. 


•••  »  ,>5.»b  * 
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*  Pendant  tout  te  temps  du  chargement  ou  dé- 
chargement ,  les  clefs  des  écoutilles  feront  re- 
mifes  au  bureau  de  fa  majeflé. . .  T,".  '.Après  le 
chargement  coipplet ,  les  ofiiciers  dudit  bureau 
appoferont  leur  cachet  fur  lefdites  écoutilles 
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V  .-.      ' 


■:ut'T\r.'un 


Art. 


X  V, 


^!i 


•\    V'. 


Les  marchandifes  ?  .'^V. .  feront  expédiées  par 
acquit  à  caution  ;  fur  cet  acquit,  fera  empreint 
le  cachet  dont  lefdkes  écoutilles  auront  été 
fcellées. ...  ....;;...  ....... 

Art.     .XJX. 

Il  hé  pourra  aborder  dans  lefdits  deu?É  ports..., 
que  des  navires,  fbit  Firainçois,  foit  étrangers ,  du 
port  de  cent  tonneaux  &-au-deffus,;il  ne  pourra 
même  aller  defdits  popts  dians  les  iflefr  êc  colo- 
nies Françoifes,  que  des  navires  François  du 
même  port.     .'•.'■/.'     .T  iî  A     <     - -^   - 

Ddux  autres  arrêts  du  cpriifeil .  d'état ,  tous 
deux  en  date  du  premier  avril  1768  •  ont  modi- 
fié  une  partie  des  difpofitions  du  premier  quant 
aux  ifles  du  Vent.  .  , 

Le  premier  de  ces  arrêts  pe^-met  ^iix  navires 
François,  allant  des  ifles  &  colonies  t'rançolfes 
au  carénage  à  -Sainte-Lucie ,  'bil  venant  de  ce 
port  auxdites  ifles  &  colojiies  .(  de  partir  de  tous 
ports,  &  arriver  c(^ns  tou^  prprts  où  ij  j-  aura 
bureau, du  domaine ,  quoiqu'il  n'y  ait  amirauté: 
article  II.  L'article  m  permet  j  outre  les  mar- 
chandifes défignées  par  l'article  II  de  l'arrêt  de 
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J767  ,  de  prendre  toutes  les  denrées  du  cru  de 
Siiinte-Lucie.  L'article  IV  déroge  à  ce  qui  cù. 
marqué  de  la  contenance  des  bâtiments ,  limitée 
par  l'article  XIX  -dudit  arrêt  au  port  de  cent 
tonneaux  6c  au-deffus.  L'article  V  difpenfe  de 
!a  formalité  des  écoutilles. 

Le  iecond  dç  ces  arrêts  admet  tous  bâtiments 
étrangers ,  non  plus  dans  le  feul  port  du  carc- 
nage  j  mais  dans  tous  les  pbrts  &  rades  de  Sainte- 
Lucie,  &  leur  donne  la  faculté  d'y  vendre  leurs 
cargaifons ,  de  quelque  nature  8r  qualité  qu'elles 
Ibient.  Fait  fa  majefté  défenfes  X  tous  officiers 
commandants  fes  vaifîeaux ,  &  à  tous  autres  , . 
«l'inquiéter  lefdits  bâtiments  étrangers  à  leur 
approche  des  ports  &  rades  de  ladite  idè.     -'"• 

A  Saint-Domingue  ,  les  adminiftrateurs  ont 
été  autorifés  à  étendre  la  liberté  du  môle  de 
Sahit-Nicolas ,  à  l'importation  de  la  farine  dans* 
une  occafion  de  nécelîlté  p\iblique.  On  lit  dans 
une  ordonnance  de  ces  officiers,  du  16  août 
1769,  une  permifTion  de  recevoir ,  dans  ce 
port ,  les  navires  étrangers  chargés  de  farines  ou 
■autres  comeftibles ,  pendant  le  refte  de  1769 
jufqu'à  la  fin  de  janvier  1770,  fous  les  pré- 
cautions déjà  marquée>  contre  le  commerce 
ctrang;er.    ■       "■■  '  '  '  '•  ' ''  '^'''—^^-   '■ 
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lin'y  avoit  point  eu  de  dérogation  aux  ordres 
de  veiller ,  à  Saint-Domingue ,  à  ce  qu'on  n'a- 
bufât  pas  de  la  navigation  d'une  colonie  à  une 
autre  colonie ,  au  préjudice  du  commerce  na- 
tional» 

Les  adminiftrateurs  enjoignirent  aux:  officiers 
des  différents  quartiers ,  par  une  ordonnance  du 
premier  juin  1739,  de  faire  exaftement  vifitet* 
les  bateaux  venants  des  ifles  du  Vent;  de  les 
faire  arrêter  &  leurs  effets ,  s'ils  ont  des  nègres 
ou  autres  marchandifes  prohibées  ,  quelques 
déclarations  qu'ils  montrent  en  avoir  faites  au 
bureau  du  domaine  defdites  ifles  ;  d'arrêter 
même  les  capitaines  &  les  équipages ,  pour  leui 
être  fait  leur  procès ,  s'ils  ne  font  pas  en  règle* 
Ils  défendirent  de  donner  aucune  expédition  à 
ces  bateaux  fans  leurs  ordres ,  ni  même  à  ceux 
.de  la  colonie,  pour  quelque  lieu  que  ce  foit^ 
hors  le  gouvernement. 

Une  ordonnance  du  roi ,  du  ii  oâobre  de  la 
mCMiie  année  1739,  défendoit  toute  importa- 
tion de  noirs  des  ifles  du  Vent  à  S.  Domingue, 
&  de  Saint-Domingue  aux  ifies  du  Vent  :  fur  le 
compte  rendu  à  fa  majefté,  qu'à  la  faveur  de 
déclarations  faites  dans  chacune  de  ces  ifles ,  les 
armateurs  infulaires  alloient  acheter  des  noirs  ^ 

aux 


iir  le 
ir  de 
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aux 
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niix  ifles  étrangères ,  pour  les  importer  dans  les 
colonies  Françoifes. 

.  Une  autre  ordonnance ,  dii  7  o£lobre  1743, 
fit  dcFenfes  à  toutes  perfoimcs  de  tranfporter  à 
Saint-Domingue  aucuns  coineftibles  ,  denrées , 
bois  j  &  autres  prbvifions  &  marchandifes^foit 
(le  la  partie  Françoife  de.  Tifle  de  Saint-Martin  ^ 
foit  des  ifles  Françbifes  de  Sainte-Lucie  ,  JSaint- 
Barthélemy ,  ou  les  Saintes ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  lettres-patentes  d'oûobre  1727,  ni 
des  ifles  neutre ,  comme  Saint  -  Vincent  &  la 
Dominique  ;  non-obflant  les  permiflîons  que  hi 
importateurs  reprcfenteroient  des  commandants 
dans  les  ifles  de  Sainte-Lucie ,  Saint-Barthélemi  ^ 
les  Saintes  &  Saint-Martin ,  ou  les  certificats  de 
François  rélidents  dâris  les  ifles  neutres ,  le  tranf- 
port  de  denrées  &  iriàrchandifes  entre  les  ifles 
de  la  Martinique  j  la  Grenade ,  Marie-Galande  j 
8:  la  Guadeloupe,  d'un  côté,  &  Saint-Domin- 
gue, de  Tautre;  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en 
vertu  des  permiflîons  des  adminillrateurs  rel- 
peftifs  i  qui  feront  tenus  d'eh  rendre  compte ,  & 
lue  pourront  en  accorder,  pour  le  tranfport  dé 
nègres ,  au  préj  udicc  de  l'ordonnance  du  1 2.  oc- 
|tobre  1739^ 

Enfin ,  des  lettres  -  patentes  an  premier  mai 
Tom,  Ili  D  d 
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1768  ont  ouvert  le  port  de  Cayenne  ,  pendant 
douze  années,  aux  armateurs  étrangers,  avec 
liberté  d'y  importer  leurs  cargaifons ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient,  &  de  les  y  commer- 
cer &  en  faire  échange ,  tant  avec  les  denrées  du 
cru  de  Cayenne  &  de  la  Guyanne  Françoife, 
qu'avec  toutes  denrées  &  marchandifes  d'Eu« 
rope  ;  fous  les  précautions  déjà  marquées  à  l'é- 
gard des  armateurs  nationaux,  qui  irdient  de 
Gayenne  aux  autres  colonies ,  ou  des  autres  co- 
lonies à  Cayenne. 

Nous  avons  ;recherché ,  dit  le  fouverain  lé- 
giflateur ,  les  caufes  du  peu  de  progrès  de  la  colo- 
nie de  la  Guyanne  Françoife ,  depuis  fôn  établif- 
fement;  nous  avons  reconnu  que  cette  colonie, 
délaiffée  par  le  commerce  du  royaume ,  quis'eil 
porté  tout  entier  vers  nos  ifles  dit  Vent ,  &:  fous 
le  Vent ,  de  l'Amérique,  &:  cependant  toujours 
afîiijetti ,  comme  ces  ifles ,  aux  loix  prohibitives 
du  commerce  étranger ,  h'avoit  pu ,  daris  cet  état, 
recevoir  d'aucune  part  les  fecours  néceflaires 

au  progrès  de  fes  cultures;  en  conféquehce 

,  Les  motifs  de  ce  retour  à  la  liberté  dans  le 
commerce  des  colonies ,  annoncent  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  principe  toujours  mis  en  avant , 
par  nos  armateurs ,  que  les  colonies  de  la  France 
ibnt  faites  pour  elle, 


DES     ( 

Cette  vé 
une,  qu'aut 
^tule  cxplo 
àes  colonies 
cxclufif  doii 
feurs  pourro 
des  colonies 
i-cter  les  culti 
fl  feroit  Cl 
politique,  d' 
ferveàlaFrai 
de.  tout  objei 
toque  nos  p 
puiffent  ou  r 
mandes  des  hi 
l'exploitation 
de  l'exportati. 
n'entrent  pas  d 
les  colonies. 

L'arrêt  du  c< 
les  lettres-patc 
regardé  ces  Cc 
aux  loixcontr 
apprendra  fi  la 
port  pour  tout 
les  côtes  de  Sai 


DES  CoLONiiis  François  ES.  419 
Cette  vérité  n'cfl  pas  abfuUic;  elle  n\n  rit 
une,  qu'auta;it  qu'on  entendra  que  la  France  doit 
feule  exploiter  toutes  les  parties  du  commerce 
des  colonies ,  qu'elle  peut  exploiter;  &  que  cet 
exclufif  doit  être  mainf^mi ,  tant  que  fes  arma- 
teurs pourront  ou  voudront  fournir  aux  bclbins 
des  colonies ,  fans  en  faire  languir ,  ou  fans  ar- 
rêter les  cultures. 

Il  feroit  contre  la  juftice,  &  contre  la  faine 
politique,  d'entendre  par  ce  principe  une  ré- 
ferve  à  la  France ,  abfolue ,  &  dans  tous  les  cas , 
de.  tout  objet  de  commerce  dans  les  colonies  ; 
foitquenos  ports  veuillent  ou  ne  veuillent  pas, 
puiffent  ou  ne  puiflent  pas  fatisfaire  aux  de- 
mandes des  habitants ,  &  à  leurs  befoins ,  pour 
l'exploitation  de  leurs  terres  ;  foit  qu'il  s'agifTc; 
de  l'exportation  ou  importation  d'objets  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France  avec 
les  colonies. 

L'arrêt  du  confeil  d'état  du  19  juillet  1767 ,  & 
les  lettres-patentes  du  premier  mai  1768,  ont 
regardé  ces  cas  comme  des  exceptions  forcées 
aux  loix  contre  le  commerce  étranger  :  le  temps 
apprendra  fi  la  limitation  de  l'entrepôt  à  un  fcul 
port  pour  toutes  les  ifles  du  Vent ,  ou  peur  tou'  -^s 
les  côtes  de  Saint-Domingue,  remplira  les  vues 
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du  légiflateiir.  La  didance  oit  certains  liPdx  (ont 
de  Tentrcpôt ,  les  contrariétés  des  vents  peuvent 
occafionner  des  dépenfes  &  des  retards ,  qui  di- 
minueront les  avantages  qu'on  s*eft  propofés ,  au 
point  de  tourner  en  monopoles  les  exportations 
des  firops  &  taffiats ,  dont  k  débouché  deviendra 
nul  pour  le  cultivateur ,  par  les  coulages  ou  les 
frais  de  tranfport. 

Les  difficultés  dans  la  traite  des  noirs  ^  pour- 
roient  forcer  une  féconde  exception ,  foit  à  l'é- 
gard de  toutes  les  colonies ,  fi  on  n'en  pouvoit 
entretenir  les  cultures  par  le  feul  commerce  na- 
tional ,  foit  à  l'égard  de  certaines  colonies ,  par 
lefquelles  les  capitaines  négriers  paiTeroient  de- 
bout, parce  que  des  accidents  deftrufteurs  des 
plantations ,  ou  la  mafle  des  dettes  intérieures , 
les  mettroient  hors  d'état  de  payer  les  nègres 
au  prix  que  l'armateur  y  mettroit;  foit  enfin  à 
l'égard  des  quartiers  non  établis ,  ou  éloignés  du 
centre  du  commerce  en  chaque  colonie ,  oii  l'é- 
tat des  cultures  n'annonce  ni  des  ventes  avan- 
tageufes ,  ni  des  échanges  prochains. 

Il  eft  des  moyens  de  ne  fe  porter  k  cette  ex- 
ception ,  que  par  une  véritable  nécefîlté.  L'état 
aûuel  des  cultures  ;  la  vérification  exafte  du 
nombre  d'efclaves  exiftans,  ou  importés  dans  le 
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tours  (le  chaque  année ,  comparés  à  l'état  des 
cultures  &  au  nombre  d'efclaves ,  aux  époques 
les  plus  favorables  du  commerce;  la  quantité  & 
la  valeur  des  exportations  ,  lors  du  befoin  pré- 
tendu; l'état  des  plantations  en  vivres  du  pays; 
la  quantité  de  terres  non  concédées ,  &  encore 
incultes;  une  réferve  de  terres  non  défrichées, 
pour  ne  pas  épuifer  le  fol  entier  tout  h  la  fois; 
peut-être  la  faveur  des  débouchés  à  ne  pas  fur- 
charger ,  feroient  autant  de  confidérations  k  cal- 
culer, pour  ou  contre  le  commerce,  avec  ou 
par  l'étranger, 

La  hauffe  du  prix  des  efclaves ,  quelques  par- 
ties non  encore  en  valeur  des  concédions ,  d'ail- 
leurs établies ,  ne  fçauroient  entrer  dans  le  calciJ 
de  l*adminiilration  ;  le  cultivateur  trouveroit, 
dans  la  liberté  de  vendre  fa  denrée  k  un  prix  pro- 
portionné, une  indemnité  de  la  cherté  des  noirs. 
Il  eu.  dans  l'efprit  dies  concevons  des  terres., 
qu'un  tiers  au  moins ,  en  bois  debout ,  offre  une 
reflburce  contre  l'épuifement  des -deux  tiers  mis 
en  culture,  Qn  apperçoit  déjà  qu'il  peut  venir 
un  tems  oii  le  repos  des  terres  laiffera  forcément  > 
dans  l'inaftion,  le  cultîva,teur  &  le  commerçante 

L'amour  de  la  patrie  fuggere  lui  préalable  à 
[toute  admiflign  d'étranger;  il  ne  faudfoit  en 
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venir  à  cette  extrémité ,  qu'après  avoir  inutile- 
ment tenté  l'encouragement  de  l'armateur  na- 
tional, par  des  gratifications  fur  la  caifle  de 
chaque  colonie,  pour  l'importation  des  noirs 
au-dcffous  d'un  prix  à  déterminer  par  les  cir- 
conflances.  •  ' 

Ce  feroit  femer  pour  recueillir.  L'habitant  n- 
trouveroit  fa  contribution  perfonnelle  à  cette 
avance ,  dans  la  diminution  du  prix  des  efclaves, 
dans  l'augmentation  d*f  leur  nombre ,  dans  le  pro- 
grès de  fcs  plantation-; ,  &  dans  la  faveur  de  fes 
denrées,  dont  il  verroit  augmenter  la  demande. 
L'armateur,  déjà  favorifé  par  la  fuppreffion  des 
deux  pour  cent,  fur  le  produit  de  fes  cargaifons, 
qu'il  n'a  pas  vendues  moins  cher ,  &  par  la  foli- 
dite  de  l'abonnement  des  acquits  de  Guinée,  s'af- 
iui'croit  encore,  par  le  gain  delà  gratification, 
ci'un  moyen  de  plus  pour  faire  face  au  crédit 
prcfque  néceflfaire  pour  expédier  fon  bâtiment. 

Cette  gratification  offre  un  dernier  avantage, 
celui  de  réunir  l'armateur  &  l'habitant  ;  de  ne 
plus  leur  permettre  de  regarder  leurs  intérêts 
comme  contraires  ;  de  faire  trouver  j  l'armateur 
fon  utilité  dans  les  progrès  des  pîantatioijs  ,  que 
l'habitant  verra  avec  plaifir  contribuer  à  l'aug- 
mentation du  commerce.  Cette  union  eil,  dansl 
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le  fond,  le  feul  moyen  de  faire  profpcrer  l'intc- 
rct  commun;  il  n'y  a  que  Tintcrût  particulier, 
mal  entendu ,  qui  puiflTe  faire  perdre  de  vue  une 
corrcfpondance  aufli  ncccffaire  aux  uns  qu'aux 
autres. 

S.     1 1. 

Sur  rétabliffement  des  étrangers  dans  les  colonies. 

Les  lettres-patentes  d'oftobre  1717 ,  le  fonde- 
ment &  Tefpcrance  du  commerce  national ,  en 
intcrdifant ,  dans  nos  colonies ,  le  commerce  pro- 
prement dit,  foit  avec  l'étranger,  foit  par  l'é- 
tranger, permettent  aux  étrangers  d'y  faire  va- 
loir des  terres  &  habitations ,  &  d'y  faire  le  com- 
merce des  denrées  qui  proviendront  de  leurs 
terres  :  titre  VI ,  article  premier. 

Cette  difpofition  a  pour  objet  de  prévenir 
une  trop  grande  confommation  des  nationaux , 
journcUemeht  enlevés  par  la  force  des  climats, 
&  dont  la  perte  fuccelîive  aboutira  enfin  à  la 
dépopulation  des  provinces  de  la  France,  fans 
aucune  utilité  pour  les  établiffements  des  co- 
lonies. 

Aucun  étranger  prefque  ne  profite  de  cette 
permifîion.  Les  pauvres ,  par  la  perfpeclive  de  la 
mifere ,  faute  d'occupations  utiles  ;  les  riches  ou 
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(lifcs ,  par  lu  crainte  d'être  contraints  à  un  cuît^ 
contraire  à  leur  i  onicicnce ,  d'être  privés  de  \t\ 
vie  religieule  ôç  civile  ,  &  de  voir  leur  fortune 
pafler  au  file ,  au  préjudice  de  leurs  familles. 

Ces|  raiibns  éloignent  fur-tout ,  de  nos  colo- 
nies, ceux  d'entre  les  étrangers  que  nous  de- 
vrions y  appeller  par  préférence ,  &  fur  lefquel^ 
nous  aurions  le  plus  à  compter  ;  lesi  François  ré- 
fugiés pour  caufe  de  religion,  &  leurs  dcfcen- 
dants ,  riches  ou  pauvres.  Pour  peu  qu'oji  con- 
lîoifle  nos  réfugiés  ou  leurs  defcendants ,  on  voi^ 
que  le  défefpoir  feul  en  fait  des  étrangers;  il^ 
ont  conferyé ,  ou  on  leur  a  tranfmis  Tefprit  de 
retour  vers  la  France ,  dont ,  après  tout ,  le  gou- 
vernement eft  le  plus  doux.  Ils  fçavent  quelles, 
Teffources  offrent  les  terres  de  nos  colonies  bien 
cultivées.  Il  ne  f^ut  que  les  metti^e  à  portée  d'y 
participer. 

Les  colonies  gagneroient  des  planteurs.  De 
modiques  avances  aideroient  les  pauvres  à  s'éta-. 
blir  ;  les  aifés  &  les  riches  emploieroient  leurs 
fortimes  à  form.er  des  ét^bliffements  ;  ils  ache- 
teroient  des  manufaftures  établies ,  ou  ils  s'affo- 
fieroient  pour  leur  exploitation  :  la  population 
i^iugmenteroit  ;  les  terres  feroient  mifes  en  va- 
lseur :  une  plus  grande  exportatioi\  accrqîtroiç  \ci 
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im^rine  :  de  plus  grands  revenus  libéreroicnt  les 
propriétaires;  des  revenus  pUis  affurés  releve- 
roient  le  crédit  des  colonies  ;  la  confomm^tion 
reprençlroit  fon  cours  par  Taifance;  les  terres 
rentreroient  dans  le  commerce ,  djès  qu'une  aug-r 
mentation  de  fonds  affureroit  les  vendeurs  de 
leurs  paiements,  . 

Le  gouvernepient  n'ignore  pas,  f^ns  doute, 
que  telles  feroient  les  luîtes  de  l'établiffemenÇ 
des  étrangers  dans  nos  colonies ,  &  fur-tout  des 
François  réfugiés ,  pu  de  leurs  defcendants  ;  maisj 
la  politique  &  la  religiop  paroiffent  y  formeir 
des  pbflacles  ;  il  faut  les  examiner. 

I®.  Quant  à  la  politique^ 

Objeclion,  On  oppofè  le  danger  qu'il  ne  naifTe 
der  divifions  entre  des  hommes  de  religion  diffé- 
rente ;  &que  les  nations,  qui  profeffent  la  même 
religion  que  ces  nouveaux  habitants ,  ne  trou- 
vent en  eux  des  partifans  capables  de  faciliter 
des  invafions ,  foit  par  des  intelligences ,  foit  par 
le  refus  &  l,a  foibleffe  de  la  défenfe;  ce  qu'on 
fi'auroit  pas  à  craindre  des  catholiques ,  dont  ces 
proteftants  tiendroient  la,  phice. 

Réponfe.  Des  loix  fages ,  &  des  adminiftrateurs 
nrudents ,  fçaurpnt  maintenir  l'intelligence ,  ^ 
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éviter  les  querelles  entre  les  proteftants  &  les 
catholiques  :  la  Hollande  en  eft  un  exemple. 
Nous  avons  encore  celui  de  Tunion  entre  les 
différentes  fe^es  de  cîirétiens  &  de  déifies ,  de 
luthériens  &  de  calviniftes  ^  d'anglicans  &  de 
presbytériens  ,  dans  les  colonies  Angloifes ,  oii 
la  religion  catholique  eft  feule  profcrite ,  en  re- 
préfailles  de  Tédit  de  la  France  contre  tous  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée. 

Les  catholiques  6c  les  proteftants  ne  différent 
point  fur  l'obligation  d'être  fidèles  aux  fouve- 
rains,  fous  la  domination  defquels  ils  vivent. 
Dans  les  guerres  qu'on  appelle  de  religion,,  l'am- 
bition des  grands  en  étoit  la  caufe  &  le  motif;  la 
religion  n'en  étoit  que  le  prétexte ,  ou  le  moyen. 
Les  armées  font  compofées  de  catholiques  &  de 
proteftants  ;  de  part  &  d'autre ,  on  n'entend  pas 
dire  que  la  différence  de.  religion  influe  fur  les 
affaires  générales ,  ni  fur  la  défenfe  ou  les  atta- 
ques des  poftes  par  des  troupes  de  même  religion. 

La  préférence  due  aux  nationaux  demande 
cependant  qu'on  limite  le  nombre  des  étrangers 
à  admettre;  on  s'en  eft  fait  un  principe  dans 
quelques  colonies  Angloifes  ;  le  nombre  des  na- 
tionaux doit  toujours  y  être,  à  l'égard  de  celui 
des  étrangers ,  ce  que  douze  eft  à  trois.  Les  ori- 
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glnaires  François,  réconciliés  avec  une  patrie 
qu'ils  défirent ,  peuvent-ils  d'ailleurs  être  regar- 
dés comme  des  étrangers,  dans  le  fens  dont  il 
s'asiit?  .'  ■  '  ■'  :  '•»::. 

Il  efl  enfin  très  -  pofTible  d'ôter  aux  protef- 
tants ,  &  principalement  à  ceux  qui  font  Fran- 
çois d'origine ,  l'attachement  &  le  delir  du  re- 
tour aux  pays  étrangers  qui  leur  ont  fervi 
d'afyle. 

La  douceur  dans  le  gouvernement  ;  toute  li- 
berté à  l'égard  de  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique ,  qu'ils  croient  en  confcience  ne  pouvoir 
fuivre;  l'égalité  dans  la  contribution  aux  charges 
publiques  ;  la  libre  difpofition  de  leurs  biens , 
telle  que  l'ont  les  nationau:: .  '. ,  oient  déjà  des 
moyens  efficaces  de  ramenei  ^  .  x*amour  de  la- 
patrie  ,  des  hommes  qui  ne  fe  font  expifitriés , 
que  parce  qu'ils  y  ont  été  forcés  ;  ou  d'afFeé^ion- 
iier  au  pays ,  des  gens  qui  y  trouv croient  des  ref- 
fources,  dont  ils  feroient  fiirs  de  jouir  &dedif- 
pofer  :  pourquoi  ne  feroient-ce  pas  des  moyens 
de  prévenir  de  nouvelles  expatriations  ? 

2^.  Quant  à  la  religion, 

Ohjeclion.  Les  étrangers ,  auxquels  on  propofé 
de  faire  naître  le  defir  de  s'établir  dans  nos  colo- 
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nies,  les  aifés  fur-tout,  ne  peuvent  guère  être 
que  des  proteAants;  &  il  n'en  viendra  point,  fi 
on  ne  leur  affure  une  vie  civile  &  religieufe  ;  ce 
qu'on  ne  peut  faire  fans  déroger  aux  loix  de  Te-» 
tat  :  on  fçait  que  ces  loix  interdifent  l'exercice 
public  de  toute  r  tre  religion  que  de  la  catho-» 
lique ,  &  qu'elles  privent  des  effets  civils  les  ma- 
riages des  proteftants  ;  &  du  droit  de  famille ,  les 
enfants  nés  de  ces  mariages. 

Ces  interdirions  fe  lifent  même  dans  l'article 
VIII  de  l'cdit  de  mars  1685  ,  connn  fous  le  nom 
de  ce  dernier  :  loi  faite  pour  les  colonies ,  &  qui 
a  cela  de  particulier,  qu'elle  a  précédé  l'édit 
d'octobre  de  la  même  année  1 68  5,  en  révocativ, n, 
pour  la  France,  de  l'édit  de  Nantes,  quilaiffoiî 
la  vie  civile  &  religieufe  aux  proteftants ,  fous  les 
reflnâjons  qu'on  peut  lire  dans  cette  loi. 

Réponfe.  I**.  Que  ces  loix  n'ont  eu  pour  objet 
que  les  nationaux ,  qu'elle^  ont  vouhi  détourner 
d'embraffer  ,  ou  engager  à  abjurer  la  religion 
prétendue  réformée  ;  foit  en  les  retenant  dans  le 
royaume  fans  exercice  de  religion;  foit  en  nç 
permettant  aux  réfligiés  le  retour  dans  le  royau- 
me ,  que  dans  un  court  délai  ;  &  la  rentrée  dans 
leurs  biens ,  qu'en  abjurant. 
*  >*^,  Qu'à  l'égard  des  natiooîiux  mêm«s ,  ©n  a 


reconnu  i,  avec  le  temps ,  qu'on  ne  pouvoit ,  avec 
juftice  éi.  fans  contradiélion ,  défendre  aux  pro- 
teilants  dt  fortir  du  royaume  ;  &  ne  leur  per- 
mettre d*y  reiler ,  qu*en  leur  interdifant  de  fervir 
Dieu ,  félon  leur  confcience  ;  les  retenir  dans  le 
royaume ,  &  les  priver  des  droits  de  famille  ré- 
fiiltants  de  leurs  mariage?  ;  les  forcer ,  par  ces  ri- 
gueurs ^  à  fe  réfugier  dans  les  pays  proteftants , 
&  cmployci  ces  mêmes  rigueurs  pour  les  ra- 
mener à  la  religion  catholique,  que  le  défefpoir 
de  s'expatrier ,  &  la  fociété  des  proteftants ,  ne 
pouvoient  que  leur  faire  haïr ,  au  lieu  de  les  y 
retenir  &  de  les  y  attirer»  , , 

3**.  Qu'on  n'avoit  pas  tardé ,  après  l'édit  de 
1685 ,  à  reconnoître,  dans  les  colonies,  les  in- 
convénients d'exécuter,  à  la  rigueur,  lesloix 
contre  les  proteftants. 

Qu'en  effet ,  dans  des  inftruôions  pour  les  ad- 
miniftrateurs  des  colonies,  des  25  août  1687,  & 
premier  feptembre  1688  ,  fa  majefté  leur  défend 
d'obliger  les  fujets  de  la  religion  prétendfle  ré- 
formée, à  venir  à  la  meffe,  ou  à  fréquenter  les 
facrements  ;  ordonne  de  les  traiter  avec  douceur, 
de  les  gagner  par  les  indruâions ,  de  les  empê- 
cher ,  autant  que  l'on  pourra,  de  quitr<;r  les  ifles  , 
parce  quccefcroientdes  hemmis perdus  pour  la  religion 
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'^  pour  les  colonies  ;  &  enfin ,  de  les  engager  par 
iQutes  fortes  de  voies ,  à  refter  dans  les  ifles ,  & 
à  s*y  faire  habitants  ;  voulant  même  fa  majefté 
qu'o/2  Us  exempte  du  droit  de  capitation  pendant  la 
premie:.  année  de  leur  établijfement,     ;  r    ;  •      ^ 

Ce  n'étoient  là  T^e  des  inflruâions;  elles  ont 
bien  fervi  à  reten'  dans  les  colonies ,  les  pères 
&  mères ,  dont  on  y  voit  encore  quelques  def- 
cendants;  mais  elles  n'en  ont  pas  appelle  d'autres; 
les  colonies  proteflantes  fe  font  établies  à  nos 
dépens ,  &  fe  font  enrichies  de  nos  dépouilles , 
parce  que  des  inftrudions ,  ne  pouvant  déroger 
à  une  loi  publique ,  «^e  permettoient  pas  à  nos 
concitoyens  de  fe  flatter  de  trouver  dans  les 
nôtres  un  çtat  civil ,  &  encore  moins  une  vie 
religieufe ,  contre  la  difppfition  de  loix  égale- 
ment authentiqués ,  &  expreffément  contraires 
aux  efpérance^s  qu'pn,  femblpit  vouloir  leur  faire 
prendre.  ...      ','  m  ■         .  ^n^  ,-■ 

4^.  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  contrevf^nir  aux 
loix  q#on  regarde  comme  confervatnces  de  la 
religion  dominante,  &  qu'on  ne  propofe  pas  de 
permettre  à  des  régnicoles  l'exercice  d'une  autre 
religion ,  ni  de  leur  donner  un  état  civil  par  des 
aftes  religieux  ou  civils,  faits  en  contravention 
des  loix  du  royaume;   mais  que,  comme  au 
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moyen  de  ces loix,  tout  régnicole  eft  cenlé  catho- 
lique, &  tout  proteftant  eft  réputé  étranger,  il 
ne  peut  erre  queftion  pour  les  protellants ,  qu'on 
croit  avantageux  d'appeller  dans  les  colonies , 
que  d*un  traitement  équivalent  à  celui  qui  leur 

eil  fait  en  Francç.     .,,.-...1     ;-  .  m/  -;  <; 

Les  loix  du  royaume  les  plus  prochaines  de  l«i 
révocation  de  Pédit  de  Nantes ,  ont  confervé  aux 
proteftants  étrangers ,  de  quelque  religion  qu'ils 
foient ,  la  liberté  qu'ils  avoient  de  venir  dans 
le  royaume  avec  leurs  effets  &.  leurs  familles, 
fous  la  feule  condition  de  n'y  faire  aucun  exer- 
cice de  leur  religion.  Arrêt  du  confeil  d'état , 
II  janvier  1686.  * 

Cette  reftriâion  n'avoit ,  &  ne  pouvoit  avoir 
pour  objet  qu'un  culte  public;  on  voit,  par 
diftsrents  règlements  de  police ,  qu'on  ne  regar- 
doit  pas  alors  plus  qu'aujourd'hui ,  comme  exer- 
cice public,  l'aSflance  des  étrangers  aux  aftes 
de  religion  pour  lesquels  on  s'affemble  dans  les 
chapelles  des  ambafladsurs ,  envoyés  ,  ou  mi- 
nières des  puiffanccs  étrangères ,  puifque  ces 
règlements ,  dont  le  premier  efl  du  3  décembre 
1685,  ne  défendent  qu'aux  proteftants  natio- 
naux l'afiîflance  à  ces  affemblées. 

Nous  pouvons  également ,  fans  déroger  aux 
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loix  du  royaume ,  en  recevant  dans  nos  col<)- 
nios ,  comme  étrangers ,  les  proteftants  nlêmes 
originaires  François  &  leurs  defcendànts  (puis- 
que ces  mêmes  lôix  lès  ont  rèndii  étrangers ,  & 
ne  les  confidetelit  t|ue  coninie  étrangers  ) ,  leur 
procurer ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  fait  en  France, 
des  facilités  pour  Un  ciiite  aflbrti  à  leur  créance, 
fans  leur  eri  permettre  l'exercice  public  ;  &  ^ 
pour  cela ,  il  ne  faut  qu'imaginer  un  moyen  dont 
il  feroit  déplacé  de  tracer  l'exécution  dans  ces 
mémoires.  "  "  "  '^  v     ;  ^ 

L'autorifatiori  de  l'ctabliflemcnt  des  étrangers 
dans  nos  colonies,  par  lettres-patentes  de  1717^ 
in  eft  l'occafion.  Il  eft  dans  l'ordre ,  que  ces 
étrangers  foient  protégés  contre  les  mauvais 
traitements ,  dont  la  différence,  de  religion  pour- 
roit  être  le  prétexte ,  à  la  faveur  dé  la  diflance 
des  lieilx  ;  qu'ils  rie  puifTent  être  inquiétés  pour 
l'exercice  d'une  religion  à  laquelle  ils  rie  croient 
pas  ;  qu'ils  puifTeilt  difpofer  de  leurs  biens  , 
comme  les  nationatix  ;  &  qiie  quelqu'un  foit 
autorifé  à  porter  plainte  aiix  adminiflrateiu-s , 
contre  les  vexations  des  fous-ordres  ;  & ,  en  cas 
de  déni  de  jullice,  faire  pafTer  ces  plaintes  au 
tniniflres  du  département. 

Après  ces  facilités  pouf  un  culte  àfTorti  à  laf 
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trcance  de  ces  étrangers ,  il  refleroit  k  leur  alTu- 
rer  un  état  civil ,  c'eft-à-dire  ,  les  droits  de  fa*» 
mille  &  le  pafTage  de  leurs  biens  à  leurs  enfants , 
«\  l'exclufiondu  fifc;  faufà  modifier  cette  faveur, 
qui  feroit  une  grâce ,  eu  égard  à  la  réciprocité 
du  droit  d'aubaine ,  dont  prefque  toutes  les  na- 
tions s'accordent  cependant  aujourd'hui  à  re- 
ccnnoître  l'inhumanité ,  de  manière  à  ne  priver 
de  la  fucccfîion  que  ceux  qui  ne  voudroientpas 
l'accepter,  &  à  ne  pas  préjudlcier  à  l'état ,  en 
augmentant  les  richeffes  de  fes  ennemis. 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  les  naturalifer, 
mais  feulement  pour  la  colonie  qu'ils  habite- 
ront. Cette  efpece  de  naturalifation'  a  lieu  dans 
quelques  colonies  Angloifes ,  où  les  gouver- 
neurs font  autorifés  à  en  donner  les  aftes;  des 
lettres  de  naturalité  ^  fans  reftriftion,  en  fe- 
roient  des  nationaux,  &C  nos  loix  fur  la  religion 
ne  le  permettent  pas. 

La  naturalifation ,  pour  la  colonie  où  l'étran- 
ger s'établiroit ,  l'afFranchiroit ,  lui  &  fes  biens , 
des  gênes  réfultantes  du  droit  d'aubaine  ;  elle 
àutoriferoit  à  en  prendre  un  ferment  de  fidélité  , 
elle  le  fubordonneroit  aux  loix  du  pays  ;  elle  fe- 
roit un  titre  pour  en  exiger  les  contributions  j 
ôc  le  fervice  perfonnel  dans  les  milices. 
Torn.II.  Eq 


•  t 


434      Gouvernement 

Les  biens  de  ceux  qui  mourront  inteftats  $C 
fans  héritiers  naturalifés  comme  eux,  ou  origi- 
naires de  la  colonie,  demeureront  affujettis  au 
droit  d*aubaine  établi  entre  la  France  &  le  pays 
d'oii  l'étranger  feraforti;  avec  cette  modification 
toutefois ,  que  les  héritiers  étrangers  pourront 
recueillir  les  biens ,  en  venant  s'établir  dans  la 
colonie  dans  un  délai  de  deux  années ,  pendant 
le  cours  defquelles  ces  revenus  feront  féquef- 
trés  au  profit  du  fifc ,  û  l'héritier  ne  fe  préfente 
pas  dans  la  première  année.  Les  biens  de  ceux 
qui,  mourant  inteftats,  lalfleront  des  héritiers 
naturalifés  ou  nés  dans  la  colonie ,  paiTeront  à 
ces  héritiers.  Tout  étranger  naturalifé  dans  la 
colonie,  pourra  difpofer  de  {es  biens  par  aftes 
entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit ,  en  faveur  de  qui  il  voudra ,  fans  en 
excepter  l'étranger  naturalifé,  ou  qui  viendra  , 
dans  les  deux  années ,  s'établir  dans  la  colonie. 

A  l'occafion  de  la  guerre  entre  la  France ,  la 
Hollande  &  l'Angleterre,  en  1689 ,  une  ordon- 
nance du  roi  ,  du  }i  mars  de  ladite  année, 
accorda  aux  officiers  réfugiés  dans  ces  pays ,  de- 
venus ennemis,  la  jouifTance  de  la  moitié  des 
revenus  de  leurs  biens ,  fous  la  feule  condition 
^i'allerfervir  dans  le  Dannemarck,  ou  de  fe  reti-> 
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rer  à  Hambourg  :  preuve  que  l'intérêt  de  l'état 
autorife,  clans  roccafionf  à  des  modifications 
des  loix  contre  les  François  proteflants ,  quand 
la  rigueur  de  ces  loix  peut  tourner  au  préjudice 
de  l'état. 

Il  relie  à  pourvoir  fur  la  manière  dont  les 
defcendants  ou  collatéraux  feront  connoitre 
leurs  droits  aux  communautés  &C  aux  fuccef-^ 
fions. 

Les  preuves  des  mariages  &  des  naiffances 
font  de  deux  fortes  ,fuivant  les  loix  du  royaume; 
les  extraits  des  regillres  tenus  par  les  curés  de 
chaque  paroiffe ,  &  la  pofl'efTion  d'état.  Les  mo- 
tifs fe  prouvent  par  les  mômes  regiftres.  Il  eft 
cependant  des  cas  oii  on  admet  d'autres  preuves^ 
tant  par  témoins  que  par  écrit ,  comme  les  re-» 
giftres  ou  papiers  domeftiques ,  fignés  des  père 
ou  mère  décédés  :  ordonnance  de  1667,  titrô 
XX ,  article  XIV; 

La  preuve  par  les  regiftres  des  paroiffes  nd 
feroit  pas  exigée  des  étrangers  proteftants,  parce 
qu'elle  n'eft  faite  que  pour  les  catholiques  ;  la 
poffeffion  d'état  eft  la  feule  poflible  à  l'étranger 
proteftant  ;  & ,  à  dire  vrai ,  les  queftions  d'état^ 
parmi  nous ,  aboutiffent  toutes  à  ce  fait ,  fans 
lequel  les  porteurs  des  extraits  de  baptême   6t 
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de  mariage  ne  feroient  pas  connus  pour  maris  | 
femmes,  enfants,  ou  parents. 

Les  raifons  qui  ne  permettent  que  des  faci- 
lités indircftes  pour  le  culte,  ne  permettent  pas 
non  plus  une  difpenfe  dircfte  de  la  preuve  par 
les  regiftresdes  paroiffes;  mais  on  peut  la  don- 
ner implicitement  par  l'admiinon  générale  de 
toutes  preuves  par  écrit  authentique  ;  l'ordon- 
nance de  1667  la  permet,  dans  le  cas  oii  il 
n'y  a  pas  eu  de  regiflres.  Ce  feroit  le  cas  des  ma- 
riages ,  baptêmes  &  fépultures  des  proteflants 
dans  nos  colonies. 

Les  titres  de  filiation ,  dans  la  forme  ufitée 
dans  les  pays  étrangers  ;  les  déclarations  à  l'ar- 
rivée dans  nos  colonies ,  affureroicnt  le  nombre 
&  la  qualité  des  perfonnes  de  la  famille  qui  vien- 
droit  s'y  établir  ;  les  contrats  de  mariage ,  les 
ad^es  paffés  en  qualité  de  mari  tk.  femme,  de  pères 
&  d'enfants  ;  des  aftcs  de  famille,  des  difpofitions 
teftamentaires ,  les  recenfements  annuels  feroient 
autant  de  preuves  de  l'état  des  fa^iiilles  établies 
dans  nos  colonies. 

Une  déclaration  du  roi,  du  1 1  décembre  1685, 
règle  que  les  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
fms  des  proteftants  régnicolcs  qui  viendront  à 
décéder ,  iront  faire  leur  déclaration,  du  jour  & 
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de  la  date  du  dcccs,  devant  le  juge  clvs  lieux, 
qui  en  ferarc^illreparticulier,c[uc  klllits  parents 
ou  volfins  fugueront.  Ces  dcchirations  font  d^l- 
fage  dans  nos  colonies. 

Si  cette  preuve  du  décès  a  ctc  jugée  pou- 
voir luppléer  aux  rcgiilres  ordinaires  des 
paroiffes,  à  l'égard  des  nationaux  6c  régni- 
coles,  il  y  a  encore  moins  de  difficultés  à  l'ad- 
mettre en  faveur  des  réfugiés  appelles  comme 
étrangers.  On  pourroit  même  étendre  cette  fa- 
cilité aux  mariages  &  aux  naifTaiiccs  :  ce  feroit 
vm  équivalent  du  dépôt  des  regillres  des  pa- 
roilTes  aux  greffes  des  fiéges  royaux,  oii  il  eft 
communément  délivré  des  extraits,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1667. 

On  voit  que  les  difpofitions  propofées  dans 
ce  mémoire  ne  font  que  des  moycnii  d'exécuter 
l'article  rapporté  des  lettres-patentes  de  1717 
,  fur  rétabllffemcnt  des  étrangers  dans  nos  colo- 
nies, comme  propriétaires  de  terres;  que  cette 
exception  à  Texclufion  donnée ,  avec  raifon  > 
aux  étrangers  pour  le  commerce  de  nos  colo- 
nies, fuppofe  nécelTairement  rintf.^ntion  de  ne  pas 
la  rendre  inutile  ;  qu'elle  feroit  cependant  fans 
effet ,  fi  on  ne  donnolt  aux  étrangers  des  fùretés. 
"|)OUr  leurs  propriétés,  &  d.es  facilites  capables, 
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de  les  encourager,  Faute  d'y  a^oir  pourvu ,  nous 
3vons  perdu  les  avantages  qu'on  ne  fauroit  nier 
devoir  fuivre  de  la  vocation  des  étrangers, 

Si  le  miniftre  goûte  ce  projet ,  il  fera  aifé  de 
Texécuter  par  une  loi  rédigée  de  manière  à  con- 
cilier les  différents  intérêts  qu'on  a  à  ménager 
quant  à  la  politique ,  &  quant  à  la  religion,  Le 
refle  des  lettres-patentes  de  1727  couvre  affez 
les  intérêts  du  commerce  national ,  pour  n'a- 
voir befoin  que  d'en  recommander  l'exécution; 
fauf  à  la  modifier  quant  aux  peines  injuftes  dans, 
leur  application  ,  ou  dont  l'excès  doit  natu- 
rellement entraîner  l'impuni;é  des  contraven- 
tions, 


CHAPITRE       IV, 

Gouvernement  eccléjîajîlque, 

1»   i  .'  I.       ..- .  -  '-  ^. 

TITRE      PREMIER., 
Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  chapitre^ 

V>ONTRAT  de  rétabliffement  de  la  compagnie 
^es  ifies  de  l'Amérique,  du  12  février  1635  , 
fonfirmé  par  lettres-patentes  du  8  mars  (uiv^n^« 
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A  R  T.       I  I. 

Que  ^  ifles occupées  à  préfent  par 

les  fauvages ,  lefdits  aiTociés feront 

leur  poffibls  pour  les  convertir  à  la  religion 

catholique &  pour  cet  effet ,  en  chacune 

habitation  ,  lefdits  aflbciés  feront  entretenir  au' 
moins  deux  ou  trois  eccléfiaftiques  pour  ad- 
miniftrer  la  parole  de  Dieu  &  les  facrements 
aux  catholiques,  &  pour  inftruire  les  fauvages; 
leur  feront  conflruire  des  lieux  propres  pour  la 
célébration  du  fervice  divin,  &  leur  feront  foiu-- 
nir  des  ornements ,  livres  &  autres  chofes  né- 
ceffaires  pour  ce  fujet. 

Edit  pour  raugmmtatlon  des  concejjiom  &  privH 
léges  de  la  compagnie  des  ifles  de  l'Amérique ,  dtk 
mois  d%  mars  iC4\.2* 

Et  d'autant  que   le  principal  ob}et  defdites 

colonies  doit  être  la  gloire  de  Dieu ,  lefdits  aflb* 

ciés  ne  foufFriront ....  exercice  d'autre  religion 

que  de  la  catholique  ....,►  6c ,  pour  travailler 

inceflamment  à  la  converfîon  des  fauv»ges .... 

auront  en  chacune  des  colonies  un  nombre  fuffi« 

fant  d'eccléfiaftîques  pour  l'adminiftration  de  la 

parole  de  Dieu ,  &  célébration  du  fervice  divin  j 

feront  coaftruire^ . , .  • 

E  e  iv 
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J^ettres  -patentes  pour  V ètahlijfement  des  reluneu» 
■     Carmes. . , .  aux  ijles  de  l'Amérique ,  du  mois  de 
.  mai  i6'Jo, 

Louis.  . . .  defirant ,  comme  nos  prédéceffeurs 
rois  ,  contribuer ,  de  tout  notre  pouvoir ,  à  ce 
que  les  peuples  qui  habitent  les  ifles  de  Saint- 
Chriftophe  en  l'Amérique,  &  qui  font  fous 
notre  obéiffance ,  foient  inftruits  en  la  parole  de 
Dieu ,  religion  catholique. . . .  bien  informés  de 
la  piété,  dévotion  au  fervice  de  Dieu,  intégrité 
de  vie  èc  bonnes- mœurs  des  reliçfieux  PP.  Carmes 
réformés  de  la  province  de  Touraine ,  mendiants, 
pour  cnfeigner. . . .  Nous. . . .  permettons. ...  au 

P.  Ambroife  de  Sainte-Anne ,  &  autres de 

s'établir  es  ifles. ...  y  faire  conflruire  &  édilfîer 
églifes ,  chapelles ,  maifons ,  cloîtres ,  dortoirs , 
réfeftoirs,  offices,  jardins,  $<:  autres  édifices  & 
lieux  plus  commodes....  pour  leur  ordre,  Si. 
qui  leur  appartiendront  par  acquifition.  dona- 
tion, ou  autrement ,  pour  y  célébrer  le  fervice 
.  divin ,  prêcher ,  confeffer ,  évangélifer ,  inilruire 
les  peuples  en  la  foi  &  religion  catholique. . . .  ôc 
y  adminiflrer  les  fnints  facrements,  du  confenn 
tement  toutefois  des  évoques,  prélats,  gouver- 
neurs ,  &  principaux  hab^.ants.des  lieuxo  Si  MAih 

pONS,&i?. 
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l^ettres-patentcs  pour  V ctablljfcmcnt  des  Jéfuit:s  en 
Vunz  &  Vautre  Anitripu  fepuntrionaU  &  méri- 
dionaU^  du  mois  de  juillet  I  es  I, 

Louis.  . .  .•  confidérant  les  grands  travaux  que 
les  PP.  de  la  compagnie  de  Jefus  prennent 
journellement  en  l'Amérique. . . .  pour  gagner  à 

Jefus  -  Chrifl  les  peuples  de  ces  contrées 

Nous  aurions,  pour  pourvoir  aucunement  à  leur 
fubliftance.  .  .  .  ordonné  que  le.  .  .  .  receveur- 
général.  . . .  donneroit. . . .  chacun  an  ,  au  fupé- 
rieur  des  mifîions ,  ou  à  fon  ordre ,  pour  la  nour- 
riture &  entretenement  des  pères  qui  tra- 
vaillent à  la  converfion  des  tauva^,es,  lalbnime 
de  5000  livres;  mais  parce  que  ladite  fomme  ne 
fuffit  dans  la  continuation  généreufe  que  lefdits 
pères  font  èfdites  fondions ,  &  que  d'ailleurs  on 
pourroit  les  troubler  en  la  poffeffion  des  terres 
qu'ils  ont  achetées  ,  ou  qu'on  leur  a  données.. . , 
nous  permettons  Raccordons. . .  auxdits  pères..,, 
de  pouvoir  pêcher  &  chaffer  fur  les  terres  qu'ils 
ont  achetées ,  ou  qu'on  leur  a  données. ...  Et  , 
pour  donner  moyen  auxdits  pères  de  continuer 
iciir.'î  faintes  œuvres ,  voulons. . . .  qu'ils  piiiflcnt 
s'établir  dans  toutes  les  ilîes. . . .  pour  y  exercer 
leurs  fondions,  félon  leurs  privilèges  ;  &  qu'^ 
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cette  fin ,  ils  foient  reçus  favorablement ,  &  re- 
connus comme  nos  fidèles  fiijets  ;  &  comme  tels, 
qu'ils  puiflent  pofféder  des  terres  &  des  mai- 
fons,  &  autres  chofes  pour  leur  lubfiftance,  6c 
tout  ainfi  qu'ils  font  préfentement  en  notre 
royaume  de  France ,  oii  ils  font  étab  lis. 

ildit  du  28  mai  1 6G^  ,  pour  '"kuhlîjfement  de  la 
compagnie  des  Indes  occident  ilci ,  concejjî&nnaire 
de  la  propriété  &ju^ic>e  des  ijles. 

Premièrement,  ^  »  .  comme  nous  regardons, 
dans  rétabliffement  defdites  colonies ,  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu. . , .  ladite  compagnie 
fera  obligée  de  faire  paffer  aux  pays  ci-defTus 
concédés,  le  nombre  d'eccléfiaftiques  néceffaire 
pour  y  prêcher, . . .  inflruire, . . .  comme  aufîl  de 
bâtir  des  églifes ,  &  d'y  établir  des  curés  &  prê- 
tres, dont  elle  aura  la  nomination ,  pour  faire  le 
fervice  divin  ,  &  adminiflrer  les  facrements  aux 
habitants  ;  lefquels  églifes ,  curés  6c  prêtres ,  la- 
dite compagnie  fera  tenue  d'entretenir...,  en 
attendant  qu'elle  les  puiffe  fonder  raifonnable- 
ment ,  fans  toutefois  que  ladite  compagnie  puifle 
changer  aucuns  des  eccléûafliques.  «.  établis  daiAS; 
lefdits  pay^ 
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EdU  du  mois  de  décembre  1  Cy4 ,  pojir  la  révocation 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 

Louis....  Nous  avons  uni  &  incorporé  au 
domaine  de  notre  couronne,  toutes  les  terres  & 
pays. . . .  comme  aufîl, . . .  nous  nous  chargeons 
de  pourvoir.. . ,  à  la  fubfiftance  des  curés,  prê- 
tres, &  autres  eccléfiafliques ,  &  à  l'entretien 
&  réparations  des  églifes ,  ^ornements  ,  &  autres 
dépenfes  néceflaires  pour  le  1er  vice  divin  ;  &  il 
fera  par  nous  pourvu  de  pcrfonnes  capables  pour 
remplir  &  deflervir  les  cures. . . . 

Lettres  du  minijlre  au  gouverneur  de  Saint-Domîn" 
gue ,  fur  les  biçns  prétendus  par  Us  miffionnairc$ 
capucins, 

première  lettre,   du  2.6  dézemlre  lyo^. 

Sa  majefté  ne  veut  pas  que  vous  permettiez 
au  fyndic  des  Capucins  de  fe  delTaifir  des  fond^ 
qu'ils  ont,  provenaas  des  nègres  &  habitations 
vendus  par  ces  religieux  ;  paroifTant  qu'ils  ont 
deflein  d'en  difpofer  &  les  faire  pafler  en  France, 
au  lieu  de  les  laifler  dans  les  paroiffes  pour  aider 
les  nouveaux  curés  à  fubfifter  ,  &  à  fe  fournir 
des  chofes  qui  font  ncceflaires  ;  vous  ferez  même 
arrêter  le  paiement  d'un  billet  cle  24OQ  livres^ 
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dues  au  P.  François ,  parti  depuis  peu  de  Saint- 
Domingue.  J'écris  à  leur  provincial  de  fe  déter- 
miner incefïamment  fur  les  cures  que  (on  ordre 
peut  dcfTervir,  &  qu'il  entend  conf.rver ,  Ôcfur 
celles  qu'il  abandonne  poiu"  en  charger  d'autres 
religieux. 

Seconde  lettre,    du  iy  février  iyo<f. 

Le  provincial  des  Capucins  de  Normandie  ne 
pouvant  envoyer  à  Saint-Domingue  le  nombre 
de  religieux  nécefiaire  pour  dclTervir  les  cures 
que  CCS  religieux  ont  dans  cette  ifle ,  le  roi  en  a 
reçu  fon  délifter.  iCiit ,  &  a  réfolu  d'en  charger 
les  PP.  Jéfuites ,  en  fe  déterminant ,  en  même 
temps,  de  leur  donnci"  le  quartier  du  Nord  qui 
comprend  le  Cap  6c  le  Port-de-Paix  ,  &  de 
laifler  aux  PP.  Jacobins  celui  de  l'Ouefl ,  oh  ils 
font  établis ,  afin  d'éviter  les  incidents  qui  pour- 
îoient  furvenir,  s'ils  étoient  mêlés  enfemble.  Je 
vous  en  informe,  de  la  part  du  roi,  pour  qu'à 
mefure  qu'il  arrivera  des  Jéfuites  à  Saint-Domin- 
gue, vous  les  placiez  dans  les  cures  oii  il  n'y 
aura  point  de  religieux  ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
loient  toutes  remplies.  Le  provincial  des  Capu- 
cins a  demandé  qu'il  lui  foit  permis  de  retirer  les 
effets  que  ces  religieux  av  oient  dans  rifle  ;  comm,ç 
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îls  ne  peuvent  en  avoir  aucuns  en  propre  ,  fa  ma-' 
jeflé  juge  qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas,  mais 
aux  cglifes  qu'ils  dcffervent  ;  &  fon  intention  eft 
que ,  de  concert  avec  M.  Deflandes ,  vous  fafîiez 
emplovor  ce  qvii  proviendra  de  ces  effets,  ;\  Tuti- 
litc  ou  k  l'oriem'nt  de  chacune  de  ces  églifes, 
airlî  que  v  ous  l'eflj  ir.  rez  tous  deux  plus  à  propos. 

lettres-patentes  du  mo'ix  cCocIobre  1^04,  pour  têtiL" 
hliffement  des  Je  fines  dans  la  partie  du  Nord  de 
rifle  Saint-Domingue, 

Loi'TS. . . .  Nous  avons. . . .  permis  &  permet- 
tons aux  religieux  de  la  compagnie  de  Jefus ,  de 
s^établir  dans  la  partie  du  Nord  de  l'iflc  Saint- 
pomingue. .. .  pour  y  avoir  feuls  le  foin  de  tout 
le  fpirituel,  &  y  deflervir  les  cures..  .  ,  fans 
qu'aucun  autre  prêtre  mifTionnaire  ,  féculier  ou 
régulier ,  puiffe  s'ingérer  d'y  faire  aucunes  fonc- 
tions ,  fmon  du  confcntement  defdits  religieux  ; 
&  pour  leur  donner  des  marques  de  notre  pro- 
teftion  royale,  &  aider  à  leur  fubfiftance,  vou- 
lons que ,  pour  partie  de  la  fondation  de  la  mai- 
fon  principale  qu'ils  établiront  au  Cap  &  au  Port- 
de-Paix ,  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident 
paie  en  France  par  chacun  an,  entre  les  mains 
du  procureur  des  miiTions ,  la  fomme  de  1 500 
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livres. . . .  Voulons  qu'au  quartier  du  Cap ,  il 
fo:t  doniié  auxdits  religieux  un  terrein  com- 
mode &  non  concédé ,  pour  y  bâtir  leur  maifon 
principale  proche  le  presbytère,  s'il  fe  peut ,  & 
un  autre  pour  établir  une  habitation ,  dans  la- 
quelle il  puifle  être  employé  jufqu'à  cent  noirs; 
que  pour  la  fubfiftance  de  chacun  de  ceux  qui  fe- 
ront employés  à  faire  les  fondions  curiales. .;. 
il  foit  payé  trois  cents  piaftres  par  le  fyndic  de 
chaque  paroifTe.  **.  Voulons  que  les  habitants 
foient  tenus  de  fournir  aux  pères  qui  defferviront 
les  cures.  « . .  une  églife  en  chaque  quartier,  avec 
un  logement  commode  ^  &:  en  état  de  pouvoir 
contenir  au  moins  deux  religieux ,  &  autant  de 
ilomeftiques;  d'entretenir  ôf  réparer  les  églifes 
6c  presbytères,  &  fournir  des  ornements  &  lu- 
minaires ,  avec  les  autres  dépenfes  des  églifes^ 
Permettons  néanmoins  auxdits  pères  de  fe  dé- 
charger, en  tout  ou  partie ,  du  foin  defdits  quar- 
tiers, en  laiffant  les  presbytères  au  même  état 
qu'ils  les  auront  reçus ,  aux  habitants  qui  feront 
tenus  de  les  rembourfer  des  augmentations  ôî 
améliorations  qu'ils  y  auront  faites  ;  auquel  cas 
tout  ce  qui  fera  provenu  de  legs ,  &  donations 
faites  par  les  habitants,  reftera  aux  paroiffes  pouf 
fervir  à  l'entretien  ôc  fubfiflance  des  curés,  &C 
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«litres  religieux  qui  les  remplaceront.  Voulons 
en  outre  que. . . .  lefdits  pères  &  leurs  fuccefleurs 
puilTent  établir  des  milfions  dans  l'étendue  des 
quartiers  du  Nord,  y  acquérir  des  maifons  & 
des  terres,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point 
celles  qui  font  néceflaires  pour  l'emploi  de  cent 
nègres ,  conftruire  des  moulins ,  &  autres  engins 
&  machines  à  l'ufage  du  pays.  Si  mandons.  . . , 

Dépêche  du  confeîl  de  marine  ,dujo  ja.v  *er  lyiy  , 
fur  la  police  eccUJiaJîique, 

La  délibération  que  vous  avez  prife ,  Mef- 
fieurs,  le  6  juillet  17 16,  au  fiijet  des  eccléfiai- 
tiques  de  Saint-Domingue ,  a  été  rapportée  avec 
notre  lettre  du  même  jour  au  confeil  de  régence, 
oh.  il  a  été  jugé  qu'il  eft  de  la  prudence  de  re- 
prendre les  eccléfiaftiques  de  leurs  fautes ,  fecrè- 
tement  &  fans  éclat ,  ainfi  qu'on  l'a  toujours  pra- 
tiqué aux  ides  du  Vent ,  oii  il  eft  réfervé  au  gou- 
verneur-général &  à  l'intendant  de  les  corriger 
avec  douceur  pour  le  délit  commun ,  quand  ils  y 
donnent  occafion ,  &  de  les  renvoyer  en  France, 
is'ils  tombent  dans  quelqu'un  de  ces  cas  privilé- 
giés ,  au  lieu  de  les  traduire  devant  les  juges , 
comme  vous  l'avez  ordonné  par  votre  délibé- 
ration :  ce  qui  pourroit  caufer  un  fujet  de  fcan- 
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date ,  prcjudiciablc  à  hi  religion.  Ainfi ,  le  confclJ! 
de  régence  fouhaite  que  rulage  des  illes  du  Vent, 
qui  vient  de  vous  cf'-e  explique ,  Ibit  CACcutc  à 
Saint-Domingue;  &c  qu'en  conréqucnce,  legou- 
verncur-f^tnéral ,  &  le  conimiflairc-ordonnatcur 
de  cette  iile,  prennent  Ituls  connoiflance  de  ce 
qui  concernera  les  ecclcfiaitiques  ;  ôc  ,  pour  cet 
efTot ,  le  confcil  Ibuhaite  quf^  cette  dépêche  Iblt 
enregidrée  au  greffe  du  conilil  fupérieur. . . , 
Signe  ^  L.  A.  DE  BovRBON  ,  &  le  maréchal 
d'Eilrées. 

Z.etircs-jh7tentes ,  août  lyii ,  fur  Us  privîUgcs  & 
exemptions  des  religieux  établis  aux  ijUs  du  Fan. 

Louis.  ...  La  piété  des  rois  nos  prédcccfTeurs 
les  ayant  engagés  à  tane  porter,  dans  les  pays 
les  plus  éloignés,  les  lumières  de  la  foi,  ils  ont 
cru  ne  pouvoir  trop  accorder  de  privilèges  &: 
exemptions....  Le  feu  roi,  notre  trcs-Konoré 
feigneur  bifaïeul.j  étant  informé  que  les  religieux 
établis  dans  nofdites  illes,  avoient  fçu  faire  un 
fi  bon  ufage  des  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
depuis  leurs  établiffements ,  qu'ils  avoient  acquis 
des  habitations  confidérables ,  jugea  à  propos  del 
mettre  des  bornes  à  leurs  privilèges ,  &  de  régler! 
ceuxdontils  jouiroient  à  l'avcniri  pour  cet  effet,] 
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il  ordonna,  en  1703  ,  au  ficur  de  Miichaut ,  com- 
mandant à  la  Martinique  ,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  chaque  ordre  religieux  ne  pût  étendre  les 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faut  de  terre  pour 
employer  cent  nègres.  Nous  avons  ordonné  & 
ordonnons. . . .  que  les  rclif^icux  établis  aux  ilks 
du  Vent. ...  ne  pourront  c\  l'avenir  faire  aucune 
acquifition ,  foit  terres  ou  maifons ,  fans  notre 
permilTion  exprefTc,  &  par  écrit,  ù  peine  de 
réunion  à  notre  domaine. 

Lettres- patentes  de  ppternhrc  lyli. 

Qui  confirment  les  frères  prCchcurs  dans  les 
établiUements  qu'ils  ont  jufc'u'à  ce  jour  dans  les 
ifles  de  la  Martinique  &  de  la  Guadeloupe;  à  la 
charge  par  eux  de  continuer  à  deflervir  les  pa- 
roiffes  dont  ils  font  en  poflefTion. ...  de  fournil* 
aufTi  les  miiTionnaircs  de  leur  ordre  dont  il  fera 
befoin  à  cet  effet ,  de  telle  manière  que  les  cures 
ne  fe  trouvent  pas  fans  miflionnaircs.  Veut  fa 
majeflé  qu'ils  jouifTent  eux  &  leurs  fucceffeurs 
des  terres  dont  ils  font  en  pofleflion  dans  les  deux 
ifles. . . .  leur  fait  défenfes  d'acquérir  à  l'avenir 
terres  ou  maifons ,  fans  une  permiflion  expreffe , 
à  peine  de  réunion  au  domaine. ... 
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Déclaration  du  qS  novembre  /74J  ,  fur  Us  acquifi" 
lions  par  Us  gens  de  main'morte^  dans  Us  colonies. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu. . . .  Les  progrès 
<le  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet 
des  foins  que  les  rois  nos  prétléceflcurs  ont  pris, 
6c  des  dcpenfes  qu'ils  ont  faites  pour  rétablifle- 
ment  des  colonies  de  l'Amcrique  ;  &  c'cft  dans 
cjtte  vue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder 
trop  de  privilèges  à  ceux  qui  font  dciHnés  k  y 
porter  les  Uimieres  de  la  foi.  Depuis  notre  avè- 
nement à  la  couronne,  nous  n'avons  rien  épar- 
gné pour  foutenir  oL  allumer  le  zèle  des  commu- 
nautés cccLfiaftiqucs ,  &  des  ordres  rcli^Ticux 
établij  dans  les  colonies ,  &  nous  avons  la  fatis- 
faOion  de  voir  que  nos  fujets  y  trouvent ,  par 
rapport  à  la  religion  ,tous  les  fecours  qu'ils  pour- 
roient  efpéref  au  milieu   de  notre  royaume; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  l'ufage  que  ces  commu- 
nautés &  les  ordres  religieux  ont  fçu  faire  dans 
tous  les  temps  de  leurs  privilèges  &  exemptions 
leur  ayant  donné  Heu  d'acquérir  des  fonds  con- 
fia érables  ,  le  feu  roi ,  notre  très-honoré  feigneur 
&  bifaïeul ,  jugea  qu'il  étoit  nécelTaire  d'y  mettre 
des  bornes. 

Il  ré^la,  en  1703  ,  que  chacun  des  ordres  re- 
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llgip',.'  'jffblis  dans  ces  illcs,  ne  pourra  éten- 
dre c:.:  habitations  au-delà  de  ce  qu*il  faudroit  de 
terre  pour  employer  cent  acgrcs;  &  le  règle- 
ment n'ayant  pas  eu  fon  exécution ,  nous  ordon- 
nâmes ,  par  nos  lettres-patentes  du  mois  d*août 
1711 ,  qu'ils  ne  pourroicnt  à  l'avenir  taire  au- 
cune acquifition,  foit  de  terres  ou  de  maifons, 
fans  notre  permiflion  expreffe ,  &  par  écrit ,  à 
peine  de  réunion  à  notre  domaine.  L'état  aéluel 
de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  difpo- 
litions  encore  plus  étendues  fur  cette  matière. 


Art. 


X. 


Faifons  défenfcs  à  toutes  les  communautés  re- 
ligieufes ,  &  autres  gens  de  main-morte  établis 
dans  nos  colonies  ,  d'acquérir  ni  pofleder  au- 
cuns biens  immeubles ,  maifons ,  habitations ,  ou 
héritages  fitués  auxdites  colonies ,  ou  dans  notre 
royaume ,  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  de  notre  permiflion  expreffe ,  portée 
par  nos  lettres-patentes  enregiftrées  en  la  forme 
prefcrite  ci-après  dans  nofdits  confeils  fupérieurs 
pour  les  biens  fitués  aux  colonies ,  &  dans  nos 
cours  de  parlement  pour  les  biens  fitués  en  notre 
royaume  ;  ce  qui  aura  lieu ,  à  quelque  titre  que 
lefdites  communautés  ou  gens  de  main-morte 
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4)1  Gouvernement  - 
prctendent  faire  l'acquifition  de fdits  biens,  folt 
par  rente  forcée  ou  volontaire ,  échange ,  dona- 
tion ,  ceffioii  ou  tranfport ,  même  en  paiement  de 
ce  qui  leur  fera  du  ;  &  en  général ,  pour  quelque 
caufe  gratuite  &c  onéreufe  que  ce  puifle  être; 
voulons  que  la  préfente  dilpofilion  foit  obfer- 
vée ,  non-obftant  toutes  claufes  ou  difpofitions 
générales  qui  auront  été  mifes  &  inférées  dans 
les  lettres-patentes  ci-devant  obtenues  pour  au- 
torifer  l'établiflemcnt  deidites  communautés, 
par  lefquelles  elles  auroicnt  été  déclarées  ca- 
pables de  pofTéder  des  biens  fonds  indillinclement, 

,  Art.       XI. 

La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
pareillement  pour  les  rentes  foncières,  ou  autres 
non  rachetables ,  même  pour  les  rentes  rache- 
tables ,  lorsqu'elles  feront  conilituées  fur  des 
particuliers  ;  &  ce  ,  encore  que  les  deniers  pro- 
viennent de  remboiu'fements  de  capitaux  d'an- 
ciennes rentes.  ^     . 

Art.       XII. 

N'entendons  comprendre ,  dans  la  difpofition 
des  deux  articles  précédents,  les  rentes  confti- 
tuées  fur  nous  ou  llir  le  clergé  de  notre  roy  aumej 
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permettons  même  auxdites  communautés  d'ac- 
quérir lefdltes  rentes  ,  en  vertu  des  préfentes  , 
fans  qu'ils  aient  befoin  d'autres  lettres  de  [>er- 
miffion  à  cet  effet.  ■■-■■'  "- 


.    ^        *  V*  *  «  l> 


Art.       X  I  I  L 

•a* 

Lefdltes  lettres  de  permifîion  ne  feront  p.ir 
nous  accordées  qu'après  nous  être  fait  informer 
de  la  nature ,  valeur  &  qualité  des  biens  que 
lefdites  communautés  &l  gens  de  main-morte 
voudront  acquérir ,  &  de  l'utilité  Si  des  incon- 
vénients de  la  permifîion  qu'ils  nous  demande- 
ront. 

^    ,  Art.     X  y  I  I  I.        ;  '  .4 

Défendons  k  tous  notaires  &  autres  officiers^ 
de  paffer  &  recevoir  au  profit  defdites  commu- 
nautés &  gens  de  main-morte  ,  aucuns  contrats 
de  venté ,  échange ,  donation ,  ccfîion ,  tranf- 
-port,  ou.  autres  aftes,  prife  de  poileiïion  def- 
dit5  biens;  comme  atufîi  aucun  contrat  de  rente 
foncière ,  &  de  conflitution  fur  des  particuliers , 
qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  lettres- 
patentes  de  permifîion  &  arrêt  d*enregiiî:rement 
d'icelleS;  Uefquellcs  lettres  &  arrêts  il  fera  fait 
•mention  dans  lefdits  contrats,  à  peine  de  nul*. 
Uté  &  mênïe  d'interdiction,  &: des  dommages*- 

iil 
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454       Gouvernement    - 
intérêts  des  parties ,  s'il  y  échoit  ;  & ,  en  outre , 
d'une  amende  qui  fera  arbitrée ,  fui  vant  l'exigence 
des  cas ,  &  applicable ,  moitié  au  dénonciateur 
&  moitié  à  nous. 

Art.      XIX. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur 
nom  auxdites  communautés  Se  gens  de  main- 
morte, pour  pofleder  aucuns  defd.  biens,  à  peine 
de  loooo  liv.  d'amende,  laquelle  fera  appliquée 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent. 

'-:'  A  ^  T.      XX. 

Voulons  qu'aucuns  defdits  biens  ne  puiffent 
être  donnés  auxdites  communautés  &  gens  de 
main-morte,  par  des  difpolitions  de  dernière 
volonté  ;  &  entendons  comprendre  dans  la 
préfente  prohibition  ,  les  nègres  efclaves  qui 
iervent  à  exploiter  les  habitations ,  lefquels ,  à 
cet  égard ,  ne  pourront  être  réputés  meubles ,  &: 
feront  regardés  comme  faifant  partie  des  habita- 
tions :  ôc  fera  la  difpofition  du  préfent  article 
exécutée,  quand  même  le  tuteur,  au  lieu  de 
laiffsr  auxdites  communautés  &  gens  de  main- 
morte, directement,  les  biens  &  nègres  efclaves , 
afuroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus ,  &  que  le 
prix  leur  en  feroit  remis  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 
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;'      "       Art.     XX  l/        "  ; 

Tout  le  contenu  en  la  préfente  déclaration 
fera  obfervé,  à  peine  de  nullité  de  tous  contrats 
ou  autres  aftes  qui  feront  faits  fans  avoir  fatis- 
fait  aux  conditions  &  formalités  qui  y  font  pref- 
crites,  même  à  peine  d'être  lefdites  commu- 
nautés déchues  de  toutes  demandes  en  reftitu- 
tion  des  fommes  par  elles  conftituées  "ur  des 
particuliers ,  ou  payées  pour  le  prix  des  biens 
qu'elles  açquerroient  fans  nos  lettres  de  per- 
miffion,  Voulons  en  conféquence  que  les  héri- 
tiers ,  ou  ayants-caufe  de  ceux  à  qui  les  biens 
appartiennent ,  même  leiu^s  enfants  ,  ou  autres 
héritiers  préfomptifs ,  de  leur  vivant ,  foient 
admis  à  y  entrer ,  nonobftant  toute  préfomp- 
tion  ou  confentement  tacite ,  qui  pourroient  leur 
être  oppofés. 

Art.       XXII. 

Et ,  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou 
autres  caufes  qui  pourroient  empêcher  lefdites 
parties  d'ufer  de  la  faculté  qui  leur  eu.  accordée 
par  l'article  précédent ,  voulons  que ,  faute  par 
elles  de  former  dans  le  délai  de-  fix  mois  leurs 
demandes ,  à  la  un  de  çeutrer  dans  leurs  bien? , 
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il  foit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  do* 
maine,  par  les  gouverneurs-lieutenants-géné- 
raux &  ordonnateurs ,  k  la  requête  de  nos  pro- 
cureurs des  juriididions,  dans  lereffort  defquelles 
lefdits  biens  feront  litués  ;  la  vente  en  être  faite 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur  fur  les 
adjudications  qui  en  feront  faites  par  les  inten- 
dants ou  commiil'aires-ordonnateurs ,  &  le  piix 
en  provenant  être  employé  aux  fortifications  ou 
autres  ouvrages  publics  defdites  colonies,  fui^ 
vant  1  ••  ord '"es  crue  nous  ordonnerons. 

A  l'cgard  des  rentes  foncières,  ik  des  rentes 
non  rachetables  qui  feront  conllituées  en  con- 
travention à  la  préfente  déclaration,  elles  feront 
confifquées  à  notre  profit  ;  comme  aufii  les  rentes 
rachetables,  &  leurs  principaux  ,  lorfqu'elles 
feront  conftituées  fur  des  particuliers;  pour  le 
tout  être  pareillement  par  nous  appliqué  aux 
fortifications  qu  autresi  ouvrages  publics. 

l.ettre  du  roi  aux  gouverneur  &  intendant  de  Salut" 
Domin^ue  ,  du  2S  feptembre  '/ij  >  concernant 
les  Dominicains, 

Le  provincial  des  Dominicains  de  la  province 
de  Saint-Louis  m'a  repréfenté  que  ,  dans  la  vue 
de  remédier  à  des  abus  qui  fç  foat  glilTé?  danSt 
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la  mifîîion  que  cette  province  deffcrt  en  mon  iile  , 
il  eft  obligé  de  faire  de  nouveaux  arrangements 
concernant  le  fpirituel  &  le  temporel  de  cette 
mifîion.  Et ,  dans  la  crainte  qu'il  n'y  ait ,  de  la 
part  de  quelques  mifîionnaires  qui  peuvent  être 
intéreffés  à  ces  abus ,  des  difficultés  pour  les 
ordres  qu'il  doit  envoyer  pour   ces  arrange- 
yients ,  û  mon  autorité  n'y  concouroit  pas ,  il 
m'a  très-humblement  fiipplié  d'y  pourvoir.  Je 
vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  uitentioii  efl  que,  fur  la  demande  qui  vous 
en  fera  faite  par  le  religieux  chargé  ''es  ordres 
du  provincial ,  vous  faffiez  aflbmbler  tous  les 
mifîionnaires  ;  que  vous  les  exhortiez',  ^ans  cette 
affemblée  où  ces  ordres  leur  feront  notifiés  ,  à 
s'y  conformer  avec  l'obéifTance  qu?ils  doivent  à 
lei^T'fupérieur;  Scque  n'ous  leur  déclariez  qu'en 
ts).ut  cas  je  vous  ai  enjoint  d'employer  mon  au- 
torité pour  les  y  cbliger.Jev^ux,  en, effet,. que 
vous  en  fafiiez  ufage,  fi  cela  efl  nécef|*aire  pour 
l'exécution  de  tous  les  /  arrangemçqts  prefçiits 
par  le  provincial ,  en  ce  qu'il  n'y  aura  rieji  de 
contntire  à  mes  diolts.    .r  ...  A  r;  . 
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458        Gouvernement- 
Règlement  du  24  mars  lyS^  ,  pour  Padminifiratlom 
&  U  gouvernement  des  colonies, 

-     V         Art.      XXI. 

La  haute  police  devant  être  commune  entre 
le  gouverneur  &  l'intendant,  ils  ordonneront 
enfemble  de  tout  ce  qui  concernera  les  affaires 
de  religicn,  la  police  extérieure  du  culte;  & 
celle  fur  les  perfonnes  qui  y  font  attachées ,  tant 
à  raifon  de  leurs  mœurs  qu'à  raifon  de  leurs 
foiiclions  ;  les  conceflions  à  donner  aux  habi- 
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lettres-patentes  du  3  juin  lyC^  ^fur  lapourfuite  &- 
vente  dç^  biens  de  la  compagnu  de  Jéfus ,  dans  les 
cvkmies  françoifes,  • 


'*;!•; 
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Article    premier. 


La  pourfuiie  des  biens  meubles  &  immeubles 
qui  fe  trouveront  fujets  au  paiement  des  créan- 
ciers de  la  compagnie  de  Jéfus ,  leur  vente ..... 
feront  feits  dans  ceux  de  nos  confeils  fupérieurs , 
dans  le  reffort  defquels  lefdits  biens  . .  .  feront 

fîtues. .  .,""  \  --  -  '  ■  -■■'       ■■^-  /'    • 

A  R  t.       ï  L        .     •   '-  ^^i 

Ne  feront  néanmoins- compris ,  dans  lefdits 
bans,  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  cures, 
vicairies ,  féminaires  &  aux  écoles ,  &  autres 
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ctabîiircments  dcHincs  à  l'éducation  de  la  jeii- 
nefle ,  foit  à  titre  de  fondation ,  dotation ,  do- 
nation ,  legs ,  acqnifitions  faites  au  nom  défdits 
établiffements  ou  en  leur  faveur ,  foit  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puiffe  être.  .,v.     . 


Art.      I  I  L 


■'.!• 


Ne  feront  pareillement  compris  dans  lefdits 
biens  portés  par  Tarticle  premier,  les  meubles 
qui  feront  jugés  nécefTaires  p->ur  tenir  leurs 
écoles  ,  &  pour  autres  ufages  des  maifons  déf- 
dits établiffements,  ni  pareillement  les  vafes  fa- 
crés ,  linges  &  ornements  des  églifes  &  chapelles 
defdi tes  maifons ,  qui  feront  conyenables  pour  la 
décence  du  férvice  divin  ;,  fans  toutefois  que  tous 
autres  meubles  defdites  maifon?  qui  feroient  ju- 
gés faire  partie  des  biens  de  ladite  fodété ,  puiiTent 
être  réputés  compris  dans  la  préfente  escception, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  euifent  été  donp^s  nommément 
en  faveur  d'icelle,  ,*       ,        _     .. 

n».  V;¥i    •■  ;a  -ç    A   l^  T.  X   I.    ,  r    X:  ■  ;>  ^  ■ 

.  N*entendons ,  au  furplus ,  porter  aucun  pré- 
judice, par  les  difpofltions  de  nos  préfente» 
lettres  ,  aux  fondations  qui  fe  trouveront  vala- 
blement établies,  à  la  confervation  desquelles 
il  fera  pourvu  par  nofdits  confeils  fupérieursà 
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la  requête  de  nos  procureurs-généraux  ,  ou  des 
parties  intéreffées,  aînfi  qu'il  appLirticndra. 

Lettres-patentes  .du  jt  juillet  /y^j  ,  pour  renrc- 
gijlremcnt  des  pouvoirs  desfupérieurs  eccUJiaJiiques^ 

Nous  avons  été  infornics  que  les  préfets  apof- 
toliques  exercent  leurs  fondions  dans  l'étendus 
dei  nos  cploni.esr ,  fans  q-ue  les  règles  prefcritcs 
dans  notre  rçyîiiur.e  aient,  été  obfcrvées  jufquçs 
ici;  &  q,ue,çeux  qui  dcfleryent  les  pari)iiTas 
entrent  en  fo^idlion^ ,  fans  quç  leurs  pouvoirs 
aient  çté  connv^  de  leurs  paroi i^ens  &:  des  juges 
des  lieux ;^i>  forte  que  Vinçeij-titude  quipo\irro\t 
en  réf^lter  fur,l,eur  état ,  poiirroit  aufTi  influer 
fur  celui  de  IcurfditsparoifRuns  ;  &  comme  lous 
ne  pouvons  trop  promptement,  remédier  4  de 
par,ej|s,jiiico^y^niens 
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Les  fondions  de  préfet  apoflolique  ne  pourront 
être  exercées  ,  dans  nos  .colonies,  que  par  un 
eècléfiaftique  féevdier  pjii-r^giUier,  né  François , 
&:  doiti^^iécdans  nos  états.s    ,,  ,.,    , 
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Art.       le^t^::^^     -'-^ 
.<;  Ceux  defdits  eccléfiaAiques   qui  auront  étg 


DES 

commis  ps 
fondions , 
d'attache  û 
<:'fFet;  &  e 
requête,  c 
reilbrt  dcfc 
fondiojis. 


Permette 

liqucs  qui  { 

colonies ,  d' 

tions  comm 

de  faire  en 

confcils  fii|, 

ment  Se  pu 

pouvoirs 

requcte,   fi| 

des  lettres 

difpcnlbns'J 

à  conféqueil 


Les  vice-l 
fets  auront 
leurs  fondij 
ilon ,  ou  di 
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commis  par  le  Saint-Sicgc  pour  exercer  k  fditçs 

fondions,  leront  tenus  de  pr^'ndre  nos  lettres 

d'attache  iur  les  pouvoirs  i^  eux  donnes  à  cet 

<jfFet;  &  elles   leront  enregillrées  ,   iur    leur 

requête,  en   nos  confeils  fupéricurs  ,   dans  le 

leflbrt  defquels  ils    doivent   exercer  leurfditcs 

fondions. 

Art.       III. 

Permettons  néanmoins  aux  préfets  apoflo- 
liques  qui  font  aftuelkmcnt  établis  dans  lefdites 
colonies ,  d'y  contimicr  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions comme  par  le  pafTé  ;  à  la  charge  toutefois 
de  faire  cnregiftrer  leurs  pouvoirs  en  nofdits 
conf(.ils  fupérieurs  auffi-tôt  après  l'cnrcgiflre- 
nient  &c  publication  de  nos  prcfentes;  lefqucls 
pouvoirs  y  feront  enregiftrés  fur  leur  fimple 
requête,  fms  qu'ils  foient  obligés  de  prendre 
des  lettres  d'attache  fur  iceux ,  dont  nous  les 
difpcnlbns  \  our  cette  fois  feulement  ,&  fans  tirer 
à  conléqueuce.  :.'.,/ 

A    R   T.  I    V. 

Les  vice-prcfcts  apoftoliques  que  lefdits  pré- 
fets auront  fiibilitiiés  à  leur  place  pour  remplir 
leurs  fondions  dans  toute  l'étendue  de  la  mif- 
ilon ,  ou  dans  une  partiefeulement ,  ne  pourront 
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les  exercer  qu'en  failant  enrcgiilrer  dans  nofcUtj 
confeils  rupérieurs,  en  la  forme  portée  par  Tar- 
ticle  précédent ,  les  commi  'Ions  qui  leur  auront 
été  données  par  les  préfets  apoftoliques. 

Art.      V. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  fupérieurs  ou  vi- 
caires-généraux des  miflions  des  colonies ,  ou  à 
ceux  qui  leur  font  fubftitués  en  cas  d'abfence  ou 
de  décès ,  feront  enregiftrés  en  la  forme  prefcritc 
par  l'article  III  de  notre  prcfente  déclaration, 
avant  qu'ils  en  puiffent  faire  aucune  fonûion. 

Art.      VI. 

Les  enregiftrertents  portés  par  les  articles  pré- 
cédents feront  faits  fur  les  conclufions  de  nos 
procureurs-généraux,  &c  fans  frais;  &  il  fera 
délivré  gratnitemeri  par  le  greffier  du  confeil 
fupérieur ,  une  exp^dirien  en  forme  à  ceux  qui 
les  auront  requis. 

A  R  t.      VIL 

Le  Supérieur  ou  vicaire-général  fera  tenu  de 
donner  aux  réguliers  qu'il  choifira  pour  la  def- 
ferte  des  éjjUfes  paroiiîîales  ou  fucciii  fales  fituées 
dans  le  dilîritt  de  la  miffion ,  ainli  qu'à  ceux 


Ledit  fi 
regiftre  ce 
il  fera  étal 
millions  a"' 


Lerdits 
puiffent  es 
taller  par  j 
taire  à  ce 
guilliers  a 
aflcmblés 
èz  fera  Val 
officier  ou 
charge,  & 
mariages 
que  la  co: 
dent. 
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qu'il  jugera  néceiTiùre  de  choifir  pour  faire  au- 
prcs  d'eux  les  forcions  de  vicaires,  une  com- 
mifTion ,  en  bonne  forme,  pour  rempli-  lefdites 
l"onf>ions;  faut  à  lui  à  nommer,  en  cas  de  ntcef- 
iiu  ,  des  eccléfiaftiques  fécnliers  en  fa  qualité 
de  préfet  apolloliquc*. 

Art.        V  Ï  I  I. 

Ledit  fupérieur  général  fera  tenu  d'avoir  un 
reglftre  cotté  6c  paraphé  par  le  juge  du  lieu  oh 
il  fera  établi ,  k  l'ctfet  d'y  tranfcrire  lefdites  com- 
mifllons  avant  de  les  délivrer. 

Art.      I  X. 

Lefdits  dcfTervants  feront  tenus ,  avant  qu'ils 
puiflent  exercer  leurs  fondions ,  de  fe  faire  inf- 
taller  par  le  premier  officier  de  jufHce,  ou  no- 
taire à  ce  requis ,  &  ce ,  en  préfence  des  mar- 
giiilliers  an  charge,  &  des  paroifîiens qui  feront 
aflcmblés ,  à  cet  effjt ,  en  la  manière  accoutumée: 
U  fera  l'ade  d'inflallation  figné ,  tant  par  ledit 
officier  o\i  notaire ,  que  par  les  marguilliers  en 
charge,  &  infcrit  fur  les  regiftres  des  baptêmes, 
mariages  &  fépultures  de  ladite  paroifTe ,  ainii 
que  la  commifTion  portée  par  l'article  précé- 
dent. 
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A  R  T.       X. 

Lefdits  defTervants  &  vicaires  continueront 
d'être  amovibles ,  &  pourront  être  révoqués  par 
lefdits  fupérieurs  ou  .  vicaires-généraux ,  ^nli 
qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  prélent,  fans  qu'il 
puifle  leur  être  apporté  aucun  empêchement  à 
cet  égard» 

Pouvoirs  accordes  par  fa  faînteté  à.,.,  préfet  d*une 
mijjion. ,  . .  dans  les  ijles  en  lyGG  ^  traduits  litti* 
ralementfur  une  expédition  en  langue  latine* 

Article    premier. 

De  difpenfer  de  toutes  irrégularités ,  excepté 
celles  encourues  pour  une  véritable  bigamie , 
ou  pour  homicide  volontaire ,  Se  même  dans 
ces  cas ,  fi  la  difette  des  ouvriers  l'exige;  pourvu 
cependant,  quant  à  l'homicide,  que  cette  dif- 
penfe  ne  caufe  point  de  fcandale» 

Art.      I  I  L 

D'abfoudre  &  difpenfer  de  toute  fimonîe, 
à  la  charge  de  quitter  les  bénéfices ,  &  de  faire 
quelques  aumônes  des  fruits  mal  perçus  ;  ou 
lîiême  eh  permettant  de  retenir  les  bénéfices ,  s'ils 

..,.>,,.-..-;"  ,.,:-.;».,-:.■•  font 
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font  cures ,  &  qu'il  n*y  ait  point  de  fujets  pour 
dcflervir  ces  cureSk  ^là- 

Art*     1  V» 

De  difpenfer,  dans  le  troiiieme  èc  le  qua* 
trieme  degré  de  confanguinité  6c  afHnité  feule* 
ment ,  finlple  &  mixte ,  &  dans  les  fécond ,  troi* 
iieme  6c  quatrième  degrés  mixtes  ;  non  pas  cepen» 
dant  dans  le  fécond  degré  non  mixte ,  fi  ce  n*eft 
quant  aux  mariages  contraâés ,  &  même  quant 
aux  mariages  à  cûntraâer ,  pourvu  que  ce  fécond 
degré  ne  tienne  d'aucune  manière  au  premier 
degré.  A  l'égard  des  hérétiques  ou  infidèles  qui 
fe  convertirent  à  la  foi  catholiqi^e,  &  dans  les 
cas  ci-defTus  dits ,  de  déclarer  légitimes  les  en:* 
fentsnés,      >  ^i^  *        .     .   ,  ' 

Art.      V.'  ^-^.--vV^:'- 

•  ■•  ■    *  *' 

tJhe  difpenfer  de  l'empêchement  d^honnôtet  j 
publique  I  réfultant  de  fîaniçailles  légitimes. 

^>     ARt.       V  !• 


mn 


..-  •*  f'^^± 


De  difpenfer  des  empêchements  pour  crimes  9' 
pourvu  que  l'un  &  l*auJi^^  <ks  deux  époux  n'en 
foient  p^s  coupables. 


A  R  T.     y  1 1. 
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De  difpenfer  de  l'empêchement  réfultant  4^ 
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la  parenté  fpiritueljp,  excepté  cependant  entre 
le  parreiii  &  la  filleule,  la  marreine  &  le  fiUeuh 

A  R  T.  V  I  II. 

'^'  Ces  difpenfes  ne  feront  accordées  qu'avec  li 
claufe  que  la  femme  n'ait  pas  été  enlevée ,  ou 
fie  fe  trouve  pas  dans  la  puifTance  du  i^aviiTeur. 
filles  ne  feront  pas  accordées  dans  l'un  &  l'autre 
for  en  même  temps,  dai^s  les  lieux  oti  il  y  aura 
des  évêques,  mais  feulement  dans  le  for  de  la 
confcience ,  &  qu'on  infère  la  nature  de  cette 
forte  de  pouvoirs  dans  l'expédition  de  ces  dif- 
penfes-, en  exprimant  le  temps  pour  lequel  elles 
ibnt  accordées.  ;  ^^-i^-ài)  ois  ,^:ki  ztih^h 


£L'liaS-fo:-. 


Art.       IX. 


•  ^'  <^Âi 


De  difpenfer  les  gentils  &  les  infidèles  ayant 
plufieurs  femmes,  pour  qu'ils  puiflent,  après 
leur  converfion  &  leur  baptême  ,  retenir  celle 
qu'ils  préféreront ,  fi  elle  eft  fidelle ,  à  moins  que 


D'abfoudre  d'héréfie,  &  d'apoftâfie,  &  de 
fchîfme ,  toutes  perfonnes  y  mënie  les  eccléfiaf- 
tiques ,  tant  féculicts  quejréguliers,  or|iiij  ^Ci 


■u 


a  moins 
pouvoir 


D'admi 


6c  de 
;léfiaf- 
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-*'^'  Art.      XIV. 

.  ^  De  réconcilier  les  églifes  polluées ,  avec  de 
Teau  bénite  par  un  évêque,  &,  en  cas  de  né* 
ceifité ,  avec  de  l'eau  non  bénite  par  un  évêque, 
6c  de  communiquer  ce  pouvoir  aux  prêtres 
fimples. 

.1  A  R  T.        X  V. 

''  De'confacrer  calices,  patènes  &  autels  por- 
tatifs ,  avec  des  huiles  bénites  par  les  évêques , 
dans  les  lieux  oîi  il  n'y  aura  pas  d'évêques ,  ou 
s'ils  font  éloignés  de  deux  lieues ,  ou  ii  le  fiége 

êft  vacant. 

Art.       XVII.     &•?«'?  îî-<iK 


^:.....  (. 
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De  célébrer  la  mefle  deux  fois  en  un  jour ,  ii 
le  cas  eft  preffant.  Si ,  dans  le  temps  de  Êiire 
iifage  de  ce  pouvoir ,  il  y  a  fur  les  ïieu.i:  un 
évêque,  ou  un  vicaire-général  ou  de  chapitre , 
ou  un  vicaire  apoflolique ,  qui  aient  l'adminif- 
iration  de  ces  lieux  ,  le  pouvoir  de  célébrer 
deux  fois  le  même  jour  ne  fera  d'aucune  valeur , 
à  moins  qu'ils  n'aient  approuvé  par  écrit  ce 
pouvoir  qui  leur  fera  repréfenté. . . 

^  A  R  T.        X  X  V. 

D'adminiûrertous  façremens ,  excepté  ceux 
-■'■'■•  Ggij 
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de  Vordre  &  de  la  confirmation  y  d*admimftrer 
même  ceux  qu'on  ne  reçoit  que  dans  les  paroif* 
fes  9  dans  les  diocèfes,  où  il  n'y  aura  pas  d'évê- 
qiies  ou  d'ordinaires ,  ou  quelqu'un  de  leurs  vi- 
caires ;  ou  dans  les  paroifTes  oh  il  n'y  aura  pa$ 
de  curés ,  ou  dans  celles  oii  les  curés  le  leur  per^ 

mettront* 

Art.      XXVI. 

'  De  communiquer  ces  pouvoirs  en  tout  ou 
partie  aux  prêtres  alToçiés  à  lamiinon,  approu-. 
vés  &  deftinés  poi^:  cette  miffio^  par  la  facrée 
congrégation  de  la  propagande,  &  non  à  d'au* 
très  ......  laquelle  communication  peut  être: 

aufH  &ite  ea  fon  abf^nce,.  par  k  vice -préfet 
qu'il  aura  choifidans  les  prêtres  de  fa  miilion. . . 
n  pçurra  aufll,  s'U  fe  q-oit  en  danger  de  mort , 
s'il  fe  trpuve  furies  lieux  de  la  miflion ,  commu- 
-niquer  k  im  autrç  ce  pouvoir  de  préfet  ;  &  s'il 
nefe  trouve  pas  fur  les  lieux  dans  ce  moment ,  le 
vice-préfet  mourant  pourra  ufer  de  ce  pouvoir, 
afin  qu'il  y  ait.  quelqu'im  qui  puifTe  tenir  lieu 
de  préfet ,  en  attendant  que  le  iàint  -  fiége  y 
pourvoie,  fur  l'avis  qu'on  lui  en  fera  pafler  dès 
qu'il  fera  pofTible.  . 

:.  Art.      XXV  II. 

'Et  les  pouvoirs  fufdits  feront  exercés  gratiiir 


'  y 

dès 
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temént  ,  &  ûin^  falairt  ^  6c  n*auront  lieu  que 
pendant  fept  années. 


Lettres  de  vîcanat-giniral  ,  données  par  le  Géniral 
Dominicain  ,àun  religieux  de  fin  ordre. 

Nous il  eft  de  notre  devoir  de  donner 

une  atteiltion  particulière  aux  miiHons  de  notre 
Ordre  ^  afin  de  placelr  à  leur  tête  principalement 
des  vicaires  généraux  dont  l'obfervance  de  la  vie 
régulière  ,  la  capacité  dans  le  maniement  des  af« 
faires ,  &  l'expérience  dans  PadminiAration^puif- 
fent  avaffcer  &  faire  profpérer  le  fpirituel  &  le 
temporel  de  ces  miflions.  En  conféquence ,  ayant 
reçu  les  aâes  du  chapitre  provincial ....  qui 
nous  informent  que  vous  avez  été  nommé  6c 
choifi  vicaire-général  de  la  congrégation  de ... . 
&  affuré  de  vos  bonnes  mœurs^&  de  votre  iele 
infatigable  ,  ftous ,  de  l'autorité  de  notre  place  , 
&  j)âr  ime  fuite  dfe  cfette  nomination  ....  vous 
établiffons  &  cbhfîrmons  vicaire-général  de  la- 
dite côhgrégàtibn  *;.....  avec  les  pouvoirs  > 
privilèges  6c  droits, dont  lés  autres  vicaires-gé- 
tïéraux  de  cette  forte  de  congrégation  ...  jouif- 
fént  6c  doivent  jouir  fur  tous  lieux ,  maifohs  Se. 
pferfonnès .....  Vous  donnant  pouvoir  de  cor* 
tîjer  leamiffionnaii'es ,  6c  tous  frères  ;  de  les  ea- 
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voyer  dans  les  diiferentes  maifpns  ou  paroiiTes; 
de  renvoyer  dans  leurs  provinces  ceuxqui  vous 
paroîtront  peu  propres  pour  la  miflion ,  &:  de  les 
gouverner  tous  fuivant  les  befoins  de  la  mif- 

iion Mandons  à  tous  de  vous  reconnoî- 

tre ,  &  de  vous  obéir  en  tout. 

Telles  font  les  loix  &  autres  a^es  conflitutifs 
du  gouvernement  eccléfiaftique  dans  les  colo- 
nies Françoifes  :  il  faut  en  voir  l'application  dans 
la  pratique. 


TITRE 

. . .  1. 


I  I. 


ue. 


^^h  Minijiere  ecciejiaj 

l^A  religion  commande  aux  fujets  d*obéir  à 
leur  fouverain  :  elle  ordonne  à  ceux  qui  font 
fous  la  puiflance  de  quelques  maîtres  ,  de  leur 
être  fournis ,  malgré  même  l'abus  de  l'autorité  ; 
&  ^ela ,  non-feulement  par  un  efprit  de  crainte , 
mais  encore  par  un  principe  de  confcience.  Donc, 
les  fouverains  ,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu ,  par  lequel  ils  régnent ,  ont  un 
puiffant  intérêt  à  établir  &  maintenir  la  reli- 
gion :  donc  les  maîtres  en  ont  un  preffant  à  fair^e 
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înftruire  leurs  efclaves  d'une  reKgion  qui  pref- 
crit  une  fubordination  dont  ils  doivent  leur 
donner  l'exemple. 

On  ne  peut  elpérer  ces  avantages  que  d'un 
minifter e  eccléfiaftique  permanent ,  canonique- 
ment  établi  &  exercé ,  farts  interruption  ,  par 
des  ouvriers  puiflans  en  œuvres  &  en  paroles  , 
&  en  nombre  fuflfîfant. 

Il  faut  examiner ,  d'après  ces  principes,  l'état 
de  la  religion  dans  nos  colonies.. 


SECTION    PREMIERE. 


-?♦ 


o 


Etat  du  mlnijlere  eccléjîajlique^ 

JLja  compagnie  formée  en  1616  pour  l'établif- 
fement  des  ifles  qu'ielle  pourroit  découvrir  ou 
conquérir,  s'engagea  avec; le  roi,  par  l'art.  II 
d'un  traité  du  1 1  février ,  confirmé  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  8  mars  1635  ,  d'entretenir 
en  chaque  ifk  ,  au  moins  deux  ou  trois  ecclé» 
fiaftiques ,  pour  adminiilrer  la  parole  de  Dieu 
&  les  facremens  aux  catholiques,  &  pour  in{^ 
truire  les  fauvages.  -î*  * 

<  Un  édit  de  mars  1 6^41,  art.  H ,  porte  que,  pouf 
travailler  à  la  converiion  des  fauvages ,  la  com-' 
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pagnie  aura  eii  chaque  colonie  un  nombre  fuflfî- 
iant  d'ecdériafliques  pour  l*adminiflration  de  la 
parole  de  Dieu ,  &  la  célébration  du  fervicQ 
divin, 

Le  père  du  Tertre ,  Dominicain,  qui  a  écrit 
Phiiloire  des  Antilles,  dit  que  la  compagnie  ne 
pouvant  fe  procurer  des  aumôniers  à  gages , 
étoit  réduite  à  fe  fervir  de  prêtres  que  le  Ha-» 
fard  lui  ofFroit  ;  &  que  les  inconvénient  d'un 
miniflere  de  cette  forte  l'obligèrent  à  demander 
des  millionnaires  aux  ordres  religieux.  _ 
"  On  trouve ,  en  effet ,  que,  par  des  lettres-pa-» 
tentçi  du  mois  de  knai  1650 ,  il  flit  permis  aux 
Carmes  de  la  province  de  Touraine ,  mendians  , 
d'aller  s'établir  à  Saint-Chriftophe  (  la  mère  de 
nos  colonies  )  6c  iiles  adjacentes  ,  pour  y  célé-> 
brer  le  fervice  divin  >  prêcher ,  confefler ,  admi-. 
fliftrer  les  faints  faCrj^ mens  j  Ju  confenummt  tow* 
$tfois  des  évéjues  ,  prélats  ,  -gouverniHis  &  prin*» 
tipaux  habitans  dé$  lieux.  D'autres  lettrés  du  mois 
de  juillet  165 1  autoriferent  les  Jéfuites  à  s'éta- 
blir dans  les  iflcs  §c  la  térre-ferme ,  pour  y  exer-- 
çèr  leurs  fonftions,  félon  leurs  privilèges,     . 

On  n'a  pas  les  titres  d'établiffement  des  Domîi 
Bicains  êc  Capucins.  On  verra  qu'en  1703  lesi 
CapuçiftS  dçflfervQieftt  une  partie  des  pàroiffes 
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àé  Saint -Domlrtgue  fans  titre;  &  que  ce  n*crt 
qu'en  171 1  que  les  Dominicains  ont  fait  approu- 
ver par  le  roi  leur  ëtabliffcment  dans  les  illes. 

La  compagnie  ne  put  fuffire  k  l'exploitation 
de  fes  concevions  :  elle  les  vendit  à  fes  gouver-i 
neurs  :  la  religion  fut  négligée  par  ces  nouveaux 
iêigncurs  8c  par  les  mifllonnaires. 

Un  arrct  du  coiifeil  de  la  Martinique  ,  dWS 
mars  1661 ,  permit  aux  habitants  de  trois  paroif- 
fes ,  dont  il  marquoit  le  territoire ,  de  fe  pro- 
curer des  prêtres ,  è  la  charge  par  eux  de  les 
payer. 

Un  arrêt  du  même  confeil ,  du  17  décembre 
1663  ,  fur  la  demande  du, fupérieur  des  Jéfuites, 
déchargea  ces  religieux  des  fondions  curiales 
dans  pluiieurs  paroiiTes  dont  ils  s'étoient  char- 
gés :  l'arrêt  ne  parle  pas  de  leur  remplacement. 

Le  roi  reprit  le  domaine  utile  des  conceflîons 
hiUs  à  la  première  comt^agnie  :  wiï  édit  de  mat 
î6$4  Iç  donna  à  imè  nouvelle  compagnie ,  dite 
des  Indes  occidentales.  L^rticle  pretnièr  oblige 
cette  compagnie  à  faire  paflfer  le  noittbre  nécef- 
faire  d'eccléiiaftiques  ;  à  faire  bâtir  des  églifes  ; 
à  établir  des  cures  &  des  prêtres  dont  elle  auijs 
la  nonynation  :  ce  qu'elle  n'exécuta  pas  inieiwc 
que  la  première,  -■■■--        -  -^       -      - 
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On  voit  par  iin  traité  provoqué  \e  i8  oûo^ 
bre  1666  par  le  gouverneur  -  général  des  ides-, 
entre  les  officiers  de  la  compagnie  &c  les  habi- 
tants de  la  Martinique  (  alors  capitale  des  iflcs 
par  la  réfidence  des  adminidrateurs),  qu'à  cette 
époque ,  de  dix  paroiiTes  établies  en  cette  ide , 
il  n'y  a  voit  de  deiTervans  que  dans  les  deux  pa- 
roifles  du  fort  Saint  -  Pierre  ;  6c ,  qu*en  confé- 
quence ,  les  habitants  furent  autorifés  à  faire 
venir  de  France  ,  à  leurs  frais ,  les  prêtres  nc- 
ceflaires  pour  la  defferte  des  paroifles  qui  en 
manquoient;  à  la  charge  de  faire  à  chacun  d'eux 
un  traitement  annuel  de  fix  mille  livres  pcfant 
de  fucre. 

La  compagnie  fut  révoquée  par  édit  de  dé-^ 
cembre  1674  ;  &  te  roi  fe  chargea ,  dans  les  lieux, 
oii  la  compagnie  y  étoit  obligée  ,  de  la  fub(i^> 
tance  des  curés ,  prêtres  &c  autres  eccléfiafli- 
ques  ;  des  dépenfes  néceflaires  pour  le  fer-^ 
vice  divin ,  &  de  pourvoir  de  perfonnes  capa» 
blés  pour  remplir  &  deffervir  les  cures.  L'édit 
ne  fait  aucune  mention  des  religieux  établis  dans 
les  ifles. 

On  ne  regardoit  donc  alors  les  religieux  que 
comme  des  miflionnaires  paffagers  :  on  fuppo- 
foit  rétabliffement  fait  ou  à  faire  d*un  autre  mi- 
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niftere ,  à  défaut ,  ou  pour  le  fecours  duquel  on 
employoit  les  rniHlonnaires ,  dont  il  s*en  ÊiUoit 
bien  que  lie  nombre  fàt  proportionné  aux  paroif- 
fes  à  deffervir.  ; 

La  deflerte  des  paroifTes  étoit  au  premier  oc- 
cupant ;  rien  nVtoit  plus  contraire  au  bon  ordre 
&  h  la  sûreté  de  l*état  des  habitants.  Les  admi- 
nidrateurs  y  pourvurent  à  la  Martinique  ,  par  un 
règlement  du  11  mai  1684,  qui  partagea  les 
de^Tertes  entre  les  Jéfuites,  les  Dominicains  &  les 
Capucins ,  en  fixant  le  territoire  de  chaque  pa- 
roifTe ,  U  ces  paroiifes  étoient  alors  au  nombre  de 
feize ,  c'ed-à'dire  augmentées  de  fix  depuis  1666, 

Cette  attention  ne  s*étendit  pas  aux  autres 
ifles.  Le  père  Labat ,  tome  II  de  Ton  voyage  aux 
ides,  édit.  de  1741,  page  131,  dit  que  les  Car- 
mes exerçoient  les  fondions  curiales  dans  trois 
paroiiTes  de  la  Guadeloupe ,  par  la  tolérance  des 
autres  ordres  religieux  ,&  fans  un  bref  du  pape, 
&  qu'ils  s'étoient  emparés  des  paroiiTes  de  Ma- 
rie-Galande  &  des  Saints ,  fur  le  feul  fondement 
d'une  bulle  de  communication  des  privilèges  de 
tout  ordre  mendiant ,  tels  qu'étoient  les  Domi- 
nicains &  les  Capucins. 

Les  miflionnaires  de  ces  deux  ordres  s'étoient , 
fuivant  le  même  auteiu-,  au  même  endroit,  placés 
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dans  les  paroiiTes  de  Saint-Domingue ,  felort  qu'îl& 
s'y  étoient  trouvés  pêle-mêle ,  &  ians.  territoire 
circonfcrit ;  ce  qui  eft  d'ailteurs  prouvé,  1*** par 
des  lettres  du  miniftre  au  gouverneur  en  170J  y 
portant  que ,  fur  rihtterpellation  faite  au  provin- 
cial des  Capucins  de  Noriliandie ,  de  fournir  des 
deiTervarits ,  ou  de  déclarer  quelles  cures  ils  voii- 
ioient  conferver,  ce  fupérieur  avoit  abandonné 
cette miffion  :  1®»  par  des  lettres-patentes  du  mois 
d*oftobre  1704 ,  pont  rétabliflement  des  Jéfuites 
dans  les  parôiffes  de  la  partie  du  Nord,  les  pa-- 
roiiTes  des  autres  parties  demeurant  aâignéesaux 
Dominicains ,  fans  qu'aucim  autre  mîflionnaire , 
féculier  ou  régulier,  pût  s*y  ingérer,  que  du 
confentement  de  ces  religieux.         :,;  "  î  ... 

Cette  affignàtion  de  territoires  &  de  paroiffes  ^ 
aux  miffionnaires  de  tel  ou  tel  ordre  ^  fuppofoit 
la  condition  indifpenfable  de  fournir  fuffifam- 
ment  aux  deffertes.  Des  lettres-patentes  >  du  mois 
de  feptembre  1711  ^  ne  confirment  k$  établi  ffé- 
ments  des  Dominicains  dans  les  ides ,  qu^à  la 
charge  de  deffel'vir  les  paroiffes  dont  ils  font  en 
poffeffion ,  même  celles  à  établir  dani  la  fuite , 
dans  les  quartiers  de  leur  diftrîô  ;  &  de  fournir 
les  miflionnaires  de  leur  ordre ,  dont  il  fera  be- 
foiri ,  dé  telle  manière  que  les  cures  ne  fe  tro\i- 
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vent  pas  fans  un  miffionnaire. 

La  ceffation  de  Tordre  des  Jefuites  en  France , 
a  feit,  en  17^3 ,  paffer  leurs  deffertes aux Domi* 
nicains  à  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie; les  Ca- 
pucins ont  repris  les  paroiffés  du  nord  à  Saint- 
Domingue.  On  avoit  effayé  de  remplacer  les  Je- 
fuites par  des  prêtres  féculiers  ;  mais  ces  prêtres 
ne  tenant  il  aucun  corps ,  chaque  individu  n'ayant 
de  volonté  que  la  fienne ,  fans  un  centre  d'union 
&  de  réunion ,  n'auroient  pu  fournir  à  des  mif- 
iions  qui  ne  peuvent ,  comme  millions ,  être  en- 
tretenues que  par  des  communautés  féculieres 
t)u  régulières,     ■'i-*-'^-  -^^  »   ^^     -"-'  ^^  •^*     - 

L'abandon  des  paroiffes,  avant  cette  époque, 
aux  premiers  venus ,  à  des  moines  de  tout  ordre , 
fans  obédience ,  à  des  apoftats  d'ordre  religieux , 
«i  des  prêtres  féculiers  fans  démiffoires ,  ne  jufti- 
fiant  pas  même  de  lettres  de  prêtrife ,  à  des  au- 
môniers déferteurs  de  vaifleaux ,  ne  peut  que 
faire  craindre  l'infuffîfance  de  ces  ordres  pour  les 
deffertes  dont  ils  ont  augmenté  leurs  miffions , 
ou  le  défaut  de  qualités  requifes  dans  les  fujets 
qu'ils  détacheront.       '-'i  ' 

'  A  l'avenir ,  comme  par  le  paffé ,  la  plupart 
des  mlffionnaires  peuvent  être ,  ou  de  jeunes 
gens  à  peine  fortis  de  l'école,  ou  des  honîmes  d% 


47^  Gouvernement  ^î,,- 
peu  de  mœurs ,  peu  fournis  à  la  difcipline  fécu- 
liere  ou  régulière  ;  ne  cherchant ,  les  uns  &  les 
autres,  que  l'indépendance  attachée  à  l'emploi 
de  niiflionnaires  éloignés  de  la  vue  de  leurs  fu- 
périeurs  ;  &  ne  f«  propofant  que  d'acquérir, 
comme  d'autres  l'ont  fait ,  par  toutes  fortes  de 
voies  &  de  moyens ,  leur  affranchifTement  de  la 
police  eccléiiaftique  &  de  leurs  règles  ,  foit  par 
des  difpenfes  qu'ils  fçavent  fe  procurer ,  foit  par 
des  fécularifations  qui  les  rendent  au  monde  à 
leur  retour  en  France,  .j.^  i,.., ,,  ^  ;,,,  ,,,^  -^,  j 
Ces  abus  ne  peuvent  qu'augmenter,  par  la  li- 
cence de  tout  faire,  qui  dérive  ordinairement 
de  l'impunité  ;  il  n'y  a  dans  les  colonies ,  ni  hié- 
rarchie ,  ni  puiflance  coërcitive  ;  il  n'y  a  ni  dif- 
cipline régulière ,  ni  police  efccléfiaftique.     ^yr\ 

Difcipline  régulière. 

La  difcipline  régulière  eft  cenfée  dans  les 
mains  de  fupérieurs  réguliers ,  fous  le  nom  de 
vicaires-généraux ,  placés ,  par  les  chapitres  de 
leurs  provinces ,  à  la  tête  des  détachements  de 
leur  ordre,  pour  les  misions  dont  ils  paroiffent 
avoir  à  conduire  les  moines,  &  régir  le  tem- 
porel,      iV  j 


.'i<fj^' 
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Dans  le  fait ,  rautorité  fur  les  moines  ne  con- 
fifte  qu'à  difpofer  arbitrairement  d>.:3  iTertes 
des  paroiffes ,  à  les  diftribuer  à  ceux  que  les  fu- 
périeurs  veulent  obliger ,  &  à  en  retirer  ceux 
iqui  leur  déplaifent ,  ou  à  le  faire  craindre  à  ceux 
qu'ils  veulent  s'acquérir.  Le  millionnaire  qui 
veut  être  bien  placé,  promet  tout;  lefupérieur 
qui  a  des  comptes  à  rendre  aux  miffionnaires , 
tolère  tout.  Eloigné  du  deflervant  fc^rndaleux , 
ignorant ,  négligent ,  il  ignore  tout  ce  qui  n'é- 
clate pas  ;  &  le  refpeft  polir  fon  habit ,  ainfi  que 
le  défaut  de  fujets,  l'obligent  à  diffimuler  quel- 
quefois même  les  fautes  publiques.  Les  articles  I , 
m  &  X  des  acuités  accordées  par  le  faint 
fiége  aux  préfets  apoftoliques ,  les  autorifent , 
par  cette  dernière  confidération ,  à  abfoudre  le»' 
réguliers  des  irrégularités  encourues  pour  homi- 
cide volontaire ,  pour  fimonie ,  &  pour  apoftalie. 
Quels  fruits  peut-: on  fe  promettre  de  pareils 
^ouvriers? 


§.   II. 
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'"*  la  pc^lice  eccïéfïaiUque  eft  donnée  à  des  pré- 
fets ajJoftoliques  :  titre  nouveau  dans  la  hiérar- 
chise ^  imaginé  pour  no$  colonies  iniulaire»^  à  I9 
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place  de  celui  de  vicaires  apûAoliques ,  qui  n*i 
lieu  que  dans  les  miflions  des  pays  infidèles  ^  oii 
on  envoie  desévêques  inpartihus^  avec «e titre, 
parce  que  de  fimples  commiffaires  ,  comme 
nos  préfets ,  n'auroient  pas  une  autorité  fuffi- 
fante,  &  qu'on  ne  peut  efpérçr  d'y  voir  des 
évêchés  ;  au  lieu  que ,  comme  on  le  voit  dans 
les  facultés  des  préfets,  le  pape  fuppofâ  dan^ 
nos  iilesl'établiflement  fait  ou  à  faire  d'évêchés 
poiTibles  dans  des  pays  catholiques  :  titre  réuni 
fur  la  tête  des  fupérieurs  réguliers  des  mifllon- 
naires  de  chaque  ordre ,  parce  qu'on  croit  devoir 
mieux  compter  fur  la  foumiflion  des  moines  à 
des  fupérieurs  déjà  reconnus  par  des  voeux ,  6^ 
que  par^  là  on  fe  décharge  de  pourvoir  à  la 
fubfiflance  à\m  préfet  qui  ne  feroit  pas  ré- 

■"    À   R    T    î    C    L    Ê         P.  R  E   M  î  Ê  ft;  '  ^ 

Jnfi/j^fance  de  cette  police  peur  Us  mœurs  des  nùf» 
Jionnaires»  .c-i.  ua 

L'autorité  de  ces  préfets  ne  conlîfte  que  dans 
ime  jurifdiftion  gracieufe  &  volontaire  ;  ils  n'ont 
le  pouvoir  de  cenfurer ,  de  fufpendre ,  ni  4*in- 
terdire;  )>eaucoup  moins  de  corriger,  informer 
^  juger. 
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t/ne  dépêche  du  confeil  de  marine ,  aux  con- 
feils  fupcrieurs  de  Saint-Domingue,  du  30  jan- 
vier 1717 ,  porte  que  l'intention  du  roi  eft  qu'on 
ne  reprenne  pas  les  eccléfiaftiques  avec  éclat  ; 
que ,  fuivant  l'ufage  des  ifles  du  Vent ,  il  foit  ré- 
fervé  aux  gouverneurs  &  intendants  de  les  cor- 
riger avec  douceur  pour  le  délit  commun ,  & 
de  les  renvoyer  en  France,  s'ils  tombent  dans  les 
cas  privilégiés  ;  qu'enfin ,  les  chefs  de  la  colonie 
prennent  feuls  connoiflance  de  ce  qui  concernera 
les  eccléfiaftiques.       '       ^  ^"'    v:.     ;      ^        ^ 

L'article  XXI  d'un  règlement  du  14  mars 
1763 ,  pour  le  gouvernement  des  ifles  du  Vent, 
attribue  aux  gouverneurs  &  intendants  le  pou- 
voir d'ordonner  de  la  police ,  fur  les  perfonnes 
attachées  au  culte  extérieur,  tant  à  raifon  de 
leurs  mœurs ,  qu'à  raifon  de  leurs  fondions. 

Ainfi,  les  crimes  les  plus  graves  demeure- 
roient  impunis,  faute  de  preuves  impeffibles  en 
France ,  &  de  parties  qui  voiduffent ,  à  leurs 
frais,  fuivre  les  coupables  en  France.  Ainfi  l'au- 
torité des  fupérieurs  eccléfiaftiques  efl  nulle ,  de 
l'aveu  du  gouvernement.  On  peitt  conjefturer  à 
quels  défordres  cette  impunité  ouvre  la  porte. 


Tom.  //, 
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^bus  dans  cette  police ,  relativement  à  lUtat  civil 
des  habitants. 

Les  parties  les  plus  intéreffantes  de  la  jurif- 
dlftion  volontaire  font  l'autorité  pour  l'admi- 
niflration  des  facrements;  ôc  celle  de  dirpenfer, 
en  matière  de  mariage. 

Les  pouvoirs  pour  les  difpenfes,  relatives 
aux  mariages ,  font  ctablis  par  les  articles  IV , 
V ,  VI ,  VII  &  VIII  des  facultés  qu'on  a  cru 
être  accordées  aux  préfets  apoftoliques.  De  ces 
cinq  articles ,  le  quatrième  efl  le  plus  important 
H  bien  entendre.  Avant  que  de  l'examiner ,  il  faut 
çn  rapporter  la  teneur ,  en  latin  &  en  françois. 

Difpenfandi  in  -^^  &  4*^  confanguinitatis  &  affi* 
nitatis  gradu,  tantum  ;  6*  i/z  i**,  5*  &  4*^  mixtis  , 
non  tamen  in  fccundo  folo  ,  nifi  quoad  matrimonia 
contracta  ,  &  etiam  quoad  futura ,  dummodh  nullo 
modo  attingat  primum  gradum  ,  cum  his  qui  ab  ha- 
reji ,  vel  ab  infidelitate ,  convertuntur  ad  fidem  ca- 
tholicam  ;  &  in  prçediclis  cajîbus  prolem  fufceptam 
dcciarandi  légitimant,  ,.■;'      ..:;  . 

«Povivoir  de  difpenfer  feulement  au  3®  &  4® 
«degré  de  confanguinité  &  d'affinité,  fimple  & 
»  mixts  j  6c  dans  les  2.® ,  3®  &  4*^  nûxtes ,  non  pas 


pas 
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»  Cependant  au  fécond  degré ,  fi  ce  n*eft  quant 
»  aux  mariages  contra(^és ,  £c  même  quant  aux 
»  mariages  à  contrafter ,  pourvu  que  le  fécond 
»  degré  ne  tienne  en  rien  au  premier  degré ,  à 
»  regard  des  hérétiques  &  des  infidèles  qui  fe 
»  convertiflent  à  la  foi  catholique  ;  & ,  dans  les 
M  cas  ci-devant  dits,  de  déclarer  légitimes  les  en» 
»  fants  nés  ». 

)r 

Cet  article  contient  fix  difpofitions.  La  pre- 
mière eft  le  pouvoir  de  difpenfer  aux  3"^  &  4*^  de- 
grés de  confanguinité  &  d'affinité  feulement 
fimple  &  mixte  ;  la  féconde  eft  le  pouvoir  de 
difpenfer  aux  3*  &  4°  mixtes  ;  la  troiiieme ,  de  ne 
difpenfer  au  fécond  degré  feul ,  fi  ce  n'eft  quant 
aux  mariages  contraftés  ;  la  quatrième ,  de  dif- 
penfer cependant  de  ce  fécond  degré  feul ,  quant 
aux  mariages  à  contrafter ,  fi  le  fécond  degré  ne 
tient  en  rien  au  premier  degré;  la  cinquième 
porte  que  ces  difpenfes  regardent  les  hé/étiques 
&  infidèles  convertis;  la  fixleme  donne  pouvoir 
de  déclarer  légitimes  les  enfants  nés  dans  les  Cas 
ci-devant  dits. 

Il  paroît  clair  que  le  pouvoir  de  difpenfer  au 
troifieme  &  quatrième  degré  de  confanguinité 
&c  d'affinité  fimple  &  mixte ,  s'entend  des  difpen- 
fes à  l'égard  des  catholiques  ncs  ;  &  que  les  dif- 
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penfes  au  fécond ,  troifieme  &  quatrième  mixte  ^ 
même  au  fécond  degré  ieul ,  n'ont  été  données 
qu'en  faveur  des  hérétiques  ou  infidèles,  comme 
un  moyen  de  prévenir  un  obftacle  à  leur  con- 
verfion. 

Mais ,  pour  quels  mariages  le  pouvoir  de  don- 
ner les  unes  &  les  autres  de  ces  difpenfes  efl-il 
cenfé  accordé  ?  Eft-ce  pour  les  mariages  à  con- 
tfaitcr  ,  ou  n'eft-ce  que  pour  les  mariages  con- 
traires ?  La  fixieme  difpofition  femble  décider 
que  c'ell  en  faveur  des  mariages  contraftés,puif- 
que  cette  dernière  partie  de  l'article ,  qui  em- 
braffe ,  par  ces  mots,  des  cas  ci-devant  dits  ,  toutes 
les  difpenfes  mentionnées  en  l'article ,  énonce  le 
pouvoir  de  déclarer  légitimes  les  enfants  nés 
dans  les  cas  prévus. 

Le  défaut  de  jurifdiûion  contenticufe  dans  les 
préfets  apoftoliques  ne  permet  même  d'enten- 
dre ces  difpenfes ,  quant  aux  mariages  contrac- 
tés ,  qu'en  ce  qui  efl  du  for  de  la  confcience  ;  de 
forte  que  l'expreiîlon  du  pouvoir  de  déclarer  légi- 
times les  enfans  nés ,  n'a  trait  qu'aux  réhabilita- 
tions ,  &  ne  peut  fe  voir  ici  que  comme  une  in- 
dication de  la  nature  de  mariages  pour  lefquels 
(les  préfets  apoUoliques  ont  le  pouvoir  de  dif- 
penfer.  .  ^ 
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Deux  Dominicains  mifTionnaires  ,  qui  ont 
écrit  rhiftoire  des  ifles ,  les  pères  du  Tertre  & 
Labat ,  n'ont  entendu  ce  pouvoir  que  quant  aux 
mariages  contraâés.  On  en  va  lire  les  pafTagcs 
littéralement  traduits  ou  copiés. 

Du  Tertre  ,  tome  premier,  édit.  de  1667, 
page  73 ,  rapporte  en  latin  les  facultés  des  pré« 
fets  apoftoliques.  Les  articles  IV  &  V  ont  les 
mêmes  objets  que  les  IV  &  IX  des  pouvoirs 
copiés  à  la  tête  de  ce  chapitre.  En  voici  la  tra- 
duâion. 

Art.  IV.  De  difpenfer  au  troifieme  &  qua- 
trième ,  fimple  &  mixte ,  de  confanguinité  &  affi- 
nité dans  les  mariages  contraâés  ;  comme  auill 
de  difpenfer ,  à  Tégard  des  gentils  &  des  infidè- 
les ayant  plufieurs  femmes ,  afin  qu'après  leur 
converfion  &  leur  baptême  ils  puiflent  retenir 
celle  qu'ils  aimeront  mieux ,  à  moins  que  la 
première  ne  veuille  fe  convertir. 

Art,  V.  De  déclarer  légitimes  les  enfants  nés 
dans  les  mariages  ci- devant  dits,  contra£bés  par 
le  paffé. 

Labat,  tome  premier,  édit.  de  1741 , p.  245  , 
donne  la  tfraduftion  des  pouvoirs  accordés  par 
le  pape  aux  préfets  apoftoliques.  L'art.  IV,  dont  il 
s'agit  ici  principalement ,  eft  rendu  en  ces  termes. 
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De  difpenfer  dans  les  troifieme  &  quatrième 
degrés  de  ''onfanguinité  &  d'affinité  fimples  & 
ïTîixtes ,  f  Jans  les  deux',  trois  &  quayieme  mix- 
tes j  mais  jamais  dans  le  fécond  fimple;  &,  pour 
ce  qui  regarde  les  mariages  contraâés  dans  Iç 
fécond  degré  fimple ,  pourvu  qu'il  ne  touche 
en  aucune  façon  au  premier  degré ,  on  en  pourra 
difpenfer  ceux  qui  viennent  au  fein  de  l'églife  , 
étant  hérétiques  ou  infidèles  ;  & ,  en  ce  cas  ,  on 
pourra  déclarer  légitimes  les  enfants  provenus 
de  ce  mariage.  Quelque  peu  exafte  que  foit  cettç 
tradu£lion,  on  voit  cependant  qu'il  ne  s'agit  de 
difpenfer  quej)our  les  mariages  contraâés ,  foit 
pour  les  réhabiliter,  foit  pour  les  laiffer  fub* 
fifter.  ^ 

Cependant  les  préfets  difpenfent  habituelle» 
ment ,  &  ont ,  depuis  que  les  colonies  exiflent  > 
difpenfé  pour  les  mariages  à  contrafter. 

11  eft  un  autre  cas  de  difpenfes  très-ordinaire^ 
&  pour  lequel  les  préfets  apoftoliques  n'ont  pas 
même  l'apparence  de  pouvoirs.  On  veut  parler 
de  la  difpenfé  de  publication  de  bans  ,  dont  il 
n'efl  pas  fait  mention  dans  leurs  facultés.  Cepen- 
dant peu  de  mariages  de  majeurs  &  de  mineurs 
fe  font  ou  fe  font  faits  fans  difpenfes  de.publi-» 
Cation  de  bans,  .  ,.  ; 
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,'  On  ne  fçauroit  oppofer  que  les  grands- vicai- 
res des  diocefes  ont  pouvoir  de  donner  ces  dif- 
penfes ,  &  que  les  préfets  apodoliques  font  ré- 
putés les  grands-vicaires  du  pape ,  qui  cft  l'or- 
dinaire des  colonies. 

On  répondroit  que  les  préfets  apoftoliques 
ne  font  que  les  commiflaires  du  pape  en  certain 
nés  parties,  ôcnon  fes  vicaires-généraux ,  &  que 
conféquemment  ils  n'ont  de  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  font  expreflement  &  littéralement  ac-* 
cordés.  Les  vicaires-généraux  ^s  papes  ,  dans 
les  miilions  oîi  il  n'y  a  pas  d'évôques ,  font  con- 
nus fous  le  nom  de  vicaires  apofloliques. 

On  a  lu  dans  Part.  XVII  des  pouvoirs ,  dont  la 
traduâion  eft  à  la  tête  de  ce  chapitre  ,  que  les 
préfets  apofloliques  feroient  fubordonnés  dans 
les  cas  de  cet  article  aux  vicaires  apojloliqucs  ,  s'il 
en  exifloit  dans  la  même  miflton.  Sans  l'expref- 
{lon  des  difFérens  pouvoirs  énoncés  dans  cette 
traduâion  ,  les  préfets  apofloliques  n'auroient 
aucune  autorité  dans  les  cas  qui  y  font  prévus. 

Un  dernier  abus  très-intérefTant  pour  les  ha** 
bitants  des  colonies ,  c'efl  que  les  facremens  des 
paroifîiens,  les  baptêmes,.mariages ,  leur  ont  été 
&  leur  font  prefque  toujours  adminiflrés  par  des 
prêtres  fans  pouvoir  à  cet  égard..  .  •-.    ;  .  • 
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Ce  pouvoir  cft  donné  aux  préfets  apoftolî- 
qucs  par  Part.  XXV  de  leurs  facultés  ;  èc  at- 
tendu qu'ils  ne  peuvent  être  par-tout ,  Particle 
XXVI  les  autorife  à  le  communiquer ,  &  tous 
autres  pouvoirs  à  eux  donnés ,  aux  prêtres  ajfo" 
Clés  à  leurs  misions  ,  dejîinés  âce,&  approuvés  par 
ia  congrégation  de  la  propagande ,  &  non  à  d'au  très, 
Ainfi  il  ^udroit  une  communication  exprefle 
du  pouvoir  d'adminiftrer  les  facremens  des  pa- 
roifliens  ,  fi  le  préfet  apoftolique  n'étoit  pas  en 
même  temps  1^  fupcrieur  des  miffionnaircs,  qui 
les  charge  de  la  defferte  des  paroiffes.  Mais  ces 
miffionnaires  doivent  être  dcftinés  &  approuves 
pour  cette  miiîion  par  le  faint-fiége  *,  ce  qui  a 
été  &  eft  très  -  rare  à  l'égard  des  prêtres  régu- 
liers ,  &  ce  qui  ne  s*eft  jamais  fait  ni  pu  faire  à 
l'égard  des  prêtres  féculiers  pris  fur  les  lieux  au 
hafard  ,&  employés  dans  les  deffertes ,  au  défaut 
feulement  de  miffionnaires  régulier*;. 

Ge  n'eft  pas  tout  ;  les  difpenfes  qu'on  doit 
demander  à  Rome  ne  doivent  régulièrement 
avoir  d'exécution  qu'après  avoir  été  fulminées  9 
après  une  information  juridique  des  faits  allé- 
gués pou:*  les  difpenfes.  Elles  font  bien  adreffées 
aux  préfets  apoÔoliques  ;  mais  ils  font  &  ont 
toujours  été  fans  autorité  juridique  pour  citer 
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les  témoins ,  recevoir  les  informations  ,  6c  pro- 
noncer les  jugemens  d'exécution ,  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  de  dépôt  publia  ^aiTuré,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin. 

Enfin ,  tels  qu'on  voit  être  ces  pouvoirs  ,  ils 
'ont  été  fouvent  exercés  par  des  millionnaires 
qui  n*y  étoient  pas  autorifés.  Labat  apprend  que 
le  Tupérieur  des  miflîons  de  ion  ordre ,  fe  trou- 
vant en  môme  temps  pr'ii  a)  oflolique,  fe  nom- 
moit,  de  fon  autorité,  «m  1.  tceffeur  ;qu'à  fon 
défaut,  la  miCon  la  plus  nombreufe  élîfoit  un 
iupérieur  gtr  er  il  pour  les  miffions  du  même 
ordre  ;  5c  qli*enfîn  le  général  de  Tordre  avoit 
décidé  que  le  fupécieur  particulier  de  la  miilion 
de  la  Martinique  feroit  de  droit  fupérieur  géné- 
ral &  préfet  apoftolique  de  toutes  les  miffions 
des  Dominicains ,  en  attendant  que  le  chapitre  de 
la  province  &  Rome  y  euffent  pourvu.  Tome  H» 
page  68  ;  tome  VI ,  page  6  ,  édit.  1741. 

Tel  étoit  âùffi  rétat  des  chofes  en  1761,  dans 
la  partie  du  nord  de  Saint  -  Domingue ,  fuivant 
les  réponfcs  du  Jéfuite  fupérieur  de  cette  mif- 
lion,  au  confeil  fupérieur  du  Cap  François',  qui 
l'avoit  mandé  pour  l'entendre  fur  la  nature  & 
les  titres  des  pouvoirs  qu'il  exerçoit ,  &  que  fort 
prcdjcefleur  étoit  mort  fans  avoir  voulu  fait* 
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connoître.  Ces  mêmes  réponfes  prouvent  que 
retendue  de  ces  pouvoirs  étoit  aufli  un  myf. 
tere  abandonné  à  la  difcrétion  de  ces  miflionr 
naifes ,  qui  en  ufoient  arbitrairement. 

Ce  n'eft  que  depuis  dix  années  environ  que 
les  facultés  finiffent  par  celle  de  fe  fubôituer  les 
préfets  ou  vice  -  préfets  i  encore,  n'a-t-on  pas 
prévu  le  cas  oh  ^s  fupérieurs  viendroient  à 
mou  *r  fans  y  avoir  pourvu  «;  ou  le  cas  de 
l'expiration  du  feptmnium  de  chaque  préfet  , 
avant  l'arrivée  des  patentes  de  Rome  pour  un 
fucceffeùr.  Ce  n'eft  que  depuis  1763  que  des  let- 
tres-patentes ont  obligé  ces  eccléfiaftiques  à  ren* 
dre  leurs  pouvoirs  publics  par  l'enregiftrement 
dans  les  confeils  fupérieurs.  Que  le  général  de 
l'ordre ,  que  la  pluralité  des  miffionnaires  aient 
placé  la  fupériorité  régulière  dans  lei  mains  de 
tel  ou  tel  mifliotînaire ,  il  n'y  avoit  d'intéreffé  à 
cela  que  les  miffionnaires  ;  mais  que  la  nomina« 
tion  à  la  fupériorité  régulière  ait  en«même  temps 
conféré  les  pouvoirs  de  préfets  apoftoliques  de 
difpenfer  pour  les  mariages ,  &  de  communiquer 
les  facultés  d'adminiftrer  les  facremens  de  paroif- 
lieiis ,  baptêmes ,  mariages ,  &c.  c'eft  ce  que  le 
»fait  feul  peut  perfuader,  puifqiie  ces  pouvoirs 
ne  peuvent  être  donnés  que  pair  le  faint-fiêge» 
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On  fent  tout  d'un  coup  le  danger  oti  fe  trou- 
veroient  toutes  les  familles  des  colonies,  de  voir 
attaquer  leur  état  par  des  collatéraux ,  ou  par 
des  enfants  de  mariages  fubféquens  ,  célébrés 
dans  les  ifles  ou  en  France  fous  ime  autorité  légi- 
time ,  fi  une  erreur  commune  ne  devenoit  loi 
pour  la  sûreté  publique  ;  mais  l'application  de 
ce  principe  aux  cas  particuliers  eft  fufceptible  de 
difficultés.  Autant  d'hypothefes ,  autant  de  pro- 
cès. Il  n'eft  qu'un  remède  ;  une  loi  pofitive  qui 
couvre  le  pafTé ,  &  l'établiflement  d'un  miniftere 
qui  ne  laifle  plus  craindre  de  pareils  abus.     ;> 
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SECTION      II. 

Sur  rétahlijfement  des  évêchés. 

X-i'iMPUissANCE  d'un  miniftere  auffi  imparfait 
porta  les  Jéfuites  miffionnaires  en  Canada  à  re* 
préfenter  à  la  cour  le  befoin  d'un  fiipérieur  ec- 
cléfiaftique ,  revêtu  d'un  pouvoir  capable  d'en 
impofer.  (  Charlevoix ,  hiftoire  de  la  nouvelle 
France,  tome  II,  page  88.  )  ^ 

On  fît  palTer  un  évêque  in  panibus  avec  les 
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pouvoirs  de  vicaire  apoftôlique  :  l'infuflîfance 
de  ces  pouvoirs ,  quoique  plus  étendus  que  ceux 
des  préfets,  &  l'amovibilité  de  fa  commiflion, 
telle  qu'eft  celle  des  préfets ,  ne  permirent  pas 
de  tirer  de  ce  changement  le  parti  qu'on  s'en 
étoit  promis  ;  on  érigea  Péglife  de  Quebek  en 
évêché  en  l'année  1670.  -  ' 

Cet  établiffement  a  eu  lès  fuites  les  plus  avan- 
tàgeufes;  ta  pureté  des  mœnrs  des  habitants  & 
leur  attachement  confiant  à  la  religion  catholi- 
que &  à  la  domination  du  roi ,   leur  courage 
contre  les  ennemis  de  leur  foi ,  leur  fidélité  pour 
ia  France  ,  ont  été  prouvés  par  des  facrifices  fur 
lefquels  on  ne  fçauroit  ne  pas  s'attendrir ,  &  que 
la  religion  feule  a  pu  confeiller  &  faire  exécu- 
ter. Elle  foutient  encore  un  grand  nombre  de  fa- 
milles Acadiennes,  que  nous  voyons  errer  en 
Fi-ance ,  fans  foutien  que  la  charité  de  l'abbé 
le  Loutre ,  leur  curé  ;  fans  efpérance  que  dans  la 
bonne  volonté  du  miniftere.  * 

C'eil  la  religion  qui  a  confeillé  aux  eccléfiafti- 
ques  de  ce  pays ,  rentes  en  France ,  d'abandon- 
ner leurs  refvenus  ,  plutôt  que  le  peuple  dont  la 
^Providence  les  avoit  chargés  ;  facrifice  aufîî  ho- 
norable pour  le  clergé  que  pour  les  habitants , 
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&c  qui  a  fait  infiniment  plus  refpeâerfa  religion 
dans  le  Canada  par  les  Anglois ,  qu'elle  ne  Teft 
dans  nos  colonies ,  oh.  d'ailleurs  elle  efl  mille ,  à 
la  célébration  de  la  meffe  près. 

.     I. 

Objections  &  réponfis. 

Nous  n'aurions  pas  à  defirer  des  évêchés  dans 
nos  colonies ,  fi  le  miniftere  étoit  informé  du 
befoin  qu'on  en  a  :  tout  concourt  à  le  lui  lallTer 
ignorer.  Les  fupérieurs  eccléfiafliques  craignent 
la  dépendance ,  &  ont  à  conferver  la  jouiflance 
de  gros  biens  deflinés  au  miniilere  de  la  religion. 
Les  mifiîonnaires  auroient  une  autorité  à  refpec- 
ter ,  & ,  en  perdant  les  deffertes ,  perdroient  l'ef- 
pérance  de  s'affranchir  de  leurs  règles ,  à  leur 
retour  en  France.  Les  peuples ,  indifférens  fur  les 
avantages  d'une  religion  qu'ils  ne  connoiffent 
pas ,  n'en  prévoient  que  la  gêne  qui  réfulteroit 
d'une  inftruûion  fuivîe,  &  du  bon  exemple  des 
miniftres. 

Enfin  les  adminiftrateurs  n'ont  vu  dans  un  évê- 
que  ,  qu'un  témoin  qiie  le  miniftere  auroit  pu 
être  tenté  de  confulter ,  &  qui  les  eût  dépouillés 
d'une  autorité  fur  les  eccléfiafliques ,  dont  ils 
n'ont  ufé  qu'arbltrairemeiit ,  &  jamais  pour  la 
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correftioif  des  mœurs,  ou  l'édification  des  peu* 
pies.  •    ^    .      " 

Bien  loin  de  préfenter  ces  vérités  au  minif- 
tere,  on  a  ofé  le  prévenir  par  la  comparaifon  j 
tant  des  prétentions  des  évêques ,  avec  la  faci- 
lité de  contenir  les  préfets  apoftoliques ,  que  du 
défintéreÇement  ,  de  la  fubordination  &  de  la 
régularité  des  mœurs  des  miffionnaires  réguliers 
par  état ,  avec  la  liberté  des  féculiers  fur  l'ava- 
rice &  la  cupidité  d'amaffer  ;  leur  efprit  d'in- 
dépendance du  gouvernement  civil ,  &  l'impu- 
nité de  l^urs  défordres ,  par  la  difficulté  de 
leur  faire  leur  procès ,  &  fur-tout  par  la  perf- 
pedive  de  la  dépenfe  indifpenfable  pour  la  for- 
mation d'un  évêché ,  l'entretien  d'un  évêque  8>t 
la  fubfiftance  d'un  clergé ,  tandis  que  le  minif- 
tere  aftuel  eft  entretenu  fur  les  biens  des  miffions. 

Il  eft  aifé  de  faire  tomber  ces  objeftions ,  par 
la  feule  force  des  faits  contraires  ;  ce  genre  de 
démonftration  n'a  pas  befoin  d'éloquence. 

1°.  Sur  les  prétentions  des  évêques  compa- 
rées   on  feroit  bien  empêché  d'articuler 

aucun  cas  oti  un  évêque  pourroit  donner  de 
l'embarras  au  gouvernement  :  on  citera  tou- 
jours avec  fuccès  la  conduite  contraire  des  évê- 
ques de  Quebek  pendant  un  fiecle. 
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L'Angleterre  eft  fi  perfuadée  de  rutilité  d'un 
éveché  dans  fes  colonies  pour  y  ramener  & 
entretenir  l'efprit  de  fubordination ,  qu'elle  a 
plus  d'une  fois  mis  ces  établiffemens  en  queftion , 
iiir  l'oppofition  des  chefs  de  parti ,  qui  craignent 
qu'une  hiérarchie  fpirituelle  ne  faffe  naître  le 
goût  d'un  gouvernement  monarchique  ;  ce  qui 
n'eft  pas  à  craindre  de  miniftres  ifolés ,  dont  l'ef- 
prit doit  être  l'indépendance.         ^  -^ 

Si  l'exercice  de  la  jurifdiâîon  contentieufe 
peut  faire  craindre  des  entreprifes ,  il  eft  facile 
de  borner  cette  jurifdiftion  aux  eccléfiaftiques , 
&  de  la  refferrer ,  d'après  les  exemples  qu'on  en 
a  en  France,  L'églife  tient  du  roi  le  pouvoir  de 
l'exercer. 

La  cour  voulut  que  l'évêché  de  Quebek  Ht 
partie  du  clergé  de  France  :  Rome  voulut  qu'il 
dépendît  du  faint-fiége.  Rome  l'emporta  ;  elle 
devroit  encore  l'emporter ,  parce  qu'indépen- 
damment desirtoyens  que  la  cour  a  de  mettre 
dans  fa  main  tous  les  corps  établis  dans  les  pays 
de  fa  domination  ,'  elle  trouveroit  bien  moins 
de  difficultés  à  en  impofer  à  un  clergé  qui  ne 
feroit  foutenu  d'aucun  corps  national. 

2^.  Sur  l'avarice  &  l'indépendance  des  prê- 
tres féculiers ,   comparées 
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on  oppofe  le  vœu  de  pauvreté  ,  celui  d'o- 
béiiTance ,  6c  la  facilité  de  régler  ^es  mœurs  des 
réguliers.  On  va  répondre  k  chaque  objeâion , 
qu'on  ne  feroit  pas  fur  les  lieux ,  oii  elles  Ceroient 
prifes  pour  autant  d'ironies. 

Quant  au  vœu  de  pauvreté ,  il  faut  diflinguer 
les  corps  des  misions  U,  les  miilionnaires  parti- 
culiers. 

Quant  aux  corps  des  mifHons,  les  Carmes  n'a- 
voient  obtenu  l'aveu  du  gouvernement,  pour 
leur  établifTement  dans  Us  iiles ,  que  fur  le  pied 
d'hofpices ,  pour  l'entretien  de  leurs  miffions.  Le 
gouvernement  ne  s'étoit  propofé  que  des  mif- 
fions ,  dans  fa  permiflionaux  Jéfuites  de  s'établir 
dans  les  ifles&à  Saint-Domingue.  Ce  n'eft  qu'en 
vue  de  ces  miffions  que  la  cour,  en  1711,  a 
confirmé  les  poffeffions  des  Jacobins  :  les  Capu- 
cins s'étoient  contentés  des  occaiions  d'amaffer, 
fans  même  l'apparence  d'un  titre. 

Les  hofpices  devinrent  bientôfe|Jcs  propriétés 
affez  confidérables  pour  qu'en  1703  le  gouver- 
nement crût  devoir  en  limiter  le  nombre ,  &  l'é- 
tendue à  la  quantité  de  terre  qu'il  falloit  pour 
occuper  cent  nègres  ;  limitation  expreflement 
flipuléedans  les  lettres-patentes  d'odlobre  1704, 
,  .  pour 
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pour  rétabliflement  des  Jéfuites  dans  la  partie 
du  nord  à  Saint-Domingue.  Difpofition  que  la 
cupidité  des  moines  a  obligé  de  renouyeller  en 
1711  &  en  1743  ,  par  autant  de  déclarations  , 
portant  défenfes  d'acquérir  fans  permiffion  dd^ 
toi ,  à  peine  de  réunion  au  domaine. 

L'exécution  de  ces  défenfes  a  été  telle ,  qîie  les 
Dominicains  ont  à  la  Martinique  une  fucrerie  & 
cinq  cents  efclaves,  qui  leur  donnent  1 50,000  liv. 
de  revenu  ;  des  rentes  foncières  qui  leur  pro- 
duifent  94,oooliv.  indépendamment  de40,oooliv» 
decafuel  de  la  cure  du  Mouillage;  à  la  Guade- 
loupe, deux  habitations  qui  peuvent  donner  en- 
feînble  un  revenu  de  200,000  livres.  Ils  ont  vendu 
5  00,600  livres  leurs  poffeffions  à  la  Grenade.  A 
Saint-Domingue ,  ils  ont  une  fucrerie ,  &  plus 
de  deux  cents  noirs  ;  une  autre  fucrerie  attend 
des  forces,  pour  devenir  plus  confidérable  que  la 
première.        •    • 

Les  Carmes  ont  deux  habitations  à  la  Guade* 
loupe;  l'une  donne  40,000  livres  de  revenu , 
l'autre  eft  ijne  acquifition  nouvelle. 

Les  Capucins ,  à  la  Martinique ,  n'ont  point  de 

terres ,  mais  grand  nombre  d'ouvriers  &  f'"  bef-^ 

tiaux,  dont  ils  vendent  le  travail  &  les  croîts. 

Ils  ont  perdu , par  l'ouragan  de  1767,  des  canotl 

Tom,  II,  li 


4^  GoUVÊRNEMElït 

paffagers ,  conduits  par  leurs  efclaves  ;  ils  ett 
tiroient  5  à  6,000  livres  par  an. 
:  Les  Jéfiiites  avoient,  à  la  Martinique,  une 
fucrerie ,  dont  la  régie  a  donné  à  leurs  créan- 
ciers 50,000  livres ,  &  40,000  livres  en  loyers  de 
maifons.    Leurs  poffeffions ,  à  la  Guadeloupe  » 
ont  été  vendues  600,000  livres  ;  celles  à  la  Do- 
minique ,  SoOjOOQ  livres  ;  celles  à  S.  Domingue , 
i<oo,ooo ,  indépendamment  de  cent  nègres ,  & 
beaucoup  de  beftiaux  vendus  à  des  particuliers, 
fur  lefquels  ils  ont  été  repris  par  des  créanciers , 
en  vertu  d'arrêt  du  conleil  d'état;  &  des  bâti- 
ments cOnfidérables  dans  la  ville  du  Cap ,  dont 
le  gouvernement  s'efl  emparé.  A  Caïenne,  & 
dans  le  Continent ,  deux  belles  fucreries ,  une 
cacaotiere  confidérable ,  une  vafte  ménagerie; 
&  fur  ces  différentes  poffefîions ,  au  moins  neuf 
cents  noirs.    La  vente  du  tout  a  été  faite  au 
roi ,  pour  une  fomme  de  1,100,000 livres ,  mon- 
noie  de  France.    A  la  Louifiane ,  la  valeur  de 
leurs  biens  &  effets  a  excédé  la  valeur  de  ceux 
qu'ils  avoient  dans  les  autres   colonies,  à  la 
iaveur,  à  la  vérité ,  du  crédit  abufif  d'une  mon- 
noie  papier. 

,    Quant  aux  mlfîlonnairés  particuliers ,  on  en 
.voit  peu  revenir  fans  pécule  plus  ou  moins  con- 
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fidérable ,  employé  à  s'affranchir  de  la  règle  dans 
les  maifons  de  leur  ordre,  ou  à  des  fécularifa- 
tions  fcandaleufes. 

Le  pécule  eft  le  fruit  du  (Commerce  dont  les 
Cucccs  ont  plus  d'une  fois  fait  naître  l'efprit  de  pro»- 
priété.  On  a  vu  des  moines  acheter  des  terres  fous 
des  noms  empnmtés ,  &  s'y  retirer ,  dans  l'indé- 
pendance de  tout  fupérieur  &  de  toutes  fond^ionSé 

Si  des  prêtres  féculiers  commercent  ,  leur 
état  ne  s'y  ôppofe  pas,  ù.  on  n'entend  par -là 
que  le  cortmeree  civile,  &  non  une  profef- 
fion  mercantile;  s'ils  acquièrent  ,  du  moins 
eft-ce  pour  une  famille  dont  les  pères  &  les 
enfants  fervent  l'état  &  contribuent  à  fes  charges. 
Au  contraire,  tout  commerce  eft  fcandaleux 
dans  un  moine ,  par  oppofitioii  au  vœu  de  pau- 
vreté; le  produit  en  paffe  en  des  mains  iilutiles 
à  la  fociété ,  s'il  ne  devient  une  ôccafion  d'ahr 
jurer  la  patrie  &  la  religion,  dont  les  loix  éh, 
gêneroient  la  joUifTance  &  la  difpofition. 

Quant  au  vœu  d'obéiffance  ^  ce  vœu  n'exifle^ 
pour  les  mifîionnaires ,  qu'à  l'égard  de  la  diftri- 
bution  de  la  defferte  des  paroifTes  ;  hors  ce  cas  ^ 
réloignement  oii  les  mifîionnaires  font  de  leurà 
fupérieurs ,  les  confidérations  particulières  ren- 
dent la  fubordination  à-peu-près  nulle»    , 
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Les  fupérieurs  de  France  en  font  fi  convainc 
eus,  qu*en  1753»  fans  attendre  que  le  refus 
d'obéir  les  mît  dans  le  cas  de  recourir  à  l'auto- 
ritc ,  le  provincial  des  Dominicains  demanda  au 
roi  des  ordres  à  intimer  par  les  adminiilrateurs 
aux  mifllonnaires  de  Saint-Domingue,  pour 
l'exécution  des  arrangements  que  ce  provincial 
entendoit  faire  dans  le  fpirituel  &  dans  le  tem- 
porel de  la  miflion.  "  .  ■  <■  m 
'  11  ignoroit ,  ce  fupérieur ,  J'infubordlnation 
des  milTionnaiJres ,  même  à  l'égard  de  l'autorité 
civile.  '*  ;"■-■  ■'-  ■••  '■■:•-  -'  '" 
'  Un  miflionnaire  de  la  Martinique  avoit ,  dé 
nos  jours,  porté  le  fanatifme  fur  les  affaires  du 
temps,  jufqu'à  élever  des  coilvulfionnaires ;  les 
rppréfentations  des  âdminiflrateurs ,  les  menaces 
d'embarquer  le  fanatique ,  fi  on  ne  le  renvoyoit 
pas ,  n'ont  abouti  qu'à  l'envoyer  defTervir  june 
paroifTe  à  Saint-Domingue. 

Le  fyndic  d'une  mifllon  en  la  même  ifle  ,  ne 
jj'eft  pas  contenté,  en  1767,  de  fe  refufer  aux 
recherches  ordinaires  des  nègres  marrons ,  refu* 
giés  fur  leurs  terres ,  par  un  détachement  ordon- 
né par  le  gouverneur  ;  il  a  ofé  oppcfer  la  force 
&  la  violence  à  l'officier  qui  commandoit  le  déta- 
chement, ■    •  '•     . 
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Une  vidoire  fur  les  HoUandcis ,  qui  avoient 
attaqué  IHfle ,  avoit porté,  en  1677 ,  les  eccléfiaf- 
tiques  à  faire  autorifer  h  célébrer  annuellement 
une  aé^ion  de  grâces  pour  ce  fuccès ,  que  la  fu- 
périorité  <les  forces  n'avoit  pas  permis  d'efpérer. 
Cet  afte  de  reconnoiflance  envers  la  Providence 
ayant  été  négligé ,  Texpulfion  des  Anglois ,  lors 
de  leur  première  attaque  de  Tifle  en  janvier 
1759,  parut  au  confeil  fupérieur  une  occafion 
de  le  faire  revivre,  &  de  renouveller  aux  yeux 
des  peuples  cet  exemple  de  courage  ÔC  ^e  fidé- 
lité. Il  y  eut  un  arrêté  à  ce  fujet  ;  les  eccléfiaftiques 
ont  refufé  de  s'y  conformer ,  fous  prétexte  qu'ils 
iix'avoient  d'ordre  à  recevoir  de  perfonne. 

Dans  toutes  les  colonies,  les  miflionnuires 
ont  marqué  de  la  rcfiilance  à  fe  foumettre  à  la 
déclaration  du  roi  du  31  juillet  1763,  qui  aflu- 
jettit  1°.  les  préfets  apoftoliques,  &  vice-préfets, 
comme  fupérieurs  eccléfiaftiques ,  autorifés  à 
donner  des  difpenfes  pour  les  mariages,  &C  les 
vicaires-générauxjcomme  fupérieurs  des  mifîions 
chargées  des  cures ,  à  la  defferte  defquelles  ils 
commettent ,  à  faire  connoître  leurs  pouvoirs 
par  l'enregiftrement  aux  confeils  fupérieurs ,  &: 
à  tenir  regiftre  des  nominations  aux  deffertes  des 
paroifles  :  i\  les  prépofés  à  ces  deffertes  ,  dont 

^  —  »     •  •  • 
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les  fignatures  conftatent  Tëtat  civil  des  habi- 
tants ,  à  fe  faire  inftaller  par  le  premier  officier 
de  juftice  ou  notaire ,  en  préfence  des  marguil- 
liers  en  charge ,  &  des  paroifliens  affemblés. 

Les  formalités  de  la  requête  à  préfenter  aux 
Gon^eik  'fupérieurs,  quoique  l^xpédition  de 
Tenregiftrement  fe  faffe  gratis ,  a  paru  aux  fupé-.. 
rieurs ,  les  dégrader  :  abufant  de  la  confidéra- 
tion  due  à  leur  état ,  sHl  en  eft ,  il  en  eft  peu  qui 
aient  daigné  obéir ,  &  faire  connoître  leurs  pou- 
voirs :  #refus  dont  toute^  Timportançe  eft  fen- 
fible.         '  ^ 

On  ne  feroit  pas  en  peine  de  citer  d*autre$ 
faits  en  preuves  de  l'indépendance  oh  les  mifr 
fionnaires  prétendent  être  de  l'autorité  civile. 

Quant  à  la  régularité  des  mœurs  des  mi  (fion- 
naires ,  il  eft  inutile  de  répéter  que  féloignement 
oîi  les  miflîonnaires  font  de  leurs  iîipérieurs ,  l'es 
confidératrons  particulières ,  le  défaut  de  jurif- 
diftion  coërcirive ,  laiffent  toute  liberté  fur  leur 
manière  de  vivre ,  à  des  réguliers  amenés  dans 
les  iftes  par  le  defir  de  l'indépendance ,  &  em- 
preffés  de  s'affranchir  de  la  gêfhe  de  h  conven-" 
tualité.        •  '         "     '  '•   '•      *  ' 

Loin  de  ces  mémoires  tout  efprit  de  calom- 
nie, Prefque  tous  les  fupérieurs  ont  des  moeursLj^ 
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ikiais  ils.  font  lans  confcqiience  pour  leurs  fiibor- 
donnés,  parle  défaut  d'autorité.  Il  cA  quelques 
midlonnaires  édifiants ,  mais  ils  ibnt  rares ,  &  le 
plus,  grand  nombre  les  croit  inimitables. 

Des  prÊtres  féculierspeuv  ent,  comme  hommes, 
être  Cujets  aux  mêmes  défordrei  ;  mais ,  accou- 
tumés à  la  liberté  civile ,  ils  ne  trouveront  pas 
le  môme  goût  à  en  abufer;  ou ,  s'ils  s'écartent 
desdevoirs de  leur  état  avec  fcaodalc ,une  autor 
rite  toërcitive  y  pourvoira  ;  un  féminaire  bien 
entretenu  fournira  affez  de  fujets  pour  ne  pas 
craindre  de  déplacer  les  mauvais, 

3°.  L'objeûion  fur  la  dépenfe  néceflfaire pour 
l'établiffement  d'un  évêché  ,  &  fes  dépendances 
comparées ,  ^c.  ne  f^çauroit  être  férieufe  dtins 
un  royaume  chrétien.  Il  feroit  déplacé  de  le 
lefuier  à  la  dépenfe ,  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion, dans  des  pays  dont  la  confervation  ^  fous 
la  domination  des  blancs ,  eil  un  miracle  perpé^ 
tuel  de  la  Proividence. 

On  pourroit  fe  borner  h  répondre  qu'on  peut 
faire ,  pour  l*creftion  d'un  évcché  aux  îfles  du 
Vent,  &  d'un  autre  évêché  aux  ifles  fous  le 
Vent ,  ainfi  que  pour  la  formation  de  deux  cha- 
pitres &;  féminaires  ,  ce  qu'on  a  fait  pour 
d.e  paî:eilî>  établiiTemenis  dans,  le  Canada.  Un$ 
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pareille   deflination  des  revenus  de  bénéfices 
réunis,  en  ferait  l'emploi  le  plus  analogue  à 
refprit  des  fondateurs. 

Mais  il  eft  une  réponfe  plus  direfte.  Le  minif- 
tere  de  la  religion  eft  fuffifamment  fondé  dans 
les  colonies.  Les  miflionnaires  qui  jouiffent  de 
ces  fonds ,  s'en  font  fait ,  il  eft  vrai ,  une  habi- 
tude de  propriété ,  &  s'en  croient  les  poffeffeurs^ 
incommutables.  Il  faut  donc  examiner  leurs, 
titres  avant  que  de  propofer  leur  éviftion. 

■  '    '    ,■  §■  II-  .  * . 

Fonds  appartenants  au  minijîer^  eccléjiajlîqtte. 

Cet  examen  a  trois  objets.  La  nature  de.l'éta-^ 
bliffement  des  miiîionnaires  dans  lesifles,  l'éten- 
due  des  pofleffions  qu'on  leur  y  a  permifes ,  ôç 
les  caufes  de  ces  pofleffions. 

Article    premier. 

Nature  des  établiffements  des  mijjionnams 
réguliers. 

Les  lettres-patentes  de  1650,  1651,  1704  & 
lyii  5  ne  fe  propofent  que  des  miflions  dans  le 
paflage ,  Ôc  l'étabUlTement  des  réguliers  tXK  Amé- 
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rîque ,  &  ne  les  regardent  que  comme  des  auxi- 
liaires pour  le  miniftere  hiérarchique ,  que  ces 
lettres  fuppolent  exiftant ,  ou  devoir  bientôt 
exifter,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  de 
1650,  &  les  facultés  des  préfets  apoftoliques, 
articles  IV ,  VIII ,  XIV ,  XV ,  XVil,  XXV. 

La  deflerte  des  paroiffes  n'étoit  qu'un  dépôt 
entre  leurs  mains ,  ils  ponvoient  le  remettre;  il  y 
en  a  eu  plus  d'un  exemple.  On  à  vu  qu'en  1663  , 
les  Jéfuites  s'étoient  fait  décharger  de  la  defferte 
de  plufieurs  paroiffes,  dont  on  les  a  trouvé 
reffaifis  en  1684  ;  que  les  mifïionnaires  fe  trou- 
voient  û  peu  chargés  de  ces  deffertes  exclufi- 
vement,  que,  de  temps  à  autre,  les  habitants 
étoient  autorifés  à  fe  pourvoir  de  prêtres;  & 
qu'en  1704,  les  Capucins  déclarent  ne  vouloir 
plus  fournir  aux  deffertes  des  paroiffes,  dont 
ils  étcient  chargés  à  Saint-Domingue, 

Les  lettres  qui  autprifent  les  Jéfuites  à  rem- 
placer les  Capucins,  permirent  aux  Jéfuites  de 
fe  décharger  du  foin  des  paroiffes,  en  tout  ou 
partie,  en  laiffant  aux  habitants  les  presbytères 
d,ans  l'état  qu'ils  les  auroient  reçus. 

La  liberté  de  mettre  la  defferte  des  paroiffes 
en  d'autres  mains ,  devoit  être  réciproque ,  & 
i'ctoit,  Dutertre,  tome  II  de  l'hiftoire  des  An- 
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tilles ,  dit  que  le  gouverneur ,  devenu  proprie«* 
taire  de  la  Guadeloupe ,  avoit  ôté  la  miflion  dô 
cette  ifle  aux  Dominicains ,  pour  en  charger  les 
Carmes ,  auxquels  il  fit  paffer  les  concevons 
faites  aux  Dominicains  par  la  compagnie,  dont  il 
étoit  acquéreuri  II  exiftoit  des  mîflionnaires  ei> 
1 674  ;  Védit  de  révocation,  de  la  compagnie  à 
cette  époque,  porte  cependant  engagement,  de 
la  part  du  roi ,  à  pourvoir  de  perfonnes  capables 
pour  remplir  &  deflervir  les  cures. 

Les  defferti^s  des  Capucins,  à  Saint-Domingue^ 
furent  données  aux  Jéfuites  par  lettres-patentes 
de  1704;  &  celles  de  1711,  ne  confirmèrent  les 
établiffements  des  Jacobins  ,  qu'à  la  charge  de 
fournir  des  niifîlbnnaires  en-  nombre  fuffifanti 
Enfin ,  des  prêtres  féculiers  avoient  remplacé  le» 
Jcfiiites  en  1 76  5  ;  &  on  vient  de  les  retirer  de  la 
Martinique  ,  Guadeloupe  &  Saint-Domingue , 
&  de  donner  aux  Dominicains ,  Capucins  & 
carmes,  les  paroiffes  dont  on  les  avoit  chargés. 

Ce  ne  font  pas  les  ordres  des  miffionnaires  qui 
fe  font  établis  dans  les  ifles  ;  ils  n'y  ont  ni  com- 
munautés ,  ni  maifons  conventuelles.  Les  fupé-i 
rieurs  réguliers  n'y  ont  pas  les  noms  qui  les 
diftinguent  en  France,  de  prieurs  chez  les  Domi-» 
nicgins  6c  les  Cariaes ,    de  Qardi^ns  ç\\çi  les. 
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Capucins.  Les  patentes  des  généraux  des  Doini- 
nicains  donnent  aux  fupérieurs  le  tkre  de 
vicaires- généraux,  &  ne  parlent  que  de  raiiïions 
qu'elles  appellent  congrégations ,  du  Spirituel  & 
temporel  defquelles  elles  chargent  tel  ou  tel 
religieux ,  fur  la  nomination  des  chapitres  pro- 
vinciaux, avec  les  droits  &  privilèges  dont 
jouiffent  &  doivent  jouir  les  vicaires-généraux 
des  congrégations  de  cette  nature.  On  donne  j, 
dans  Tordre ,  le  nom  de  congrégation  à  un  nombre 
de  couvents  qui  n'efl  pas  affez  confidérable  pour 
former  une  province.  On  ne  voit  rien  là*  qui 
reffemble  aux  millions  qui  n'ont  point  de  mai-t 
fons  conventuelles,  ^  " 

Art.      II.       " 

Limitation  des  poffeffîons  des  mijjîonnaîres» 

A  quelque  titre  que  les  miffionnaires  fe  foient 
établis  dans  les  ifles ,  leurs  établiffements  îem-» 
porels  y  étoient  bornés  en  raifon  de  leur  defti- 
nation,  c'eft-à-dire  en  raifon  des  befoins  des 
miffions ,  &  d'un  minifterepaffager,  qu'il  s'agif- 
foit  feulement  d'entretenir. 

Les  lettres-patentes  de  juillet  165 1  pour  Téta- 
bliffement  des  Jcfuites  en  Amérique  ,  oîi  ils 
4toieiit  déj.à  paffés  pour  gagner  ù  Jéfus-CUiift 
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les  peuples  de  ces  contrées ,  portent  que ,  pouf 
leur  donner  moyen  de  continuer  leurs  faintes 
oeuvres ,  ils  pourront  pofféder  des  terres ,  des  mai* 
fins  ,  &  autres  ckofes  y  pour  leur  fubfiftance.' 

Une  lettre  du  miniftere  au  gouverneur  géné- 
ral des  ifles,  en  1703  ,  porte  quHl  y  a  feulement 
à  obferver,  à  l'égard  des  religieux ,  que  l'inten- 
tion de  fa  majefté  n'eft  pas  qu'ils  puiffent  acqué- 
rir autant  qu'ils  le  veulent ,  ni  étendre  leur  ha- 
bitation au-delà  de  ce  qu'il  faut  de  terre  pour 
employer  cent  nègres. 

Dans  les  lettres- patentes  de  1704 ,  pour  l'éta- 
biiffement  des  Jéfuites  à  Saint-Domingue,  la. 
permiffion  d'acquérir  maifons  &  terres  ,  eft  bor- 
née à  celles  néceffaires  pour  l'emploi  de  cent 
nègres. 

Des  lettres-patentes ,  d'août  1711 ,  communes 
à  tous  miffiomiaires ,  &  d'autres  lettres  de  fep- 
tembre  de  la  même  année  pour  les  Dominicains, 
leur  défendent  d'acquérir  fans  la  permiffion  de 
fa  majefté. 

Enfin,  une  déclaration  du  25  novembre  1743  ^ 
qui  renouvelle  &  étend  ces  défenfes  à  toute  pro- 
priété foncière ,  rappelle  auffi  les  limites  mar- 
quées par  la  lettre  de  j  703 . 
,    Le  produit  du  travail  de  cent  negi^s  a  dû  ôc 
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Joit  fulHre  à  Tentrelien  des  hofpices  de  chaque 
inilTion.  On  compte  ordinairement  deux  nègres 
pour  l'exploitation  d'un  carreau  de  terre  en  fiicre, 
c'eft-à-dire  d'une  fuperfîcie  de  cent  pas  carrés ,  le 
pas  de  trois  pieds'ôc  demi.  Cent  nègres  fupppfent 
unie  étendue  de  cinquante  carreaux  de  cannes 
(environ  cent  arpents  de  France)  &  doivent 
donner  50,000  livres,  fomme  fuffifante  pour  la 
dépenfe  d'un  hofpice ,  qui  n'eft  pas  chargé  des 
religieux  defîervant  les  paroiffes,  qui  ont  un  ca- 
ruel ,  &  des  penfions  payées  par  les  habitants , 
^u  par  le  roi. 

La  confirmation  des  poflefîlons  des  Domini- 
cains, par  lettres-patentes  de  ieptembre  1721 , 
n'eft  pas  une  dérogation  à  cette  limitation ,  puif- 
qu'eile  eft  rappellée ,  par  la  déclaration  de  1743, 
pour  tous  les  religieux  établis  en  Amérique, 
Ces  miffionnaires  n'avoient  demandé  ces  lettres , 
■que  parce  qu'ils  n'avoient  pas  eu  la  précaution 
de  faire  avouer ,  par  le  gouvernement ,  leur  éta- 
blilTement  dans  les  ifles ,  comme  l'avoient  fait  les 
îéfuites  &  les  Carmes ,  &  que  la  défenfe  d'acqué- 
rir ,  fans  permifîion ,  portée  par  les  lettres  du 
mois  d'août  172 1 ,  les  inquiétoit.  Le  roi  n'a  en- 
tendu leur  confirmer  que  les  pofTefiions  permifeç, 
en  1703  ,  par  des  ordres  qui  leur  avoient  été 
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lignifiés;  avec  défenfe  de  paffer  outre  à  une  aci 
quifition  qu'ils  projettoient  alors  :  aufîi  les  lettres 
de  feptembre  1711  ne  s'expliquent- elles  pas  fur 
retendue  des  poflefîlons  qu'elles  confîrmeiit. 

AïTiCi  j  toute  poffelîion  qui  excède  ces  limites^ 
cft  êé\\  fufceptible  de  réunion  aii  domaine;  ja- 
mais le  roi  n'a  entendu  autorifer  des  poflefîlons 
illimitées  de  la  part  des  gens  de  main  -  morte  ; 
encore  moins  peut-on  fuppofer  que  fon  inten* 
tien  ait  été  que  les  mifîionnaires  fe  fiflent  des 
fends  de  plus  d'un  million  de  rente;         *     *' 

Ces  poffefilons ,  même  dans  les  limites  mar* 
quces  par  la  lettre  de  1703  ,  ne  font  encore  la 
chofe  y  ni  des  mifîions ,  ni  des  miflionnaires  ;  c'eft 
le  patrimoine  des  églifes  paroiiTiales* 

.     '  '        Art.      I  I  Î. 

Origine  des  pojftjjions  dîs  mijjlonnaïreSi 

Aucun  ordre  religieux  ne  juftificra  avoir  con- 
tribué d'un  fol  aux  établiflements  immenfes 
dont  joiiiiTent  les  mifîionSi 

Tout  cft  venu  de  la  libéralité  des  compagnies, 
des  gouverneurs-propriétaires ,  &  des  habitants 
en  chaque  paroifle.  Dutertre-  &  Labat  n'annon- 
cent pas  d'autres  fources,  d'autres  moyens,  pour 
1  établiftement  des  miffions. 
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Ces  libéralités  n*ont  pas  été  faites  à  Tordre  des 
Jéfuites  ,  des  Dominicains  ,  des  Carmes ,  des 
Capucins;  elles  n'ont  eu  pour  objet  que  le  mi'- 
niftere  chargé  de  la  defferte  des  paroifles.  Des 
communautés,  éloignées  de  deux  mille  lieues, 
îi*ont  pu  être  dans  l'intention  des  donateurs  ou 
fondateurs»  ;  v  ^ 

En  fût-il  autrement,  elles  feroient  caduques , 
&  devroient  retourner  aux  héritiers  des  tefla- 
teurs  ou  donateurs ,  ou  au  roi ,  par  l'incapacité 
des  donataires  &  légataires  ;  parce  que  ces  libé- 
ralités fer(,ient  regardées  comme  furprifes,  & 
captées  par  les  confeffeurs  des  donateurs  ou  tefta- 
teurs ,  paroifliens  des  mifîîonnaires. 

A  plus  forte  raifon ,  ces  legs  &  ces  donations 
feroient-ils  caduques ,  s'ils  étoient  faits  aux  per- 
ibnnes  des  deflervants ,  feuls  chargés  des  fonc- 
tions curiales ,  feuls  eccléfiafliques  du  diilriâ  &C 
de  la  paroiiTe. 

Il  reflcroit  à  prétendre  que  ces  polfeilions  ont 
été  acquifes  des  épargnes  fur  les  revenus  des 
mifîions,  ou  des  pécules  des  religieux  delTer- 
vants ,  dont  leur  ordre  a  hérité.  La  réponfe  feroit 
qu'il  faudroit  juflifîer  de  ces  faits  ;  &  qu'en  tout 
cas ,  la  jurifprudence  générale ,  dans  le  royaume , 
cfi  que  la  fuccefîion  ou  cote-morte  d'un  reli- 
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gieux ,  pourvu  d'une  cure ,  appartient  aux  pa- 
roiffes ,  parce  que  l'cglife  6c  les  fabriques  tien- 
nent lieu  des  pauvres.  On  trouve,  dans  la  nou- 
velle édition  des  aftes  du  clergé ,  tom.  4 ,  p.  1 374, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  15  janvier 
1635  ;  &  d'Héricourt ,  page  532  ,  en  rapporte 
un  autre ,  du  4  février  1 7 10 ,  qui  ont  fondé  cette 
jurifprudence. 

On  doit  regarder ,  comme  pécule  des  curés  i 
les  épargnes  faites  fur  les  revenus  des  niiflions  f 
parce  que  c'eft  à  chaque  miffion  que  la  defferte 
des  paroifTes  &  cures  a  été  confiée ,  &  non  à  tel 
ou  tel  religieux  :  la  miflîon  eft  le  curé  primitifs 
principal  ;  c'eft  elle  qui  fait  deffervir;  les  deffer- 
vants  ne  font  que  fes  députés ,  fes  vicaires  ;  ils 
n'acquièrent  que  pour  elle. 

Les  poffeflîons  des  mifïions  n'ayant  eu  qu'elles 
pour  objet,  l'épargne  fur  les  revenus,  l'emploi 
de  ces  revenus,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
mi  fiions  ;  leur  deflination  n'a  pu  être  qu'en  faveur 
de  [''entretien ,  ou  de  la  propagation  des  mifïions 
&  des  miffionnaires ,  en  proportion  de  la  popu- 
lation ,  &  du  nombre  de  pîiroiffes  à  établir. 

Il  y  a  plus  ;  la  queîlion  efl  préjugée ,  pour  les 
colonies ,  par  la  let^^re  du  16  décembre  1703  ,  au 
gouverneur  de  Saint-Domingue ,  à  l'occafion  de 
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la  retraite  des  Capucins.  Sa  majefté ,  y  çft-il  dit , 
n'entend  pas  qu'on  laiffe  deffaifir  les  Capucins 
des  fonds  provenants  des  nègres  &  habitations  , 
vendus  par  ces  religieux;  paroiffant  qu'ils  -  t 
envie  d'en  difpofer,  &  de  les  faire  paffer  en 
France ,  au  lieu  de  les  laijfer  aux  paroiffès ,  pour 
aider  les  nouveaux  curés  à  fuhfijler  ,  &  à  fe  fournir 
des  chofes  nécej/aires  :  vous  ferez  même  arrêter  le 
paiement  d'un  billet  de  1,400  livres ,  dues  au 
P.  François  ,  parti  depuis  peu  de  Saint  -  Do»; 
tningtjc. 

Une  autre  lettre,  du  17  février  1704,  porté 
que  le  provincial  des  Capucins  a  demandé  qu'il 
lui  fut  permis  de  retirer  les  effets  que  ces  reli- 
gieux ont  dans  Tifle  :  comme  ils  ne  peuvent  en  avoir 
aucun  en  propre ,  fa  majejiéjuge  quHls  ne  leur  ap* 
partiennent  pas  ,  mais  aux  églifes  qu*ils  dejfervent. 

Les  lettTes-patentes  du  3  juin  1763  ,  fur  la 
pourfuite  des  biens  des  Jéfuites  dans  les  colonies 
Françoifes,  article  II,  déclarent  ne  comprendre, 
dans  lefdits  biens,  les  immeubles  qui  appartiens 
droient  aux  cures  ,  vicairies ,  foit  à  titre  de 
fondation ,  dotation ,  legs ,  acquifition  faite  au 
nom  defdits  ét?bliffements ,  ou  en  leur  faveur  ; 
foit  à  quelque  autre  titre  que  ce  puiffe  être. 

Les  confeils  fupérieurs  des  colonies  ont  pro^ 
Tom,  II,  K  k 
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nonce,  en  conféquence ,  fur  les  réclamations 
faites  par  les  créanciers  des  Jéfuites  ;  le.^  uns  fe 
font  bornes  à  retenir  quelques  parties  des  biens 
réclamés  ;  les  autres  ont  déclaré  que  la  totalité 
des  biens  fitucs  dans  leur  refTort  appartenoit  aux 
mifUons. 

Les  mifTionnaires ,  n'ignorant  pas  l'incerti- 
tude de  leurs  poffeffions ,  les  ont  dénaturées  par 
des  rentes  ou  des  échanges  qu'ils  croient  cou- 
vrir les  vices  de  leurs  premiers  titres  ;  mais  il  eft 
aifé ,  fur  les  lieux ,  de  remonter  à  la  fource.  La 
déclaration  de  1743  comprend  les  échanges  8c 
ventes  dans  fa  prohibition;  &  l'article  VII  des 
lettres  du  3  juin  1763  réferve  expreffément  le 
recours  fur  les  biens  de  la  fociété;  foitpour  fon- 
dations ,  donations ,  legs ,  ou  acquifitions  faites 
en  faveur  defdits  établiffements ,  dont  les  biens 
ne  fe  trouveroient  plus  exifter  en  nature;  fcit 
pour  défaut  d'emploi  de  deniers  deflinés  auxdits 
objets;  foit  pour  dégradation  ou  détérioration, 
ou  autres  caufes  quelconques.  Il  efl  d'ailleurs 
une  réponfe  péremptoire.  ; 

Les  titres  pour  l'établiffement  des  miffions 
fuppofent,  en  même  temps,  un  miniftere  hié- 
rarchique &  permanent ,  exiftant  ou  à  exifter  ; 
donc  le  miniflere  peut  paffer  en  d'autres  mains , 
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avec  les  biens  attachés  &  dcdinés  pour  Ton  cn< 
tretien ,  fans  faire  le  plus  loger  tort  aux  miffion- 
naires  réguliers ,  ni  à  leurs  maifon" ,  qui  ne  fe- 
ront pas  plus  pauvres  pour  ne  rien  emporter  du 
pays ,  oîi  elles  n*ont  rien  porté ,  &  qui  ont  tou- 
jours dû  s'attendre  à  rétabliffement  d'un  autre, 
miniftere. 

Il  feroit,  au  furplus ,  une  autre  manière  de  pré- 
venir toutes  difficultés.  On  pourroit ,  pour  les 
traiter  avec  la  plus  grande  faveur ,  laifTer  aux 
moines  de  chaque  ordre  ,  1®.  un  hofpice  en 
chaque  colonie  :  2°.  les  terres  par  eux  poffédées 
avant  &  jufqu'en  1703  ,  non  excédant  l'emploi 
de  cent  nègres ,  quoiqu'iicquifes  fans  permifllon  ; 
3®.  le  nombre  de  cent  efclaves ,  &  les  beftiaux 
acceffoires  à  la  culture  de  cette  étendue  de  terre  : 
4®.  les  terres  non  excédant ,  a',  ec  leurs  autres 
poflefllons ,  l'emploi  de  cent  nègres  par  eux  ac- 
quis, avec  permifRon,  depuis  1721  &  1743:. 
5°.  les  rentes  dont  l'acquifitioii  leur  efl  permife 
par  la  déclaration  de  1743  ;  le  furplus  de  leurs 
poffefîions,  en  terres,  maifons,  befliaux,  ef- 
claves &  rentes,  demeurant  réuni  au  domaine, 
s'il  n'eft  déclaré  appartenir  &  être  deftiné  pour 
rétabliffement  &  l'entretien  du  miniftcrc  ecclé- 

fiaftique.     ,..,  i:.     .    ^  ;.::;:,..     ■    .      -    31:0 
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,  RÉCAPITULATION. 

La  dcpenfe  pour  l'ctabllfiement  d'cvôclics , 
chapitres  &  fëminaires , ne  doit  plus  êtrepropo- 
icc  comme  un  obftacle  ;  les  biens  attachés  aux 
miflions  fuffiront  &  bien  au-delà  pour  fonder 
ces  établiflemens ,  même  en  confervant  aux  or- 
dres des  miifionnaires  aâuels  les  poffcflions 
qu'on  voudroit  regarder  con»me  leur  apparte- 
nir ;  mais  en  les  réduifant ,  félon  l'intention  du 
roi ,  &  les  titres  qui  les  ont  autorifés  à  poffëder 
ou  à  acquérir ,  aux  proportions  établies  dans 
les  défenfes  de  1703  ,  rappellées  dans  le  préam- 
bule de  la  déclaration  de  1743.  Il  n'eft  donc 
qùedion  que  de  fe  convaincre  de  la  préférence 
due  à  ces  établiflemens  fur  le  miniftere  a^uel  ; 
&  on  ne  croit  pas  cette  convi^on  difficile. 

On  a  vu  que  les  patentes  qui  accordent  à  cer- 
tains ordres  religieux  les  miflîons  dans  les  ifles , 
s'oppofent  au  miniftere  hiérarchique  ,  &  que  le 
faint-liegé  fubordonne  les  pouvoirs  les  plus 
eflentiels  des  miflionnaires ,  ou ,  quoi  qu'il  en 
foit ,  des  préfets  apoftoliques ,  à  l'exiHence  pré- 
fente ou  future  ,  aftuelle  ou  poflibîe  ,  d'un  mi- 
niflere  hiérarchique.  Ain(i  les  deux  puiffanccs 
ont  préjugé  la  néceffité  &  i'utiUlé  de  ce  miaif- 
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tcre.  Ainfi  (  on  ne  fçauroit  trop  le  répéter  )  les 
tniiHonnaires  n'ont  dû  ni  pu  ,  félon  leurs  titres 
d'établiffement ,  &  les  patentes  de  Rome  pour 
les  facultés  des  préfets  apoftoliques ,  fe  regarder 
(jue  comme  accidentellement  &c  paflagércment 
chargés  des  deflcrtes  des  paroifTes. 

On  a  vu  toute  rimpuifTance  pour  Tindruc- 
tion ,  rédification  &  le  maintien  de  la  religion  de 
la  part  d'un  miniflcre  paflager ,  peu  impofant 
dans  les  cérémonies  fouvent  précipitées  ,  pré- 
fîdé  par  de  (impies  prêtres  ou  religieux  qui  ne 
font  que  les  premiers  entre  leurs  égaux ,  com- 
pofé  au  hafard  de  jeunes  religieux  ,  quelquefois 
de  religieux  déréglés ,  dont  leurs  communautés 
cherchent  à  fe  débarraffer  ;  ou  de  prêtres  vaga- 
bonds ,  inconnus  :  tous  également  fans  expé- 
rience dans  le  miniflere  Se  dans  la  conduite  des 
paroifTes ,  fans  la  plus  légère  notion  de  ce  qu'on 
appelle  loix  de  l'églife  5c  de  l'état,  &c  malheu- 
reufement  afliirés  de  l'impunité  de  leurs  fautes 
ou  défordres ,  par  le  défaut  d'une  puiffance  coër- 
citive ,  &  par  la  néceffité  de  les  cowk?  ver  dans 
le  pays ,  pour  ne  pas  lailTer  les  paroiffes  fans 
deflervans.  '  •  '  '       '   ' 

On  a  vu  tout  le  danger  pour  fêtât  civil  des 
habitants ,  pour  la  sûreté  &  la  tranquillité  des  fa-» 
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milles ,  dans  les  ufurpations  des  pouvoirs  que  le!^ 
préfets  apofloliques  ou  les  miflionnaires  s'attri- 
buent fans  titre  dans  les  tranfmidions  non  au- 
torifées ,  &  dans  les  interprétations  arbitraires 
des  pouvoirs  qui  leur  font  donnés  par  le  faint- 
iiege  ;  fans  attache  de  la  part  du  roi  qui  ignore 
ces  facultés ,  &  dont  on  ne  prend  Paveu  que  fur 
la  nomination  de  tel  ou  tel  prêtre  ou  religieux  , 
pour  préfet  apoflolique. 

Le  feul  moyen  de  ramener  l'ordre  eûTétablif* 
fcment  d'un  évêché ,  tant  à  la  Martinique  pour 
les  ides  du  Vent ,  qu'tt  Saint  -  Domingue  pour 
celles  fous  le  Vent.,  Des  grands  -  vicaires  à  la 
Guadeloupe  ,  à  Sainte-Lucie ,  à  Cayenne ,  dans 
la  partie  du  nord ,  &  dans  celle  du  fudde  Saint- 
Domingue  ,  veilleront  avec  plus  de  fuccès  fur 
les  mœurs  &  la  conduite  des  eccléfiaftiques ,  que 
des  vice  -  préfets ,  les  égaux  des  autres  miflion- 
naires ,  &  qui  ne  peuvent  leur  en  impofer. 

La  préfence  d'un  évêque  &  celle  d'un  chapi- 
tre attireront  l'attention  des  peuples  fur  les  cé- 
rémonies de  l'églife ,  ils  apprendront  à  les  ref^ 
peûer  ;  le  fervice  divin  fe  fera  avec  décence  & 
gravité  ;  l'inflruôion  publique  fera  réglée  ;  les 
mœurs  des  eccléfiaftiques  expofés  à  la  critique 
finiront  par  fe  concilier  l'eftime  des  habitants. 
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Un  évêque  &  des  grands-vicaires ,  puiffants  en 
oeuvres  &  en  paroles ,  auront  autorité  pour  ex- 
horter &  reprendre ,  &  s'acquerront  nécefTaî- 
fement  la  confiance  des  peuples  :  on  ne  rougira 
plus  de  Te  dire  chrétien ,  &  d'en  remplir  les  de- 
voirs. 

L'adminiftration  relative  à  l'état  civil  des  ha- 
bitants ne  fera  plus  incertaine  dans  fes  principes ^ 
ni  dans  fon  autorité.  On  s*y  conformera  aux  loix 
de  réglife  &  de  l'état  ,  parce  que  les  adminif- 
trateurs  fçauront  les  mettre  en  pratique. 

Un  féminaire  bien  réglé  doit  être  la  pépinière 
de  ce  clergé.  L'églife  du  Canada  a  prouvé  que 
Ton  pou  voit  compter  avec  fuccès  fur  les  fémi- 
naires  des  mifîions  étrangères  &  du  Saint-Efprit. 
I  fcs  fupérieurs  prefenteroient  les  fujets.  Ils  au- 
roient  eu  le  temps  d'en  connoître  les  mœurs , 
&  l'aptitude  au  miniftere ,  pour  toutes  les  parties 
duquel  on  fçait  qu'ils  font  formés  avec  attention 
&  exaâitude. 

Ce  féminaire  auroit  un  dépôt  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  évêché ,  oîi  feroient  reçus  &  trai- 
tés les  arrivants  jufqu'à  leur  placement ,  &:  où 
on  leur  donneroit  la  connoiiTance  des  mœurs  & 
des  ufages  des  pays  qu'ils  auroient  à  gouverner  » 
comme  Iç  chef- lieu  deviendront  l'hofpice  des 
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prêtres  qui  voudroient  s'y  retirei'.  -  ^ 

Mais  ce  qui  achèvera  d'affurer  l'utilité  du  mi» 
niftere  formé  de  cette  forte  ^  ce  fera  l'amovi- 
bilité des  cures  :  elles  l'a  voient  été  en  Canada 
pendant  les  premières  années  de  l'évcché  :  elles 
ont  enfuite  été  rendues  permanentes  :  on  a  fous 
les  yeux  les  mémoires  pour  &  contre  la  fixation 
des  curés.  Il  feroit  long  de  les  rapporter.  Les 
raifons  pour  l'amovibilité  paroiffent  décifives , 
par  l'influence  que  cette  difpofition  &  cette  dif- 
cipline  doivent  avoir  fur  les  mœurs  des  ecclé- 
fiaftiqiiés ,  qui  en  ont  une  ù  marquée  fur  les 
moeurs  des  peuples.      i: 

Il  refteroit  à  régler  la  jurifdiftion  de  l'évê- 
que.  On  fent  qu'il  ne  peut  être  queflion  que  de 
la  jurifdiftion  contentieufe  :  on  pourroit  la  bor- 
ner aux  feuls  eccléfiaftiques  ,  &  ne  la  donner 
fur  les  laïcs  qu'en  matière  de  fulminations  ,  de 
difpenfes  de  la  cour  de  Rome  pour  les  mariages. 

L'églife  tient  du  roi  la  jurifdiftion  conten- 
tieufe qu'elle  exercé;  le  roi  peut  la  reftreindre  à 
ce  qu'il  jugera  être  de  l'utilité  &  de  l'avantage 
de  feS  fujets.  v 

On  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  un  éta- 
bUffement  dont  on  ne  fçauroit  fe  cacher  le 
befoin  &  les  avantages  :  mais  il  eft  un  mo^en  de 
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le  préparer,  de  le  faire  même  defirer  à  ceux  qui 
ont  le  malheur  d'être  indifFcrents  fur  les  pro- 
grès de  notre  fainte  religion. 

Ce  moyen  dépend  des  adminiftrateurs  civils: 
il  confifte ,  de  leur  part ,  à  honorer  la  vertu  èc 
à  l'exciter  par  un  accueil  conflamment  favora- 
ble, &  de  préférence,  aux  honnêtes  habitants  , 
aux  pères  de  famille  réglés  dans  leurs  mœurs , 
fidèles  à  leurs  engagcmens,  attentifs  à  donner  une 
i>onne  éducation  à  leurs  enfants  ;  à  leur  ména- 
ger les  faveurs  du  gouvernement ,  &  fur  -  tout 
à  déclarer  hautement  qu^ils  ne  les  traitent  ainli 
que  par  confidération  pour  leur  bonne  conduite. 
En  joignant  des  mœurs  perfonnelles  à  cette  dif- 
tinâiondes  homme:  lieux,  les  adminiftra-? 
teurs  feront ,  par  Tai-tc-ihe  &le  crédit  de  l'exem- 
ple ,  les  mifîionnaires  les  plus  puilTants  pour  le 
f  établiffement  de  la  religion  &  des  mœurs  pu- 
bliques, 
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